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IN TRO DU CTION

M. le docteur Sérieux, dans une série de travaux pour­
suivis depuis 1911 avec le regretté Lucien Libert, ou 
dans les thèses qu’il a inspirées à divers collaborateurs, 
a repris d’ une façon méthodique et approfondie l’ étude 
des maisons qui, sous l’ ancien régime, recevaient des 
aliénés. Ces établissements étaient de nature fort diverse : 
les uns tels que la Bastille ou Vincennes, pures maisons 
de force, éliminèrent de la vie sociale nombre d ’anormaux 
constitutionnels, de déséquilibrés malfaisants. L ’ Hôtel 
Dieu, les Charités (par exemple Charenton, Senlis), la 
maison de Saint- Y on, avaient un caractère beaucoup plus 
médical de formations hospitalières et recevaient les 
aliénés aigus ou chroniques, expressément considérés 
comme des malades, et traités comme tels. Des hospices 
enfin, Bicêtre, la Salpétrière possédaient une destination 
multiple : la maison de force qui retenait les éléments 
antisociaux et turbulents (mendiants, prostituées ou 
amoraux, dégénérés ou criminels), y voisinait avec les 
bâtiments d ’ hospice hébergeant les infirmes, les faibles 
d’ esprit, les idiots, les aliénés ; les porteuses d ’écrouelles 
ou de maladies du sein à la Salpétrière, les vénériens à 
Bicêtre.

L ’ entrée des aliénés dans ces établissements, leur séjour, 
leur sortie n’ étaient pas, comme on l’ a cru pendant tout 
le x ix e siècle, abandonnés au hasard. Et M. Sérieux 
au moyen de documents conservés dans les archives 
nationales, départementales, hospitalières, a pu recons­
tituer pièce par pièce, tout l’ appareil de formalités et 
aussi d’ efforts thérapeutiques qui entouraient les aliénés.

V i e . 1



Ces mesures tendaient depuis le x v n e siècle à se généraliser 
et à s’ unifier, si bien que « le régime des aliénés en France 
au x v m e siècle >» synthétisé par Sérieux et Libert a pu 
être confronté par eux, dans son ensem ble, avec la loi de 
1838 et se m ontrer sur certains points, riche de possibilités 
que le législateur du x ix e siècle n ’ a pas utilisées dans 
toutes leurs ressources.

A la veille de la R évolution , le grand courant réform a­
teur qui humanisait si puissam m ent la notion  d ’ utilité 
sociale, ouvrait aussi pour les aliénés la voie du progrès. 
L’ enquête confiée en 1785 aux Inspecteurs généraux 
Colom bier et D oublet aboutissait à une suggestive In s ­
truction sur la manière de gouverner les insensés et de tra­
vailler à leur guérison... La R évolution  ajourna la réali­
sation de ces projets, qui s’ abim èrent dans l’ oubli pendant 
la période de réaction politique et sociale consécutive.

La maison de Saint-Lazare que nous étudions dans ce 
travail se distingua au cours du x v i i ® et du x v m e siècle 
par la renom m ée toute spéciale de son quartier de correc­
tion. Des 18 pensionnats qui dans Paris recevaient de 
jeunes libertins, Saint-Lazare était vite devenu le prin­
cipal et le plus connu ; on y  am enait même de province, 
des fils de familles nobles et bourgeoises, des ecclésias­
tiques tom bés dans l’ inconduite. De bons résultats cou ­
ronnaient souvent les efforts des Prêtres de la M ission  
que leur illustre fondateur Vincent de Paul avait inté­
ressés aux psychopathes dès l’ entrée de la congrégation 
dans la vieille léproserie du faubourg Saint-Denis.

L e s  M a i s o n s  d k  c o r r e c t i o n  s o u s  l ’ A n c i e n  R é g i m e

C’ est qu ’ à l’ époque, le problèm e de la correction des 
jeunes gens se posait avec une acuité considérable : Tins-



tabilité de la vie dans la première moitié du x v n e siècle 
au milieu des désordres politiques ; le dévergondage 
voilé par l’ austérité apparente du grand règne ; la dé­
bauche prenant ouvertement sa revanche depuis 1715, 
l’ oisiveté des classes privilégiées, l’ ignorance des autres, 
nécessitaient pour l’ autorité familiale le contrepoids de 
rigueurs d ’exception. Comme le disait Albert Sorel, à 
propos du drame des poisons, rien, plus que l’étude de 
ces dessous de la société « ne contredit plus radicalement 
les préjugés courants sur l’ ancien régime et le grand 
siècle, siècle d ’ autorité, siècle de foi, de religion d’ État, 
de bonne bourgeoisie austère et parlementaire, de belle, 
ferme éducation de famille, de traditions puissantes... »

Les vieux établissements, collège de Montaigu, abbaye 
de Saint-Victor, prieuré de Saint-Martin des Champs, ne 
suffisent plus. Saint-Lazare, nous le verrons, accueille 
déjà vers 1630 quelques correctionnaires. Avec Vincent 
de Paul le nombre s’en accroît rapidement. Mais Saint- 
Lazare ne s’ ouvre qu’ aux enfants « de bonne maison », 
« la plupart des pères et des mères, des Bourgeois et des 
artisans, n’ étant pas en état de payer par an une pen­
sion de 600 livres aiment mieux souffrir et gémir des 
désordres de leurs enfants que de payer une si grosse 
pension, de les enfermer à Bicêtre ou dans les prisons avec 
des scélérats » (1). C’était en effet le sort des correction­
naires pauvres. Des essais faits par la royauté pour 
pallier à cette promiscuité fâcheuse n’ avaient pu aboutir.

Un mémoire du x v m e siècle (entre 1731 et 1741), dû 
à M. de la Galissonnière (2), rapporte le texte d’ arrêts du 
Parlement de Paris, donnés sous la remontrance du Procu­
reur général du R oy de 1672 à 1699.

Le 2 août 1672, le Procureur remontre « qu ’ il y avait 
plusieurs personnes détenues dans les prisons de cette 
ville et particulièrement dans celle du temple de Saint-

(1) Bibliothèque Nationale, Joly de Fleury, ma. 130?, f. 47.
(2) Bibliothèque Nationale, Joly de Fleury, ma. 1309, f. 79.



Martin, sous prétexte de correction », et l’ on décide d ’ en 
établir des états. Le 9 mars 1673, « la Cour a ordonné 
que ceux qui seront arrêtés prisonniers par correction  
en cette ville de Paris ne pourront estre mis que dans la 
prison de Villeneuve sur Gravois où ils paieront la som m e 
de 300 livres de pension par an au geollier qui sera proposé 
par les prestres de la Mission de cette ville dont le supé­
rieur choisira ceux de la m aison de Saint-Lazare q u ’ il 
trouvera à propos pour instruire les enfans qui seront 
ainsy détenus et avoir soing de leur conduitte ».

M alheureusement ces arrêts ne sont pas exactem ent 
appliqués ; le 5 décem bre 1673, il est nécessaire « de choi­
sir un concierge qui eust assez d ’ experience pour luy en 
confier le soin et les meubles et autres choses qui sont 
nécessaires pour les recevoir et nourrir » ; il faut réitérer 
aux geôliers des prisons l’ interdiction  de recevoir des 
enfants correctionnaires ((22 ju in 1674). Enfin le 14 mars 
1678, com m e la maison de Villeneuve sur Gravois a ne se 
trouve ny assez grande ny assez forte et d ’ ailleurs les 
prestres de Saint-Lazare voulant la faire rétablir, il estait 
nécessaire de faire establir un autre lieu plus spacieux et 
seur en meme tems pour y mettre lesdits Enfans, telle 
que seroit l’ Ofïicialité si la Cour le trouve agréable, la 
Cour a ordonné par provision que les Enfans qui sont 
préventivem ent détenu par correction paternelle dans 
ladite m aison de Villeneuve sur Gravois seront trans­
férés dans la prison de l’ officialité et que ceux qui seront 
enfermes à l’ advenir y seront pareillem ent con d u its .»  
C’ était l’ échec de cette première tentative.

Un second essai opéré l’ année suivante à la requête du 
procureur général du roi (13 mars 1679) n’ eut lui aussi 
qu ’ un succès éphém ère. Transportés, à la suite d ’ éva­
sions m ultiples, de la prison de l’ Officialité à celle de 
Saint-G erm ain-des-Prés, les jeunes correctionnaires s’y  
m aintinrent pendant 20 ans ; mais en 1699, ils faisaient 
scandale, leur vacarm e troublait les offices ; ils jetaient 
des ordures par les fenêtres, incendiaient leurs locaux ;



on dut les remettre à l’ Ofïicialité (arrêt du 30 juillet 1699).
De ces prisons, « les jeunes gens ne sortent guere 

meilleurs de la plus part des maisons où l’ on a coutume de 
les enfermer, et ils y apprennent meme souvent plus de 
mal qu ’ils n’ en sçavaient en y entrant... »

Des contemporains le déploraient ; l ’ auteur anonyme 
d’ un Projet d’une M aison de correction pour les écoliers 
et pour les autres enfants libertins et vicieux (1) souhaitait, 
vers 1725, la création d ’un établissement de prix modique, 
confié à un ecclésiastique sage et désintéressé, assisté 
d ’ un économ e, d’un maître d ’ écriture et de latin...

En présence de cette situation, des particuliers s’ étaient 
mis à prendre chez eux quelques jeunes libertins, mais 
les résultats étaient tout aussi désastreux, les maîtres de 
pension n ’offraient aucune garantie intellectuelle ni 
morale. « Le bon ordre et le bien public, conclut l’ auteur 
du projet, demanderoient qu’ on remédiât à ce désordre. » 

L ’ Ancien Régime ne devait pas apporter la solution 
du problème.

Ces notions sur les maisons de correction du x v n e et 
du x v m e siècle permettent de situer l’ objet de notre 
étude au milieu des institutions similaires contem po­
raines : bien supérieur à celles-ci, tout au moins au 
X V IIe siècle, Saint-Lazare ne s’adressait malheureusement 
qu ’à un public restreint, privilégié de la fortune.

Mais, pour im portant qu’ait été le rôle joué par ce 
quartier de correction, il n’ en constituait pas moins 
pour la congrégation qui le régissait qu ’une annexe d’ une 
maison extraordinairement polym orphe. A côté des 
jeunes libertins, Saint-Lazare accueillait aussi des alié­
nés, déments, insensés, des faibles d ’ esprit.

1) Bibliothèque Nationale, Joly de Fleury, 1309, f. 46, sqq.
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Mais ceci n’était qu’accessoire. Avant tout Saint- 
Lazare était le centre de la Congrégation de la Mission, 
d’ où rayonnaient les prédicateurs vers les diverses pro­
vinces de la France et les pays barbaresques. C’était le 
siège d’ œuvres multiples pour la formation du clergé, 
retraites d1 ordinants pour préparer les jeunes gens à la 
prêtrise ; conférences ecclésiastiques hebdomadaires, dont 
Bossuet fut l’ un des membres les plus assidus ; retraites 
spirituelles privées ou communes pour les exercitants, 
clercs et laïcs qui pendant la vie de saint-Vincent 
défilèrent au nombre de 20.000 ; séminaire interne, pour 
l’ instruction des futurs missionnaires...

E t, du point de vue temporel, Saint-Lazare possédait, 
outre un immense domaine, de nombreuses industries 
domestiques : suivant, en cela la tradition des monas­
tères médiévaux, la maison se suffisait à elle-même, culti­
vant son clos, gérant ses propriétés et percevant ses 
dîmes, exploitant un marché, celui de la foire Saint- 
Laurent, rendant enfin sur ses terres haute, moyenne et 
basse justice, enfermant ses condamnés dans une prison 
spéciale, celle de Villeneuve-sur-Gravois, où nous avons 
vu l’existence passagère d’une maison publique de 
correction. Saint-Lazare portait enfin le titre de maison 
royale ; les rois et les reines s’y arrêtaient au moins deux 
fois : au retour du couronnement à Reims, ils y faisaient 
halte avant l’ entrée dans Paris. A leur mort sur la route 
de Saint-Denis, c’était aussi une station à Saint-Lazare 
où le cercueil était exposé...

« Ruche extraordinaire, en effervescence ininterrom­
pue, Saint-Lazare était en soi un monde » (H . Lavedan), 
un vrai microcosme que Vincent de Paul voulait aussi 
riche, aussi varié que la création elle-même.

Un revendicateur en 1697, répétant sans s’en douter 
une parole de saint Vincent lui-même dira de Saint- 
Lazare : « en un mot c’est une véritable arche de Noë ».



Bien des auteurs qui ont écrit sur les maisons d’ aliénés 
du x v n e et du x v m e siècle ont négligé Saint-Lazare. 
Parturier, Delaunay notamment ne le citent pas. Boullé 
dans son travail sur Saint-Lazare n ’y  parle pas des aliénés

M. Fosseyeux a le premier donné une étude sur le quar­
tier des déments (1914). Le Dr Bizard et Mlle Jane Cha­
pon, dans leur belle histoire de la prison de Saint-Lazare 
(1925), ont consacré un intéressant chapitre anecdotique 
aux aliénés. Enfin, l’ abbé Coste, prêtre de la Mission, le 
savant éditeur de la correspondance de saint Vincent de 
Paul, a publié en juillet 1926, dans la Revue des Etudes 
Historiques, un travail substantiel sur « les détenus de 
Saint-Lazare au x v n e et au x v m e siècle » ; il y a con­
densé les points principaux de la question, en s’appuyant 
sur des documents nombreux, et puisés aux sources les 
plus sûres.

Nous tenons à le remercier ici d ’ une façon toute parti­
culière pour l’ amabilité avec laquelle il nous a donné 
de précieux renseignements, et nous a communiqué des 
pièces inédites, surtout le règlement de Saint-Lazare 
que nous reproduisons plus loin.

Notre travail comprendra 3 parties :
Dans la première, nous examinerons les origines, le 

développement et la vie de la maison de correction et 
d ’ aliénés. Disons dès maintenant que la durée de celle-ci 
se limite à la période de 1632 à 1789, pendant laquelle 
Saint-Lazare, occupé par les prêtres de la Mission fut 
exclusivement une maison d'hommes. Pour les périodes 
antérieures et ultérieures on ne peut mieux faire que de 
se reporter à l’ important ouvrage du Dr Bizard et de 
M1,e Jane Chapon.



Dans une seconde partie, on traitera du régim e juri­
dique et adm inistratif, en précisant le principe, les fo r ­
malités et les garanties de l’ internem ent dans cette 
maison.

Enfin, on reproduira, à titre d ’ exem ples, une centaine 
d ’ observations de correctionnaires, d ’aliénés, d ’ anorm aux, 
reconstituées d ’après des docum ents en grande partie 
inédits.



PREMIÈRE PARTIE

LE QUARTIER D’ASILE ET DE CORRECTION 
DE SAINT-LAZARE

C H A P ITR E  P R EM IE R

LES ORIGINES

Les origines de Saint-Lazare remontent loin dans le 
passé : sans nous étendre sur ses débuts, nous ne pren­
drons la maison qu’au moment où elle comm ence à rece­
voir des aliénés et des anormaux.

Rappelons seulement, d ’ après Bizard, qu ’on rencontre 
pour la première fois le nom de Saint-Lazare, dans un 
acte de donation de Guillaume de Garlande, seigneur de 
Civry et ministre du roi Louis VI le Gros, acte daté de 
1124. On peut donc conclure avec Bizard « que cette 
maison prit naissance sous les premiers Capétiens après 
cette fatale échéance de l’ an mil, si redoutée par les 
populations du M oyen-Age qui avaient la certitude d ’une 
m ort prochaine et universelle, et qui se débattant, affai­
blies au milieu de calamités de toutes sortes, ne son­
geaient guère à se défendre contre les attaques de la 
lèpre ».

L e s  l p -p r e u x . —  Saint-Lazare fut en effet dès ses 
débuts consacré à l’hospitalisation des lépreux et les
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vieux manuscrits désignent l’ établissem ent sous le nom 
de « Maladrerie Saint-Ladre ». Il était tenu par des reli­
gieux Augustins sous les ordres d ’ un Prieur. Dès la fin du 
x v e siècle, la terrible maladie s’ apaisa peu à peu ; au 
xvi® siècle, les lépreux se firent rares ; et il n ’y  avait 
plus en 1597 qu ’ un « certain Langlois, praticien en cour 
laïc, né à Paris, atteint de la lèpre », qui fit don de tous 
ses biens au Prieuré.

V incent de Paul ne trouva plus de lépreux lorsqu ’ il 
entra dans la m aison, ainsi qu ’ en fait fo i le contrat d'union 
du Prieuré de Saint-Lazare à la congrégation de la 
Mission (7 janvier 1632), « en sorte que le plus souvent 
et encore à présent il n’ y avait aucun lépreux en icelui » (1).

Toutefois Saint-Lazare dem eurait en droit une lépro­
serie, V incent de Paul acceptait l’ obligation de recevoir 
les lépreux de la ville et des faubourgs, ce qui dut se 
présenter pour le moins une fois au cours du x v n e siècle : 
une lettre de V incent, datant de 1635, m entionne un 
lépreux qui, laissant ouverte la petite porte du jardin 
perm it l ’ évasion du chevalier de M ontholon (2).

Plus tard, en 1729, dans une Déclaration  donnée à nos 
seigneurs de l’ assemblée générale du clergé de France, les 
Lazaristes feront valoir leur obligation de recevoir les 
malades com m e un argum ent décisif pour les dispenser 
de payer des décim es :

« D ’ailleurs leur Maison n’est pas un bénéfice, ce n’est qu’un hôpital 
où se retirent les ladres, le denier des Boullangers de Paris en est une 
preuve, ce n'est point un bénéfice puisque l’acte d’union de cette 
Maladrerie fait par feu Monseigneur de Gondy, archevêque de Paris 
à la Mission, porte expressément qu'en cas qu’elle soit un jour érigée 
en bénéfice, lui et les seigneurs archevêques ses successeurs rentreront 
dans tous leurs droits d ’administration de cette Maladrie (3). »

(1) C o s t e ,  Correspondance de saint Vincent de’Paul, t . X III, p. 251.
(2 ) C o s t e ,  Correspondance de saint Vincent, t . I , le t t r e l 9 6 .
(3) Archives Nationales, S. 6590.



Et à ce titre, ils avaient continué à percevoir le denier 
des Boulangers, inscrit parmi leurs revenus.

« Droit du denier Saint-Ladre par semaine sur tous les 
Boulangers de Paris ». Il ne s’agissait plus là que d ’un 
geste sym bolique et fructueux qui se perpétua jusqu’ à la 
Révolution.

O R I G I N E S  D E  L A  M A I S O N  D E  F O R C E

Au prieuré étaient attachés, suivant la coutum e féodale 
des droits seigneuriaux énoncés dans plusieurs Déclara­
tions des cens et droits seigneuriaux des Prestres de la con­
grégation de la M ission de la maison de Saint-Lazare lez 
Paris » datées de 1667 et 1682.

Ils étaient « Seigneurs Hauts, Moyens et Bas justiciers de 
Saint-Lazare, des maisons places et héritages à eux appar­
tenant tant en cette ville de Paris que Faubourgs d ’ icelle, 
sur lesquels ils ont tous droits de Seigneurie, censive et 
voyerie ».

Ils rendaient la justice « les lundy et jeudy de chaque 
semaine en ladite maison seigneuriale, dans l’ auditoire 
à ce destiné avec prisons joignantes, poteaux et carcans 
plantés aux carrefours Saint-Lazare et Villeneuve-sur- 
Gravois et autres lieux ». Les condamnés étaient retenus 
dans la prison de Villeneuve-sur-Gravois, sise à  la place 
qu ’occupe aujourd’hui le boulevard Bonne-Nouvelle.

Au cours du x v n e siècle ces droits de justice « furent 
réunis par ordre du R oy au Chatelet de Paris » le fief de 
Saint-Lazare constitua un baillage et la congrégation 
dut acquitter chaque année les frais d ’entretien de ses 
prisonniers (déclarations de 1789 et 1790).

Par contre Saint-Lazare recevait, sur l’ ordre du Roi, 
des personnes confiées à la maison de force qui fut ins­
tallée dans le prieuré lui-même. La déclaration de 1756 
mentionne cette « maison de force pour les personnes 
détenues par ordre de Sa Majesté ».
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L E S  D É B U T S  D E  L ’ A S I L E  

E T  D E  L A  M A I S O N  D E  C O R R E C T I O N

Il est à peu près certain que le dernier prieur augustin 
de Saint-Lazare, Adrien Le B on, avait com m encé à y  
prendre des correctionnaires. B rice, Piganiol de la Force 
assignent cette même origine à la maison de correction  : 
« M. V incent se chargea non seulem ent des R eligieux 
de cette m aison, mais encore de quelques personnes 
faibles d ’ esprit ou qui m anquoient de conduite, que les 
parens avaient confiées à M. Le Bon  et cet usage a tou ­
jours continué depuis... »

Quant aux aliénés, saint V incent lui-mêine raconte 
qu ’ il en trouva quelques-uns lors de son arrivée : la vue 
de ces pauvres gens que la tradition  relègue dans les 
cabanons, au fond du jardin , excita  sa com passion, et 
contribua beaucoup à le fixer à Saint-Lazare.

« A cette occasion je vous dirai que quand nous entrâmes en cette 
maison, M. le prieur y avait retiré deux ou trois pauvres aliénés ; et 
comme nous fûmes substitués en sa place, nous en prîmes le soin et 
la conduite. En ce temps-là, nous avions un procès dans lequel il 
s'agissait si nous serions chassés ou maintenus dans la maison de 
Saint-Lazare, et je me souviens que je me demandai pour lors à moi- 
mime : s’il te fallait maintenant quitter cette maison, qu’est-ce qui te 
touche et qui te toucherait le plus ? Quelle est la chose qui te donne­
rait plus de déplaisir et de ressentiment ? et il me semblait, à cette 
heure-là, que ce serait de ne plus voir ces pauvres gens et d’être obligé 
d’en quitter le soin et le service. »



C H A P ITR E  II 

SAINT VINCENT DE PAUL PSYCHIATRE

Vincent de Paul « instituteur de la congrégation de la 
Mission » et fondateur d ’ œuvres charitables si variées et 
si utiles, s’ intéressa d’ une façon toute élective aux aliénés. 
Il les aimait, comme tous les infortunés auxquels il pro­
diguait son secours, et son amour se manifestait par des 
actes pratiques, en dehors de toute considération de 
théorie ; il comprenait l’ infortune humaine sous tous ses 
aspects et s’ attachait à en atténuer l’ amertume.

Nous avons étudié ailleurs la vie médicale de saint 
Vincent de Paul. Ce grand organisateur d ’hôpitaux ne 
cessait d’ avoir souci de la santé des autres. Il n’ est presque 
pas de lettre à Louise de Marillae, ou à quelque supérieur 
de mission provinciale, qui ne renferme un conseil de 
médecine pratique. Vincent se tenait au courant des 
médications nouvelles, il en observait les résultats et les 
estimait à la lumière de son robuste bon sens. On le voit 
ainsi recommander à Lambert aux Couteaux un remède 
souverain contre l’ hydropisie ; s’ intéresser au régime 
lacté, qu ’essayaient plusieurs de ses prêtres, malades ; 
l’ un de ceux-ci, l’ abbé Gorlidot, « revenu d ’un état dont 
on n’ attendait que la mort », put, après un mois de ce 
traitem ent,« prêcher de la bonne sorte ».V incent connais­
sait les ressources de l’ hydrologie et faisait pour son 
com pte des cures thermales à Forges. Il estimait qu ’on 
doit se soumettre aux avis des m édecins:« Souvenez-vous, 
Monsieur, écrit-il à Jean Martin ,missionnaire à Gênes,
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que saint Augustin dit que qui n ’ obéit pas aux m édecins 
fait ce qui est en lui pour se donner la m ort ».

V incent n ’ avait cependant aucune illusion sur la valeur 
des m édecins de son siècle : « après tout pourtant, écrit-il 
à Louise de Marillac, l’ on pense que les m édecins font 
m ourir plus de malades qu ’ils n ’ en guérissent, Dieu se 
voulant faire reconnaître le m édecin souverain de nos 
âmes et de nos corps, notam m ent à l ’égard de ceux qui 
n ’ usent point de remèdes. Cependant, étant m alade, il 
faut se soum ettre au m édecin et lui obéir ».

S o U K C E S  MÉ D I C A L E S  DE S A I NT  V l N C E N T  D E  P a UL

Où saint Vincent avait-il acquis le goût de la m édecine 
et les connaissances dont il fait preuve à maintes reprises ? 
Com m ent en était-il venu à s’ intéresser au relèvem ent des 
enfants vicieux et des jeunes libertins ? Deux circons­
tances paraissent avoir influé sur lui : son passage chez 
un alchim iste tunisien, et ses fonctions de précepteur 
auprès d ’ enfants très difficiles.

V incent a raconté lui-m êm e, dans une lettre à son p ro ­
tecteur M. de Com m et, le séjour q u ’ il fit, de septem bre 
1605 à août 1606, chez un vieux m édecin spagirique, au 
cours de sa captiv ité dans les pays barbaresques. Ce 
vieillard, « souverain tireur de quintessence, hom m e fort 
humain et traitable », avait travaillé cinquante ans à la 
recherche de la pierre philosophale ; V incent entretenait 
le feu de dix ou douze fourneaux ; le savant, qui l ’ appré­
ciait, lui confia  en retour bien des secrets : « il m ’aimait 
fort, dit V incent, et se plaisait fort de me discourir de 
l’ alchim ie et plus de sa loi, à laquelle il faisait tous ses 
efforts de m ’attirer, me prom ettant force richesses et 
tout mon savoir » (1).

La prédilection de V incent pour la m édecine, et le

(1 ) C o s t e ,  Saint Vincent de Paul, Correspondant*, t . I , le t t r e  1.
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goût qu ’il conserva pour la chimiothérapie se retrouvent 
dans la com position de la bibliothèque de Saint-Lazare (2). 
Parmi les ouvrages achetés du vivant de saint Vincent, 
on relève, outre les traités classiques d ’ Hippocrate et de 
Galien, les ouvrages de Jean Basilio, de Campanella, de 
Sylvius, de Fernel, de Fallope, de Du Laurens, de 
Sennert, des traités de chirurgie, de syphiligraphie ; et 
aussi les Œuvres pharmaceutiques de M. Jean du Renou, 
la Joannis Hartmanni praxis chimiatrica : le Paradis 
terrestre où l’ on trouve la pierre philosophale et l’or potable 
pour guérir les maladies incurables, par le P. Gabriel de 
Castaigne, conventuel.

On rencontre dans cette liste jusqu’ à un ouvrage d ’ hy­
giène, Le vrai régime de vivre, en 2 traités, l ’un par le 
P. Lessius, l’ autre par M. Cornaro, trad. Hardy 1646.

Ce « régime de vivre », c ’ est ce que Vincent devait 
s’efforcer d ’inculquer aux pensionnaires de la maison de 
correction.

Dès l’ âge de 22 ans, il avait rempli les fonctions de 
précepteur auprès d ’enfants de familles riches. Plus tard 
il devint, en 1613, précepteur des fils de M. de Gondi, 
général des galères du Roi. Les deux enfants d ’un carac­
tère ardent, violent même, mirent à rude épreuve la 
patience de M. Vincent. « Lui-même, suivant Emm. de 
Broglie, en profita pour achever d ’ assouplir cette humeur 
sèche et revêche, dont il priait sans cesse Dieu de le déli­
vrer et pour réprimer ces bouillons de la nature et cette 
humeur noire, qui, s’ il faut l’ en croire, persistèrent si 
longtemps en lui... «

T H É O R I E  M Y S T I Q U E  D E  L A  M A L A D I E

Ajoutons enfin que Vincent de Paul était lui-même 
malade. De son esclavage en Tunisie, il avait rapporté

(2) Bibliothèque Mazarine, mss. 4169 à 1476.
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des fièvres paludéennes, dont il souffrit rtoute sa vie : 
ce sont là ses petits frissons, sa petite fiévrotte, double 
tierce en général, mais double quarte en certaines saisons.

Ces souffrances personnelles avaient fait m éditer 
V incent d ’ une façon toute spéciale, sur la signification 
divine de la maladie. Il dépassait l’ optim ism e relatif 
d ’ un saint Thom as d ’ Aquin. Il ne suffisait pas à V incent 
d ’ adm ettre que le m onde ne pouvait être ni plus sage, ni 
meilleur. V incent voulait que l’ état de souffrance fût 
d ivin par lui-m êm e ; la maladie, dit-il à plusieurs reprises, 
est un état tout d ivin ; les malades, dans une com m u ­
nauté, sont la bénédiction  de leur maison.

Et c ’ est à propos des maladies m entales, dans ce curieux 
sermon psychiâtrique rapporté par son historiographe 
Abelly, que V incent va dém ontrer com m ent Dieu a sanc­
tifié la souffrance, en voulant l’ éprouver lui-m êm e sous 
toutes ses form es dans la personne de Jésus-Christ.

« Vous n ’ ignorez pas, d it-il, que N otre-Seigneur a 
voulu éprouver sur lui toutes les m isères... 0  m on 
Sauveur ! vous avez voulu être le scandale des Juifs et 
la folie des Gentils ; vous avez même voulu  paraître 
com m e hors de vous ; oui, notre Seigneur a bien voulu 
passer pour un insensé, com m e il est rapporté dans le 
Saint É vangile, et que l’ on crut de lui qu ’ il était devenu 
furieux. Exierunt tenere eum  ; et dicebant quoniam in 
furorem  versus est. Les Apôtres même l ’ ont regardé 
quelquefois com m e un hom m e qui était entré en colère, 
et il leur a paru de la sorte, tant afin qu ’ ils fussent té ­
moins qu ’ il avait com pati à toutes nos infirm ités et sanc­
tifié tous nos états d ’ affliction et de faiblesse que pour 
leur apprendre, et à nous aussi, à porter com passion à 
ceux qui tom bent dans ces infirm ités ».

L ’ état de maladie est d ivin parce que Jésus l’ a vécu. 
V incent revient à m aintes reprises sur cette idée qui lui 
est chère. Il l’ utilisera même pour consoler le frère d ’ un 
m aniaque, lui garantissant par là que le malade serait 
bien soigné.
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Lettre au frère Jean Barreau 
De Paris, ce 29 mars 1654.

« Monsieur votre frère, le procureur, est tombé malade d’une m a ­
ladie pour laquelles Messieurs vos frères et beau-frère ont désiré, p a r  
avis de parents, que nous le recevions à Saint-Lazare ; ce que nous 
ferons. Il faut honorer Notre Seigneur dans l’état auquel il s’est trouvé 
lorsqu’on le voulait lier, disant : quoniam in frenesim versus est, pou» 
sanctifier cet état en ceux que sa divine providence y mettrait. Assu­
rez-vous, Monsieur, que nous en aurons soin, ayez agréable de confor­
mer votre volonté à celle de Notre Seigneur en cela comme vous faites 
en toutes choses (1). »

Ainsi Vincent attribue la maladie à Dieu, et il la consi­
dère, d ’un point de vue très particulier, comm e un bien.

Jamais Vincent n'impute quoique ce soit au pouvoir du 
diable. Il ne mentionne la pathogénie démoniaque que 
lorsqu’il rapporte des paroles de tierces personnes, et il 
n’y  marque pas son adhésion.

Inversement, jamais on ne le verra rechercher volon­
tairement la souffrance, ni même la souhaiter : elle n ’a 
pas pour lui la valeur purificatrice qu ’elle joue dans la 
conversion néo-platonicienne.

Toujours, Vincent laisse Dieu agir, il se contente en face 
des circonstances les plus diverses, de faire ce qu ’ il croit 
agréable à Dieu ; c ’ est la raison pour laquelle Vincent 
recueille les aliénés, c ’ est pourquoi il soigne les malades...

En effet, par une contradiction sublime de sa logique 
affective. Vincent s’attache à traiter ces gens que Dieu 
a rendus malades ; ce faisant, il croit rendre grâces encore 
au Créateur, en montrant sa pitié pour les souffrances 
semblables à celles que le Sauveur a endurées.

Car, à bien réfléchir, Dieu a-t-il voulu que l’ on soignât 
les malades ? A propos des aliénés, Vincent se le demande, 
et il répond, au nom de Dieu, auquel il fait un crédit de 
confiance, par l’ affirmative !

« Et que savons-nous si sa providence, qui l’ ordonne

(1) C o s t e ,  Saint Vincent, Correspondance, t. V, p . 1 4 6 . 

ViÉ. 2
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«¡nsi ne se veut pas servir de nous pour rem édier à l ’ infir­
mité de ces pauvres gens, en laquelle ce débonnaire Sau­
veur leur a voulu com patir, au point qu ’ il semble l ’ avoir 
fait passer en lui-mêm e, ayant voulu paraître tel que je  
viens de vous le dire ».

V incent s’ excuse, devant ses prêtres, de recevoir les 
aliénés. « Nous n’ avons pas recherché cet em ploi, dit-il, 
il nous a été donné par la Providence aussi bien que tous 
les autres de la Compagnie ». Et un peu plus loin, il pré­
cise encore sa règle de co n d u ite :«  Notre règle en ceci est 
Notre Seigneur, lequel a voulu être entouré de lunatiques, 
de dém oniaques, de fous, de tentés et de possédés. De 
tous côtés on les lui amenait pour les délivrer et les guérir, 
com m e il faisait avec grande bonté. Pourquoi donc nous 
blâm er et trouver à redire de ce que nous tâchons de 
l’ imiter en une chose qu ’ il a tém oigné lui être agréable ? 
S ’il a reçu les aliénés, les obsédés, pourquoi ne les rece­
vrions-nous pas ? Nous ne les allons pas chercher, on 
nous les amène ».

L E S  I D É E S  P S Y C H I A T R I Q U E S  D E  S A I N T  V I N C E N T  D E  P A U L

Faut-il s ’ attendre à rencontrer chez V incent des vues 
originales sur les maladies mentales ? Nous ne le croyons 
pas. Ses connaissances étendues ne le détournaient pas 
d ’ une ligne de conduite m oyenne, réfléchie, saine, concor­
dant avec le bon sens qui guidait sa foi. La médecine 
officielle de ce temps était partagée par des luttes verbales 
et ses procédés thérapeutiques restaient trop souvent 
fantaisistes, stériles, en dépit de leur appareil solennel et 
polypharm aque. Vincent ne pouvait que les laisser à  

l’ écart.
Abelly nous a conservé, en son chapitre des pension­

naires enfermés à Saint-Lazare (1) les idées de saint

(1 ) A b e l l y ,  Vie de saint Vincent de Paul, t . II, ch. xm  ( é d it io n  de 
1823).
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Vincent sur la psychiatrie ; ce passage, comme l’a montré 
l’ abbé Coste fusionne deux entretiens originaux de leur 
auteur.

Il y a à Saint-Lazare « deux sortes de personnes », 
« ceux qui sont aliénés d ’ esprit, et les autres qui ne le 
sont pas ». Vincent oppose au point de vue clinique, et au 
point de vue de la responsabilité morale, ces deux caté­
gories d ’ organiques et de fonctionnels. « Les uns sont 
malades de corps et les autres d’ esprit ; les uns stupides, 
et les autres légers ; les uns insensés, et les autres vicieux ; 
en un mot tous aliénés d'esprit mais les uns par infirmité, 
et les autres par malice ; ceux-là sont ici pour recouvrer 
leur santé, et ceux-ci pour se corriger de leur mauvaise vie ».

Les premiers, dit-il ailleurs, commençant par les liber­
tins, « sont des jeunes hommes incorrigibles dans le 
désordre de leur vie qu ’ on peut appeler des enfans de 
douleur pour leurs pères et mères, l’ opprobre et la ruine 
de leurs maisons ; lesquels, par la fréquentation des mau­
vaises compagnies, s’ étant adonnés et abandonnés à 
toutes sortes de vices et de débauches et de libertinages 
tom bent enfin dans un misérable état, auquel leurs 
parens après avoir employé inutilement tous les remèdes 
dont ils ont pu s’ aviser pour les ramener à la raison recon­
naissent enfin qu ’ il ne leur en reste plus d ’autre sinon de 
les priver de la liberté dont ils usent si mal ».

« Ils sont en leur bon sens, mais ils en usent m al.» Res­
ponsables, capables d’amélioration, les jeunes gens sont 
l’ob jet d ’ une psychothérapie active par la persuasion, 
le raisonnement, les lectures, les exhortations. Une con­
fession générale marque leur conversion et précède leur 
sortie.

En ce qui concerne les insensés, Vincent les considère 
comme irresponsables, en état d'impeccabilité, mais il 
attache une grosse importance à ce que la folie n’ ait 
pas débuté dans un moment où le malade est en état 
de péché mortel : « Certainement ceux qui sont réduits 
en cet état sont grandement dignes de compassion ; il
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est bien vrai qu ’ ils sont en quelque façon dans un état 
d ’ im peccabilité, n ’ étant pas maîtres de leurs volontés, 
et n’ayant ni jugem ent ni liberté ; et en cela ils doivent 
être estimés bien heureux, si lorsqu ’ils y  sont tom bés, 
ils étaient dans la grâce de Dieu ; com m e au contraire 
ils sont fort à plaindre si ce mal les a surpris dans l’ état 
de péché m ortel » ..

De ses lettres et de ses entretiens, extrayons quatre 
observations de malades qu ’ il eut l’ occasion d ’ étudier 
com m e consultant, ou de traiter lui-mêm e par sa m éthode 
de suggestion.

M élancolie périodique. —  V oici tout d ’ abord un prêtre, 
pensionnaire de Saint-Lazare pour qui plusieurs accès 
m élancoliques, débutant brusquem ent, de façon sem ­
blable, peuvent faire supposer le diagnostic de psychose 
périodique.

Saint Vincent recom m ande (1) aux prières de la com ­
pagnie :

«  —  u n  p r ê t r e  q u i  a y a n t  é té  q u e lq u e  te m p s  d a n s  le  d é lir e , e n  é t a it  r e v e n u  
e t  se  p o r t a it  m ie u x , m a is , p a r  m a lh e u r , y  e s t  r e t o m b é  ; c e t t e  m a la d ie  
lu i v ie n t  d ’u n  e x c è s  d e  m é la n c o l ie  q u i  lu i e n v o ie  d e s  v a p e u r s  â c r e s  a u  
c e r v e a u , d o n t  il a  é té  t e l l e m e n t  a f fa ib l i , q u ’ il e s t  r e t o m b é  e n  c e  m a u ­
v a is  é t a t .  L e  p a u v r e  h o m m e  s e n t  b ie n  v e n ir  s o n  m a l, le q u e l ,  c o m m e  il 
d i t ,  c o m m e n c e  t o u jo u r s  p a r  u n e  n o ir e  m é la n c o l ie ,  d o n t  il lu i e s t  im p o s ­
s ib le  d e  se  r e t ir e r . »

On remarque la pathogénie humorale assignée par 
Vincent à la mélancolie.

M élancolie délirante ; guérison miraculeuse ? Claire 
Marie Am aury, jeune religieuse du premier monastère 
de Paris, com m ença, en juillet 1622, un accès de m élan­
colie délirante, qui dura 7 mois, et se term ina le 30 ja n ­
vier 1623 à la suite d ’ un attouchem ent avec un fragm ent 
de rochet appartenant à saint François de Sales. Vincent 
de Paul, qui avait connu la m alade en 1622 fut appelé,

(1) A b e l l y ,  Vie de saint Vincent, t . I I ,  c h .  x i i i  ( é d it io n  d e  1823) ; 
le* p a ss a g e s  s o u lig n é s  l ’ o n t  é t é  p a r  n o u s .
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en 1628, à attester le caracère miraculeux de cette gué­
rison (1).

« Le fait est qu’il y a environ six ans que ladite religieuse é t a it  
travaillée d’une horrible tentation d’aversion contre Dieu, contre le 
Saint Sacrement, et contre tous les exercices de la Sainte religion, 
de sorte qu’elle blasphémait contre Dieu et le maudissait autant de 
fois qu’on lui disait qu’elle le louât ou bien qu’elle l’entendait louer 
par les autres religieuses et, étant au chœur, on lui entendait proférer 
assez haut et distinctement des blasphèmes et des malédictions contre 
Dieu. Et comme sa supérieure lui voulait faire faire quelque acte 
pour s’offrir à Dieu, elle lui répondait qu’elle n’avait d’autre Dieu que 
le diable. En un mot, elle sentait tant de furie et de rage en elle-même 
contre sa divine Majesté qu’elle a été plusieurs fois sur le point de se 
tuer pour être plus tôt, disait-elle, en enfer où elle se désirait, pour 
avoir moyen de maudire Dieu éternellement à son souhait, et que 
c’étaient là toutes ses délices. »

La Révérende mère supérieure, ne se contenta pas de 
montrer sa malade à des ecclésiastiques ; sur le conseil 
de ceux-ci, elle appela des médecins, on usa de quantités 
de remèdes, mais en vain. C’est en désespoir de cause 
que « cette bonne mère pleine de confiance que si elle lui 
appliquait un peu du rochet du bienheureux évêque de 
Genève, elle en guérirait, fit en effet cette application 
d ’ où la guérison suivit peu de jours après en un instant ».

Vincent de Paul croit que la guérison est bien miracu­
leuse parce que les remèdes humains avaient échoué ; 
que l’ application du rochet a été suivie d ’une exacerbation, 
que la guérison a été brusque et définitive, enfin parce 
que la supérieure est persuadée qu’il s’ agit bien là d’une 
miséricorde que le Seigneur lui a faite...

Ces premières observations nous font envisager un 
aspect pittoresque des psychoses ; en particulier, elles 
s’ expriment par une sémiologie presqu’exclusivement 
religieuse sur laquelle on reviendra plus tard, et qui va 
se faire encore plus curieuse dans le domaine des obses­
sions par contraste.

(1 ) C o s t e ,  Correspondance, t . XIII, p . 6 4 . (Les m o ts  s o u lig n é s  l ’ o n t  
é té  p a r  n o u s .)



—  22  —

Obsession par contraste ; guérison par transfert. —  Le 
dévouem ent sans limites de V incent pour ses sem blables 
se révèle par l’ histoire que voici, où il n ’ hésita pas, pour 
délivrer le malade à se charger du doute obsédant que 
rien n’ avait pu apaiser. Ce transfert sur la propre per­
sonne du thérapeute ne fut pas sans danger pour lui, 
puisqu’ à son tour il éprouva pendant plusieurs années le 
contre coup du choc ém otif. Précurseur de la psychana­
lyse, saint Vincent prouva dès cette expérience que 
la m éthode n’allait pas sans danger.

Il s’ agissait, sem ble-t-il à l’ abbé Coste, qui voulut 
bien nous donner le résultat de ses patientes recherches, 
d ’ un P. Coefîeteau, théologal de son ordre ; l ’épisode 
obsédant eut lieu vers l’ année 1610. Plus tard cet ecclé­
siastique devint évêque de Marseille. Avec sa m odestie 
habituelle, Vincent ne révèle rien, dans l ’ entretien sui­
vant, du rôle sublime qu ’ il joua (1).

« J ’ai connu un célèbre docteur, lequel avait longtemps détendu la 
foi catholique contre les hérétiques, en la qualité de théologal, qu’il 
avait tenue dans un diocèse, la défunte reine Marguerite l’ayant appelé 
auprès de soi pour sa science et pour sa piété, il fut obligé de quitter 
ses emplois ; et comme il ne prêchait ni ne catéchisait plus, il se trouva 
assailli, dans le repos où il était, d'une rude tentation contre la foi... le 
docteur donc, se voyant en ce fâcheux état, s’adressa à moi pour me 
déclarer qu’il était agité de tentations bien violentes contre la foi, et 
qu'il avait des pensées horribles de blasphème contre Jésus-Christ ; et 
même de désespoir jusque-là qu’il se sentait poussé à se précipiter par 
la fenêtre. Et il en fut réduit à une telle extrémité, qu’il fallut enfin 
l ’exempter de réciter son bréviaire, et de célébrer la Sainte Messe, et 
même de faire aucune prière, d’autant que lorsqu’il commençait seu­
lement à réciter le Pater, il lui semblait voir mille spectres, qui le trou­
blaient grandement ; et son imagination était si desséchée et son esprit 
était si épuisé à force de faire des actes de désaveu de ses tentations qu’il 
ne pouvait plus en produire aucun. »

Abelly tenait d ’ une personne de grande piété, le secret 
de la guérison radicale de cet obsédé, il l’ expose en un long

(1 ) C o s t e ,  Correspondance, t .  X I, p. 3 2 ,  r é c i t  d ’ u n e  t e n t a t io n  c o n t r e  

la fo i .



développem ent dont on retiendra quelques phrases (1).

« Cependant cet homme tomba malade et dans sa maladie l'Esprit 
malin redoubla ses efforts pour le perdre. M. Vincent le voyant r é d u it  
à  ce pitoyable état, et craignant avec sujet qu’il ne succombât e n f in  
à la  violence de ces tentations d’infidélité et de blasphème, pria Dieu 
■ju’il luy plust retirer ce malade du danger ou il estoit ; et imitant la  
c’iarité de Jésus-Christ qui s’est chargé de nos infirmités p o u r  n o u s  
e t  délivrer, il s’offrit à sa Divine Majesté en esprit de Pénitence, pour 
porter en soy mesme, sinon les mesmes peines, au moins tels e ffe ts  d e  
la .justice qu’il aurait agréable de luy faire souffrir. #

Dioi exauça sa prière : « mais en mesme temps Dieu permit q u e  
cette tentation passast dans l’esprit de M. Vincent, qui s’en t r o u v a , 
des lors, "vivement assailly. »

Il ne fut à son tour débarrassé de la tentation que plu­
sieurs années après, lorsqu’il résolut de s’ adonner toute 
sa vie au service des pauvres.

Episode psychasthénique ; consultation de Vincent de 
Paul qui écarte le diagnostic de possession démoniaque ; 
guérison lors d ’une maladie intercurrente.

Au début de l ’ année 1638, Vincent fut délégué par 
l ’ Official de Paris pour examiner la fille du duc d ’ Atri, et 
savoir s’il y  avait lieu de la faire exorciser. Cette jeune 
fille se trouvait au couvent de P ort-R oyal ; la mère 
Arnauld qui la considérait comm e possédée y  fait allu­
sion dans plusieurs de ses lettres. La guérison survint 
lors d ’ une maladie grave, elle fut précédée d ’ une rechute.

Voici en quels termes Vincent rapporte les événements 
au père de la malade en mars 1638 (2).

« Il y a trois ou quatre mois que j ’eus ordre de M. l’ofïïcial de Paria 
de visiter Mademoiselle votre dite fille, sur ce que M. le comte de 
Maure lui avait demandé permission de la faire exorciser, selon l’avis 
que plusieurs personnes de grave piété lui avaient donné qu’elles crai­
gnaient que cette bonne enfant ne fut travaillée de quelque possession 
ou obsession maligne. Le sujet qu’ils avaient de le croire était l’aversion 
qu’avait cette bonne fille pour les choses de Dieu, qui était venue à

(1) A b e l l y ,  Vie de saint Vincent, livre II, chap. ix, édition 1668.
(2) C o s t e ,  Correspondance, t. I, p. 470.
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un tel point qu’elle était à la Ville-l’ Evêque auprès de MUe de Lon- 
gueville, qu’il y avait trois ans qu’elle ne priait point Dieu et environ 
deux ans qu’on l’avait tenue enfermée dans une chambre au Port 
Réal, sans entendre la Sainte Messe. Ce fut donc là le sujet qui fit avoir 
cette opinion à ces bonneB âmes et la raison pour laquelle j ’eus le lieu 
de la voir. D ’abord elle me montra son état avec jugement et candeur ; 
car elle a l'esprit fort bon et solide incomparablement au delà du com­
mun des filles, mais un peu mélancolique. Ma pensée fut d ’abord qu'H 
n'y avait que cette humeur mélancolique qui la travaillait. Le respect 
que je devais néanmoins à ceux qui étaient d’avis qu’il y avait quelque 
obsession maligne fit que je soumis mon jugement au leur et que fai­
sant mon rapport à M. l’official, je lui dis qu’il n’y avait pas d’inconvé­
nient que M. Charpentier —  c ’est un ecclésiastique d’insigne piété de 
cette ville —  lui fît quelques exorcismes secrets, doucement et sans 
provoquer l’esprit malin au dehors, plutôt par imprécation que par 
exécration, qui était l’avis du R. P. général de l’Oratoire, ce qui ne 
(ut point exécuté à cause de la maladie dudit sieur Charpentier. Cepen­
dant il plût à Dieu envoyer à Mademoiselle votre fille une maladie 
assez grande et dangereuse en laquelle son esprit s’ouvrit ; et la ma­
ladie ayant été un peu longue et en quelque espèce de langueur, il me 
•embla qu'elle était entrée dans le travail de la même humeur, or, 
comme elle fut guérie néanmoins, elle s’en trouva tout à fait délivrée. »

Cette dernière observation met en lumière la m éthode 
de V incent : son diagnostic repose sur une évaluation du 
fond mental (jugem ent, solidité de l ’ esprit) et une appré­
ciation du trouble surajouté (hum eur m élancolique). Il ne 
se contente pas de l’ aspect pittoresque qui avait fait 
affirmer par l’ entourage une obsession maligne. Vincent 
conclut à une cause naturelle, et il n ’ est pas partisan de 
l ’ exorcism e. Mais, il ne peut, dans le milieu fanatique de 
P ort-R oya l, avoir quelque chance de faire accepter un 
avis trop personnel. Aussi va-t-il se contenter, et en 
s’ appuyant sur une autorité théologique, d ’enlever à 
l’ exorcism e tout l’ appareil qui pourrait influencer dans 
un sens fâcheux l’érnotivité de sa malade ; il désigne un 
prêtre en qui il a confiance, spécifie que la cérém onie sera 
tenue secrète, douce et sans fracas. Il pare de son mieux 
un mal q u ’ il estime inévitable.
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S A I N T  V I N C E N T  D E  P A U L ,  D I R E C T E U R  d ’ a S IL E

Trois des malades précédentes n ’appartiennent pas en 
propre à l’ histoire de la maison d ’aliénés de Saint-Lazare, 
Nous avons tenu à en rapporter les observations parce 
que, antérieures à la form ation de la Mission, elles dé­
montrent que Vincent était déjà connu depuis de nom ­
breuses années comme un spécialiste autorisé des mala­
dies mentales. Elles renseignent aussi defaçon pittoresque- 
sur l’ opinion que l’ on avait à cette époque des aliénés. Les 
milieux sociaux élevés conservaient sur ces malades des 
préjugés vivaces, les hommes d ’élite qui ne les parta­
geaient pas devaient encore rester timides ; Vincent en 
donna le sage exemple.

Le voici maintenant installé à Saint-Lazare. Il y  trouve 
.trois ou quatre aliénés, quelques correctionnaires, l ’ em­
bryon d ’ une maison de santé qui va se développer rapi­
dement.

Comment Vincent com prendra-t-il son rôle de directeur 
d'asile, quelle attitude prendra-t-il vis-à-vis des puissantes 
familles de ses pensionnaires, enfin comm ent les résultats 
vont-ils être appréciés ?

A belly nous apprend que les correctionnaires vivaient 
dans un bâtim ent à part, qu ’ils n’y avaient com m unica­
tion avec personne, en dehors du consentem ent de leurs 
parents ; dans l ’ intérieur même de la maison, ils n’ étaient 
connus que de la petite partie, du personnel qui en pre­
nait soin.

« Il y a des frères destinés pour les besoins du corps et des prêtres 
pour ceux de l’âme ; ceux-là ont soin de leur nourriture et autres 
besoins extérieurs ; et ceux-ci les visitent, consolent, et exhortent à 
changer de vie, à quitter le vice, et à se porter au bien et à la vertu. »

En dépit de ces précautions, la discipline semble avoir 
été très paternelle, l’évasion du chevalier Jean de Mon- 
tholon (1635) montre que la surveillance ne s’ exerçait
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pas toujours avec beaucoup d ’ efficacité, au moins dans 
les débuts. Saint V incent lui-m êm e la raconte en termes 
très simples au frère de l ’évadé Guy François de M ontho- 
lon qui l ’ avait placé :

« Je vous dirai avec une extrême douleur que je suis indigne d e  
l’honneur de votre bienveillance ; pour n’avoir su garder M. le cheva­
lier votre frère qui s’est sauvé ce soir par une petite porte écartée qui 
sert à notre lépreux pendant que je parlais à votre clerc qui m’est venu 
trouver de votre part, sur le sujet d’une lettre que je vous avais écrite. 
Je venais de le laisser avec un religieux de céans dans le jardin à M. d e  
Saint-Lou...in. M’étant venu trouver, je n’ai fait que le conduire 
jusqu’à la porte là où l’on m ’a dit que votre clerc me demandait ; et 
à peine étais-je avec lui quand l’on m’est venu dire : Voilà ce gen­
tilhomme qui se sauve. Ce même temps je suis allé au jardin et, d e  là, 
à la petite porte par laquelle l’on m’a dit qu’il venait de sortir et qu’il 
était avec un des religieux de céans, lequel je croirais bien qu’il ne lui 
ait enseigné cet endroit par lequel il s’est sauvé. Et de faire courir 
après, nous n’avons point de gens propres pour cela et puis les soldats 
l’auraient infailliblement secouru (1). »

Le caractère « fermé » de l’ établissem ent n ’était pas on 
le voit pris très au sérieux par ceux mêmes qui eussent 
dû prêter main forte ; et tout ceci au temps de Louis X I I I  
n’ avait certainem ent rien que de très banal.

V incent se refusait d ’ ailleurs à em ployer la force. Bien 
souvent, on le sait, il avait dû refréner le zèle des Dames 
de Charité, qui, pour le renferm em ent et la discipline des 
pauvres, auraient volontiers usé de m oyens violents. De 
même il voulait que les bizarreries, l’ indocilité, l’ inso­
lence même des malades fussent supportées avec 
patience. Il lui répugnait aussi de faire entrer par ruse 
les jeunes libertins dans la maison de Saint-Lazare tou ­
jours si hospitalièrem ent ouverte aux exercitants. L ’ un 
d ’ entre eux était venu y  faire une retraite. Sa mère dem an­
dait à V incent d ’ en profiter pour le garder au quartier de 
correction , Vincent s’ y  opposa avec ferm eté ; le journal

(1 ) C o s t e ,  Correspondance, t .  I ,  le t t r e  1 9 6 .
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de ses derniers jours (cela se passait le 6 juin 1660) con­
tient sa réponse nette. « Lui étant venu de son bon gré en 
retraite, il faut dire à sa bonne mère que cela ne se peut 
et ne se fait jamais, outre que ce serait perdre le fruit de 
sa retraite, cela donnerait de l ’ aversion. Dites qu ’on ne 
peut pas (1). »

Il n’ acceptait pas davantage de conserver dans sa 
maison un sujet qu ’il estimait normal, et p lutôt que de 
consentir à un internement arbitraire, il faisait entre­
voir à la famille la possibilité d ’ une sortie imposée par le 
Parlement : « Je lui dis que, s’ il me croyait il remettrait 
son frère en liberté, parce que j ’ étais assuré que le Parle­
ment entendant ses raisons, le m ettrait dehors, et qu ’ il 
valait mieux qu ’ il nous eut à vous et à lui l’ obligation de 
sa sortie, que non pas à la justice » (2).

Il ne cessait de répéter aussi qu’ il fallait bien traiter 
et bien nourrir les pensionnaires. S’ il apprenait que ses 
conseils n’étaient pas suivis, dit l’ abbé Coste, il en ressentait 
beaucoup de peine et réprimandait sévèrement les cou­
pables.

* A propos des pensionnaires, mes frères, disait-il un jour sur un 
ton de légitime indignation, j ’ai appris qu’on leur donne quelquefois 
des portions bien désagréables et bien mal accommodées, même de la 
viande ou du vin qui est resté du soir du jour précédent. Or, mes 
frères, cela est mal. Ce sont des gens dont les parents payent bonne 
pension ; n’est-il pas juste qu’on leur donne quelque chose qui soit 
accommodé comme il faut, et qui soit bon ? Au nom de Dieu, mes 
frères, que cela ne se fasse plus, mais baillez-leur comme à nous, comme 
aux prêtres. » « Ces pauvres gens qui ne sont point en état de vous la 
pouvoir demander et qui, plus est, ne vous voient point pour le pou­
voir faire, ne leur pas rendre de vous-mêmes, oh ! certes, cela est une 
grande faute. Je vois souvent les parents qui me demandent com­
ment ils sont traités. Je leur dis qu’ils sont traités comme nous. Et 
cependant voilà qu’il se trouve que cela n’est pas ainsi, que vous faites 
le contraire... je prie les officiers de tenir la main à ce qu’on donne à 
ces bonnes gens tout de même qu’aux prêtres. »

(1) C o s t e ,  Correspondance, t. XIII, p. 178.
(2 ) C o s t e ,  Correspondance, t. X II, p . 6 0 5 .
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Il n ’ y  avait d ’ ailleurs pas encore de régimes déterminés 
pour répondre aux divers prix de pensions. V incent 
constate qu ’ il est injuste « à l ’ égard de ceux qui payent 
plus grosse pension, de ne pas leur donner quelque chose 
de plus qu ’ à ceux qui en payent moins ».

Le traitem ent moral des jeunes gens reposait sur l’ iso­
lement et Y humiliation dans laquelle ils se trouvaient 
Dans cet état, ils pouvaient tirer profit des exhorta­
tions individuelles à des sermons que leur faisaient les 
prêtres ainsi que de bonnes lectures spirituelles.

A quoi s’ apercevait-on qu ’ ils étaient guéris ? C’était, 
d ’ après Abelly, lorsqu ’on rem arquait en eux les marques 
assurées d ’ une véritable conversion, et qu ’ on les voya it 
disposés à mieux vivre et à se com porter plus sagem ent 
à l’ avenir. Une bonne confession générale liquidait le 
passé, et ils sortaient pleins de bonnes résolutions.

Le résultat se faisait parfois attendre, et les prêtres 
désespéraient de l’ am élioration ; tandis que V incent 
conseillait inlassablem ent la persévérance, l ’ un d ’eux 
parlait un jou r de rendre à ses parents quelque incorri­
gible. Mais, dit Abelly, Vincent ferma la bouche à ce 
prêtre lui disant :

« Pensez-vous bien. Monsieur, que la fin principale que nous devons 
avoir, en recevant des pensionnaires céans, est la charité ? Or, dites- 
moi, n'est-ce pas une grande charité à nous de retenir cet homme 
puisque, s'il en était dehors, il s’en irait renouveler le trouble qu’il a 
causé ci devant à tous ses parens, lesquels l’ont fait enfermer avec 
permission de la justice, parce qu’étant un mauvais garçon, ils n'en 
pouvaient venir à bout. Ils l’ont amené céans pour avoir du repos 
en leur famille et pour essayer si Dieu, par ce moyen, aurait agréable 
de le convertir de sorte que de vouloir aujourd’hui le renvoyer étant 
encore dans son premier esprit, ce serait vouloir remettre le trouble 
dans une famille qui est maintenant en paix par son absence. Ses me­
naces ne sont pas considérables, car par la grâce de Dieu, il n’est pas 
encore arrivé grand mal à la compagnie de la part de cet emporté, et 
nous devons espérer qu’il n'en arrivera pas à l’avenir. Pensez-vous, 
Monsieur, que ce garçon ne considère pas que ce sont ses père et mère 
qui le tiennent ici ? II sait bien que ce sont eux qui l’y ont fait mettre, 
et non pas nous. »
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Tous ces efforts ne demeuraient pas stériles, et rares 
étaient les cas où il fallait se contenter d ’un aussi pauvre 
minimum. Beaucoup de ces jeunes débauchés étaient 
remis pour toujours dans le droit chemin, il en est même, 
paraît-il, qui furent trouvés dignes d ’ être élevés aux 
premières charges de judicature et à d ’autres offices de 
grande im portance dans lesquels ils réussirent fort bien.

Des ivrognes, des vicieux, des blasphémateurs, des 
vagabonds, abandonnaient leurs néfastes penchants 
pour mener une vie exemplaire ; d ’aucjins entrèrent dans 
les ordres, dans les affaires, continuèrent leurs études.

« D ’autres qui avaient volé la maison paternelle, et 
n’ ayant pas eu le temps de dissiper leur vol, l’ avaient 
caché en un lieu où on ne le pouvait trouver, ont dit 
franchement et sans force l’ endroit où ils l’ avaient mis. 
étant bien marris du tort qu ’ ils avaient fait à leurs 
parens, et résolus de le réparer.

« On en a vu quelques-uns qui avaient été si dénaturés 
que de frapper leurs père et mère, quelques autres d ’atten­
ter à leurs vies, et d’ autres de les en menacer, qui néan­
moins à la sortie de Saint-Lazare fondaient en larmes 
devant eux, leur demandant pardon, et qui ensuite leur 
ont donné contentement. »

Un des premiers officiers d ’une cour souveraine, ayant 
dû placer à Saint-Lazare un neveu débauché, souhaitait 
qu ’ il y  eut dans Paris quatre maisons semblables. Et 
Claude de Pouilly, marquise d ’ Esne, demandant à saint 
Vincent, en août 1660, de prendre son fils aîné à Saint- 
Lazare, parce qu ’il avait dérobé tout l’ or et l’ argent, 
toute l’ argenterie de ses parents, invoque « la haute 
réputation » de M. Vincent, elle « souhaite qu ’il lui fasse 
la grâce » de recevoir ce fils dans son établissement (1).

Dans ses dernières années, saint Vincent recom m andait 
à ses prêtres l ’ œuvre des aliénés ; il s’attachait à prévoir 
l’ objection  possible : « pourquoi perdre notre temps

(1) C o s t e ,  Correspondance, t .  VIII, p . 3 4 8 .



—  30  —

auprès des insensés ? » Et il ne craignait pas de menacer 
sa com m unauté de la vengeance divine, si elle venait à se 
relâcher dans cet em ploi : « Autrem ent, disait-il un jou r, 
Dieu nous en punira. Oui, qu ’ on s’ attende de voir tom ber 
sa m alédiction sur la maison de Saint-Lazare, s’ il arrive 
qu ’ on y néglige le juste soin qu ’ on doit avoir de ces 
pauvres gens ».

Ferrus, presque seul au x ix e siècle a rendu justice à 
saint Vincent de Paul en reconnaissant l’ im portance 
de cette partie, malgré tout accessoire, de son œuvre : 
# Vincent de Paul, ce digne apôtre de l ’ Évangile, dit-il 
dans son traité Des A liénés, fut le premier parmi nous qui 
prêcha avec enthousiasm e en faveur de ces infortunés ». 
Vincent apparaissait dans la voie philanthropique un vrai 
précurseur de Pinel. Véritable innovateur, il allait ins­
pirer, par son exem ple, toute une série d ’ ordres chari­
tables : Frères Saint-Jean de Dieu, Bons Fils, etc., qui, à 
la fin du x v n e et au cours du x v m e siècle, consacrèrent 
leurs soins au traitem ent des aliénés.

Cet effort d ’assistance psychiatrique, qui se trouve 
inséré à l’ origine de la maison de Saint-Lazare, m éritait 
bien de trouver ici une description assez étendue.

A Saint-Lazare saint Vincent n ’eut malheureusement 
pas en ce dom aine de continuateurs d ’envergure com pa­
rable à la sienne : ses successeurs s’ efforcèrent, sem ble-t-il, 
de maintenir digne de la renom m ée acquise, la maison de 
correction , mais ils ne paraissent pas s’ être intéressés au 
côté scientifique et m édical. Ils ne créèrent pas de véri­
table école, com m e les frères des Charités. Jamais nous 
n’ aurons à prononcer leur nom lorsqu ’il s’ agira de dia­
gnostics, d ’ analyses psychologiques. Nous rencontrerons 
par contre quelques grandes figures, celles de ces magis­
trats, de ces administrateurs qui, tout au long du 
x v m e siècle, s ’ achem inent peu à peu vers les conceptions 
modernes.



C H A P IT R E  III

ORGANISATION ET VIE INTÉRIEURE DE LA MAISON 
DE SAINT-LAZARE

Nous inspirant de la méthode de Vincent lui-même 
nous avons raconté l’ œuvre avant de la situer dans son 
cadre. L ’ œuvre était pour lui l’ essentiel, tous les détails 
matériels secondaires. L ’esprit qui l’ animait l ’ eût amené 
à réaliser ailleurs la maison d ’aliénés, comm e les autres 
œuvres d ’assistance en d ’autres murs, et d ’autres lieux.

Aussi bien du Saint-Lazare d ’autrefois, des murs de la 
léproserie, presque plus rien ne subsiste, dans la prison 
sinistre que nous avons recpectueusem ent visitée, dès le 
début de nos recherches, au n° 107 du faubourg 
Saint-Denis. Saint-Lazare, séminaire de prêtres, maison 
d’ hommes, est devenu une prison de femmes, et un hôpital 
de vénériennes. La vieille chapelle de la léproserie, encore 
existante au x v n e siècle, fut démolie en 1823. Seuls, 
subsistent, du temps de saint Vincent, les bâtiments 
« situés du côté de la ville ». Certains pensionnaires 
habitèrent peut-être le corps de bâtiment adossé à d ’autres 
maisons où se trouve aujourd ’ hui la salle de garde, et où 
demeura jusqu ’ en 1924, l ’ économe général des prisons. 
Les religieuses actuelles auraient leur chapelle dans 
l’ ancienne chambre du saint.

Les bâtim ents, au temps de Vincent de Paul, étaient 
d ’apparence plutôt misérable, s’il faut en croire le procès- 
verbal de Nicolas Porcher, lorsqu’il visita le prieuré le 
27 juin 1659 (1). Il signale l’ église d ’ environ 16 toises de 
long et 12 de large,

(1) Archives Nationales, M. 212.
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« ledit prieuré, continue-t-il, habité d'environ trente prêtres de ladite 
congrégation, un petit cloître de quatorze toises de long et autant 
de large avec des arcades de piastre, vieilles et toutes crevassées, le 
tout assez bien couvert de thuilles. Ledit cloître est appuyé et entouré 
de trois petits corps de logis, lesquels aboutissent à l’église et en font 
le carré. Sont tous trois vielz et néanmoins assez bien couverts, mais 
les murailles estre de piastre et menacer ruine, excepté le pignon de 
dessus la cuisine qui a esté de nouveau rebasty tout a neuf de pierres 
de taille, lesquels trois corps de logis sont a deux estages seulement,

« Y avoir un petit bastimcnt entre les deux grandes portes de la 
première basse cour, contenant environ treize thoises de longueur sur 
trois de largeur de pareille hauteur a deux estages et un grenier au 
dessus. Un petit reservoir d ’une thoise et demi en carré et hauteur 
dans la muraille qui sépare les deux cours. Une petite maison servant 
d’infirmerie de six thoises de longueur sur quatre de large à deux 
estages. »

Puis, il passe en revue la basse-cour, les étables, les 
écuries et boucheries, le puits, le colom bier, la grange, 
le m oulin à vent, le jardin, le potager, la pépinière, la 
maison des lépreux tout au fond du clos, avec leur chapelle 
particulière, leur jardin et leur puits.

Le bâtim ent le plus considérable était :

« Un grand corps de logis basti à neuf par les prêtres de ladite con­
grégation de la Mission pour loger les ordinans, contenant environ dix 
thoises de long et douze pieds de large et environ huit thoises de hault. 
Couvert de thuilles et quatre estages au dedans avec une grande cave 
au-dessous. »

Construit, d ’ après Bizard, vers 1649, dém oli partielle­
ment vers 1804_, il sem ble avoir abrité certaines catégories 
de pensionnaires.

Ainsi V incent n’ a pas connu, com m e peut le croire 
H. Lavedan. les bâtim ents aux vastes proportions, aux 
centaines de fenêtres, aux « escaliers com posés et bâtis 
pour être montés et descendus autant de fois qu ’on veut 
durant des éternités *... Ils ne furent édifiés qu ’ après sa 
m ort par le troisième supérieur général Edm e Jolly , de 
1681 à 1684.
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C’est après sa m ort aussi que la communauté de Saint- 
Lazare atteindra ce degré de richesse proverbial au 
x v m e siècle. Le prieuré Saint-Ladre possédait d ’immenses 
terrains jusque-là marécageux et incultes. Ils vont être 
exploités, devenir source d ’importants revenus. Une 
longue suite de maisons de rapport à étages, bâties en 
pierre de taille, s’ élèvent en 1719-1720, en bordure de la 
route de Saint-Denis, la coulture Saint-Ladre se peuple 
d ’ un village, la ville Saint-Ladre, Villeta Sancti Lazari, 
de nos jours la Villette ; les domaines de Saint-Laurent, 
de la Nouvelle France, de la Chapelle donnent naissance 
à des agglomérations.

L ’ augmentation des revenus ne s’ accompagne pas d ’une 
croissance parallèle des œuvres. Les déclarations aux 
Assemblées générales du clcrgé de France (1) dém ontrent 
une réduction progressive du stage des ordinants, en 
nom bre et en durée. En 1730, on com pte deux cents 
ordinants aux Quatre Temps pendant sept jours, qua­
torze exercitants par semaine pendant quarante-quatre 
semaines de l’ année... En 1736, il n’ est plus question que 
de cent ordinants. Ils ne sont plus que quatre-vingts en 
1789, et les exercitants, au nombre de douze, ne sont plu* 
reçus que pendant trente semaines.

L O G E M E N T  D E S  P E N S I O N N A I R E S

La maison des pensionnaires fut achetée le 6 août 
1659. Sentant sa fin prochaine, Vincent s’ était décidé à 
donner à ses institutions la base matérielle seule capable, 
une fois l’ impulsion animatrice disparue, de résister à 
l ’ épreuve des temps.

On retrouve dans les Archives Nationales (2) les « titres 
et papiers concernans la maison ou logent a présent les 
pensionnaires ». Il y  est fait mention de « l’ acquisitioa

(1) Archives Nationales : S. 6590.
(2) Archives Nationales : S. 6595.

V ie. 3
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d’ une maison jouaignant les escuryes de Saint-Lazare, 
acquise de E lloy Ruelle, m oyennant 9.500 livres par 
contract du 6 aoust 1659 pardev. Paisant notaire au 
ohatelet ».

Cet acte est passé au nom de « Messire V incent de Paul, 
supérieur général, maistres René Alméras, Jacques Le 
Souldier, Estienne Bourdet, Jean G icquel, Antoine 
Maillard procureur, et Georges Desjardins tous pbres de 
lad. Mission Saint-Lazare ».

Cette maison était située « proche lad. maison Saint- 
Lazare consistant en un corps de logis de devant sur la 
grande rue de deux travées de face... », cette maison avait 
une cour avec porte cochère (pièce 10).

Elle appartenait « par m oitié aux enfants mineurs 
d ’ E loy Huelle, laboureur, demeurant audit lieu, et de 
feu Am broise Petit, sa fem m e, que ledit Ruelle leur a 
vendue en qualité de tuteur... ». Et com m e en cette m ai­
son, il convenait « faire plusieurs grosses réparations, 
inesme changer Testât des lieux, les augmenter et am élio­
rer pour les accorder à leur usage et les pouvoir occuper », 
les prêtres de la Mission, représentés par leur procureur 
Maillard, adressèrent, en octobre 1659, une requête pour 
les y autoriser.

( Afin que lesdits mineurs estant venus en âge ne puissent pas 
prétendre que ladite maison ait été vendue en meilleur estât qu’elle 
n’estait lors de la vente ny qu'elle valut plus que le prix de ladite 
vente, qui est excessif pour Testât de valeur de ladite maison » (Pièce 8).

Cette maison des Pensionnaires, bien à part, semble 
avoir abrité les pensionnaires libres. Elle était distincte de 
la maison de force et de l’ asile des aliénés. De Brienne 
dem ande en effet à être logé hors de la maison où sont les 
insensés et les correctionnaires ; le 19 mai 1692, il écrit à 
M. de Pontchartrain (1).

(1) M i c h a u d  et P o u j o u l a t ,  Nouvelles collections de mémoires. . 
Mémoires de De Brienne, t. III, p. x.
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« M. Jolly, supérieur général de la Mission, diffère à me tirer de la 
maison des correctionnaires et des insensés pour me mettre dans le 
bâtiment des ordinaires, où loge actuellement M. le curé de Saint- 
Hippolyte, qui est & Saint-Lazare, par ordre du roi, depuis six mois. »

La maison de force proprement dite est décrite dans 
le mémoire d ’ un revendicateur anonyme auquel nous 
emprunterons bien des détails intéressants. Il est daté de 
1697, et intitulé : Relation somaire et fidèle de Vafreuse 
prison de Saint-Lazare que les M issionaires noment par 
honeur Pension et Maison de Retraite ou de corection » (1).

Elle se trouvait dans le bâtiment à trois étages dont 
on a parlé plus haut, form ant « les trois grandes galeries 
qui sont les unes sur les autres », très probablem ent celui 
qui de nos jours contient la fameuse « ménagerie », ou, 
son homologue qui forme le côté droit de la cour. Des 
chambres bien éclairées étaient disposées de chaque côté 
d ’un couloir central, et aux extrémités, étaient les cachots, 
dont l’ un abrita l ’ abbé Blache. Il n’y voyait clair, ra­
conte-t-il, que deux ou trois heures par jour, au travers 
d ’une fenêtre grillagée. Deux portes verrouillées fermaient 
le réduit long de trois pas géométriques ; on pouvait faire 
trois pas et demi en marchant selon la ligne diagonale (2). 
Quarante-huit chambres, nous apprend l’abbé Coste, 
étaient réservées aux correctionnaires ; trente-huit aux 
aliénés dont l’ asile m ettait en com m unication la correc­
tion avec la maison des pensionnaires libres.

Un petit pavillon de six chambres constituait la petite 
liberté.-

Enfin les enfants indociles, placés à Saint-Lazare pour 
se préparer à la première comm union vivaient à part 
dans l ’ immeuble occupé par les missionnaires ; on leur 
avait cédé quelques salles du troisième étage, dans le 
voisinage des étudiants en philosophie.

(1) Bibliothèque Nationale, Joly de Fleury, 1415.
(2) Bibliothèque de la ville de Paris. Imprimé 12907.
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L E S  P E N S I O N N A I R E S

Ainsi les pensionnaires étaient répartis en catégories 
bien tranchées, et logés dans des parties différentes de la 
maison.

C’étaient, d ’ une part, les aliénés et les correctionnaires 
de la m aison de force, isolés dans des cham bres, et dont 
quelques-uns form aient la classe un peu spéciale de la 
« petite liberté » ; d ’autre part, les pensionnaires libres 
venus là d ’eux-mêm es ; et le groupe des enfants indociles.

Le souvenir de ces diverses catégories, nous est con ­
servé par l ’ auteur de la Relation somaire et fidèle qui 
insiste sur les libertins :

« Cette prison, dit-il, est composée de quatre sortes de Persones. Il 
y a  de jeunes libertins pour lesquels il pourait y avoir Prison, afin de 
les coriger, mais de la manière dont les missionnaires s’y prenent, ils 
en sortent ordinairement plus méchants qu’ils n’y sont entrés.

« Il y en a plusieurs d’un âge mur et avancé que leurs Parties y 
metent par crédit come In Pace pour le reste de leurs jours sous de 
faux prétextés pour s’emparer de leur Bien.

« Il y a un bon nombre d’aliénés que l’on pourait pour la plus part 
guérir dans les comencements, mais qui, en peu de temps, devienent 
incurables de la manière dont ils sont traités.

• Enfin il y en a qu’on fait passer pour fous et qui ne le sont pas, 
mais qui souvent le deviennent efectivement par les mauvais traite­
ments qu’ils reçoivent des frères. »

La quatrièm e catégorie com prend certainem ent l’ au­
teur du Mémoire, qui dès ces lignes dévoile clairement 
son caractère de revendicateur ! Dans les mêmes term es, 
certains de nos malades prétendent toujours réform er les 
services où ils sont internés.

Le nom bre des pensionnaires est donné par les listes 
établies pour les visites du Parlem ent, nous y  reviendrons 
plus loin. Ces listes nous sont connues partiellem ent 
depuis l’ année 1668. De 1737 à 1789, elles sont intégrale­
m ent conservées.

—  36 —
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Il y a 55 penisonnaires en 1717, 59 en 1728 (1), 62 en 
1733 ; 72 en 1736. Le nombre s’ en abaisse de 35 à 40 de 
1747 à 1760. Puis il remonte de nouveau, atteint 74 en 
1768, 77 en 1776, se maintient au voisinage de 50. La 
dernière liste, celle du 29 octobre 1788, mentionne 40 in­
ternés (2).

Ces sujets étaient de tous les âges. A côté de vieillards 
de 70 ans comm e l ’abbé Rebours, Noblet, le Picard 
d ’ Aubencourt et bien d ’autres, on relève le jeune âge de 
Bourke de Castelconnel (13 ans et demi), le terme d'en­
fant qui désigne Jean Baptiste Paul. Jean de Courly a 
16 ans ; Jean Baptiste Cordes étudie avec un répétiteur ; 
Raym ond Duval amené par son père pour faire ses 
études, va sortir à la fin de l’ année 1717 pour entrer en 
philosophie.

Les pensionnaires de Saint-Lazare appartenaient aux 
classes aisées de la société : ce sont des nobles, des ecclé­
siastiques, des bourgeois riches, originaires de Paris, des 
provinces ou même de l’ étranger (3).

Parmi les nobles les plus marquants on rencontre le 
seigneur d ’Oudeauville, frère du cardinal d ’ Estrées et 
l ’ un des premiers pensionnaires, entré au temps de saint- 
V incent ; deux membres de la famille de Brienne, deux 
chevaliers de la Haye-M ontbault, le com te de Longueval, 
M. de Luxem bourg (x v u e siècle) ; au x v m e siècle le 
com te de Brancas-Villeneuve, le marquis de Montclera, 
le marquis d ’ Orvillé, le chevalier Ferdinand de Calonne, le 
baron de Beaumarchais, etc., etc.... l’ armée et la marine 
fournissent des capitaines, un lieutenant de vaisseau, le 
mestre de cam p de Saint-Ferjeux, un hautbois des mous­
quetaires gris. Les grands seigneurs envoyaient leurs 
pages se faire corriger à Saint-Lazare, on en trouve de 
chez la princesse Palatine, de chez le duc d ’ Orléans (1737).

(t) Bibliothèque Nationale, Joly de Fleury, 1301.
(2) Archives Nationales, X2B, 1335.
(3) Tel le jeune de Zomère, originaire d’Ypres.



En 1739, il y a un nom m é Duplessis, page de la petite 
Ecurie.

Les ecclésiastiques de toutes les catégories constituent 
peut-être le contingent le plus nom breux. Ce sont des 
prieurs, des chanoines, des diacres, des docteurs en Sor- 
bonne. Certains jouirent en leur tem ps d ’ une certaine 
notoriété, tels Louis H yacinthe d ’ H autecour, abbé de 
Longué ; l’ abbé A. M. du Colom bier, com m andeur géné­
ral de l ’ ordre du Saint-Esprit ; l ’abbé Gravé, aumônier 
de la Maison du R oi ; l ’ abbé de Lorraine ; l ’ abbé Blache, 
le revendicateur bien connu ; l ’ abbé M ariette, mêlé au 
drame des poisons, et bien d ’autres. Des réguliers repré­
sentent presque tous les ordres : il y  a d ’ anciens jésuites 
(Marius, Ignace Boudard), un génovéfain, des chartreux, 
des bénédictins, un religieux de Saint-V ictor, le père 
Millet de l’ Oratoire.

Les éléments bourgeois se fon t plus nom breux au cours 
du x v m e siècle. Les dossiers de la bibliothèque de l’ Arse- 
nal rapportent la profession des parents des jeunes liber­
tins : il y avait des fils d ’ officiers des maisons nobles, le 
fils d ’ un piqneur de louveterie, du concierge de Versailles, 
le fils du sculpteur du roi (Coustou), des fils de conseillers 
au Parlement de D ijon, de Paris, des fils de Procureurs 
du Parlement de com m erçants, de fabricants ; enfin des 
m archands de drap, un tapissier, un maître potier, un 
maître rôtisseur. On trouve encore un avocat au conseil, 
un ingénieur (G odefroy de M ontlibert), un graveur (A ve­
line).

Enfin, beaucoup d ’étrangers débauchés ou devenus 
aliénés pendant un séjour en France sont placés à Saint- 
Lazare. V oici des Anglais (Bourke de Castelconnel), un 
Irlandais (G alm oy), un Allemand (d ’ H ylfeld), un P olo ­
nais (Raczinski), un L etton engagé dans les m ousque­
taires et ami du m aréchal de Saxe (de Budberg), un 
créole, un Portugais (le père Maure), un Espagnol (de 
Seixas) ; et il n’ est pas ju squ ’ à un certain Louis Pagnonj 
d it Scanderbergh, qu ’ on ne qualifie d ’ Indien !
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D ’une façon générale, et en dehors des exceptions que 
nous venons de signaler à titre de curiosité, la clientèle 
de Saint-Lazare est constituée par les privilégiés de la 
fortune d’ un rang social m oyen, petite noblesse, prêtres 
et moines, grosse et petite bourgeoisie surtout, dont la 
proportion va en augmentant au cours du x v m e siècle.

L E  P E R S O N N E L  C O N S A C R É  A U X  P E N S I O N N A I R E S

Aux pensionnaires se consacraient spécialement un 
certain nombre de membres de la Mission dès le temps de 
saint Vincent de Paul ; des frères pour les besoins du 
corps, des prêtres pour ceux de l’ âme.

En 1695, l ’ abbé Blache mentionne (1) le préfet des 
pensionnaires, M. Le Vasseur ; le frère de la galerie où se 
trouvait son cachot, Jacques Cauvin ; l’ aumônier des 
pensionnaires, M. du Val. En 1697, d’ après l’ auteur de la 
Relation somaire et fidèle, 4 missionnaires seulement y ont 
entrée.

« C’est à scavoir le Directeur des afaires des prisoniers, le Préfet de 
la Prison, le confesseur et le Procureur pour recevoir les pensions, 
avec dix ou douze frères qui ont le soin des prisoniers.

« Pour le général de la Mission, il est trop grand seigneur pour y 
aler, et l’intérêt de la communauté ne le demande pas. »

De Brancas en 1739, dans son mémoire, demande que 
l’ on décrète d'ajournement « le sieur Dandin, prêtre qui a 
soin des prisonniers, le frère Iougan, le frère Adrien, le 
frère André Floren, le frère Merlin, le frère Charles Simon, 
le frère Alexandre » ; il y avait d’ après lui 15 à 20 frères 
au service des pensionnaires.

Enfin, le règlement de Saint-Lazare daté de 1769 fait 
allusion au Préfet et au confesseur des pensionnaires, aux 
frères des galeries.

De Jèze, dans son Tableau de la Ville de Paris (1760), 
précise le rôle du Préfet et du Directeur.

(1) Bibl. de la Ville de Paris. Imp. 12.907.
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« 7e  II y a pour la conduite spirituelle de ces pensionnaires un préfet 
qui répond aux familles et maintient l’observance des règlements, et 
an directeur, qui, dans l’intérieur de cette maison dit tous les jours la 
messe, veille sur le spirituel des pensionnaires, les visite, les console, 
et tâche de leur inspirer les sentiments de religion et d’honneur dont 
ils peuvent avoir besoin. »

Le Préfet était en 1695 l’ abbé Le Vasseur ; en 1720, 
Nicolas Malleric ; en 1728, l’ abbé Paillet ; en 1730, J. B. 
Mesnard ; Cazin en 1734, en 1739, Daudin ; en 1754, 
Mellet, en 1776, l’ abbé Le Brun.

C’ est le procureur de la com m unauté qui jou ait le 
rôle d ’ économ e et de receveur, qui s’ occupait en parti­
culier du recouvrem ent des pensions.

Enfin les frères étaient peut-être assistés de domestiques 
laïcs, ce qu ’on ne saurait assurer d ’ après le seul passage 
où le pervers Dorée parle du frère Chrysostom e à la tête 
de ses valets.

Par contre, dès les premiers tem ps, on attachait parfois 
un frère à quelque prisonnier de m arque ; saint Vincent 
m it ainsi à la disposition du seigneur d ’ Oudeauville, 
pour le servir et l’ accom pagner, un des meilleurs frères.

* Un des meilleurs frères de la maison, le frère Antoine Grenon, qui 
fut admirable de patience et de délicatesse, le pauvre idiot savait 
reconnaître son dévouement, c Ce petit homme, disait-il, a une grande 
envie d’aller au ciel. » Il fut profondément affligé quand le frère Grenon 
fut envoyé k Troyes et, pendant quelques temps, ne cessa de le récla­
mer (1). »

Plus tard, on autorisait certains pensionnaires à entre­
tenir un dom estique particulier, tel le com te de Brancas, 
tant qu ’ il eut une cham bre au bâtim ent des pensionnaires 
libres ; on interdit la porte au dom estique quand le com te 
s’agita et qu ’il fallut l’ isoler.

(1) Notice* tur le» prêtes, clercs et frire» défunts de la Congrégation 
d* la Mission, 1* série, t. II. p. 341.
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O R G A N I S A T I O N  I N T É R I E U R E  :

R È G L E M E N T  D E  S A I N T - L A Z A R E

L ’organisation intérieure de la maison d ’ aliénés e t  de 
correction de Saint-Lazare ne semble pas s’ être beaucoup 
m odifiée pendant les 150 ans de son existence.

Nous l ’ étudierons ici d’après 2 sources principales aux­
quelles s’ ajoutent les renseignements dispersés dans les 
documents les plus divers : la « Relation somaire et 
fidèle » du revendicateur anonyme dont on a déjà parlé 
fournit des détails matériels intéressants auxquels on 
peut ajouter foi, en se réservant complètem ent sur les 
appréciations qu ’ajoute le malade ! Ce récit date de 1694. 
L ’ autre source, la plus autorisée, consiste dans une version 
du règlement lui-même, pièce inédite dont la congréga­
tion de la Mission ne possède elle-même que la copie, 
prise sur l’ original, lors d ’une vente en 1906, à l’ étude de 
M. Charavay. L ’ abbé Coste nous a très obligeamment 
permis de le publier ici.

Ce règlement date de 1769. Il ne fait, sem ble-t-il, que 
reproduire des dispositions antérieures. Après en avoir 
donné le texte, nous en préciserons certains points, nous 
le comparerons à d ’ autres règlements d ’ asile et de maison 
de correction de l ’ ancien régime.

Règlement 
Avis et pratique à observer par 

Messieurs les Pensionnaires de Saint-Lazare 
Prières du soir. Du matin 

et vespres par eux à dire tous les jours.
A  Paris

Ce cinq aoûst mil sept cent soixante 
neuf

Règlement
Avis et pratiques que Messieurs les Pensionnaires de 

Saint-Lazare doivent observer
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La fin principale pour laquelle Dieu a permis qu’on ait retiré ici 
des personnes hors du tracas du grand monde et fait entrer en cette 
solitude en qualité de pensionnaire n’estant que pour les retirer de 
l’esclavage du péché, d’être éternellement damnés et de leur donner 
les moyens de jouir d’un parfait contentement en cette vie et en 
l’autre, ils feront leur possible pour adorer en cela la divine Provi­
dence afin de correspondre aux desseins adorables et faire un bon 
usage des moyens que sa bonté infinie leur donne ; et, pour cela, il est 
nécessaire qu’ils pratiquent les avis suivans :

Ordre
de l’employe de la journée

Ces messieurs se lèveront en été, c ’est-a-dire depuis Pâques jusqu’a 
la Toussain a six heures, et en hyvert, c ’est-a-dire depuis la Toussain 
jusques a Pâques, à sept heures.

En les éveillant, on les exhorte par ces paroles, dont l’Eglise se sert 
si souvent : Benedicamus Domino. Il est bien juste qu’ils commencent 
la journée par un acte de remerciement en élevant leurs cœurs a Dieu, 
qu’ils répondent : Deo gratias.

Après avoir dit ces paroles, ils feront le signe de la Croix et diront :
* Mon Dieu, je vous donne mon cœur. » Puis se levant, ils s’habilleront 
avec tant de diligence qu’un quart d ’heure après, ils soient en état de 
faire la priere tous ensemble.

L ’heure de la priere étant venue, chacun se mettra a genoux sans 
etre appuyé ni sur sa chaise, ni sur sa table, ni sur son lit, ni contre sa 
porte, mais dans une posture telle qu’il convient à la Majesté de Dieu 
en la présence duquel ils sont ; et diront de cœur ce que dit de bouche 
celui qui fait la priere, lequel doit prononcer posément et distinctement 
ce qui doit se faire, s’abstenant de passer la tete par le guichet ; ce 
qui serait une irrévérence et une marque qu’ils ne penseraiznt pas à 
Dieu et qu’ils chercheraient uniquement ce qui se passe dehors. Consi­
dérant que leurs souffrances temporelles ne les exempteront pas des 
éternelles, tandis qu’ils sont ennemis de Dieu par le péché, ils auront 
soin de réconcilier leurs âmes avec lui par une confession générale et 
une bonne et digne communion, etc., se résoudront à mener une vye 
vrayment chrétienne et y persévérer jusqu’à leur mort.

Ils auront soin de s’ instruire et de bien apprendre les vérités de leur 
religion et de s’occuper continuellement aux exercices de piété, car 
l’expérience ne nous convainc que trop par malheur que la source des 
déréglemens que nous voyons régner aujourd’hui parmi la jeunesse 
ne vient que du deffaut d’instruction ou de docilité pour les choses 
spirituelles, aimant beaucoup mieux suivre leurs mauvaises inclina­
tions que les saintes inspirations de Dieu et les charitables avis de leurs
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p a re n s . Ces Messieurs doivent penser mûrement a faire choix d ’ u n  
é t a t  de vie dans lequel ils puissent se sauver, et c ’est ce qu’ils doivent 
avoir extrêmement a cœur pour ne pas s’engager contre la volonté de 
Dieu ; ce qui serait le dernier de tous les malheurs.

Ils fuiront et détesteront le péché plus que tout autre mal et, pour 
cela, ils mettront en pratique les moyens que Notre-Seigneur leur 
donne dans l’Evangile comme la vigilance sur eux-mêmes et la priere 
pour ne pas succomber à la tentation, s’il leur arrive d’être tourmentés 
par l’esprit impur, dans le moment ils doivent recourir à Dieu, implo­
rant pour cet effet la protection de la très sainte Vierge, afin d’être 
préservés de toutes les mauvaises pensées que le diable tâche de leur 
inspirer pour les perdre. Mais surtout ils se souviendront que Dieu les 
regarde jusqu’au plus profond de leur cœur, et cette vue de Dieu doit 
les empecher de l’offenser en leur particulier. Ils auront souvent recours 
aux souverains remèdes contre le péché, sçavoir la pénitence et la com­
munion. Et d’autant que l’oisiveté est la mère de tous les vices, ils 
auront soin de s’occuper toujours utilement soit a la lecture, a l’écri­
ture ou a la priere, ou meme a chanter quelques chansons spirituelles, 
pourvu que ce ne soit pas a heure indue. Us seront exacts a se lever et 
a se coucher a l’heure prescrite et ne se coucheront jamais sur leur lit 
par mollesse pendant le jour.

Us seront soumis à ceux qui seront destinés pour avoir soin d’eux et 
les respecteront comme des personnes qui les chérissent en Notre- 
Seigneur et leur rendent les mêmes bons offices que leur rendent invi­
siblement leurs anges gardiens, sçavoir les instruire, les consoler et 
leur procurer le salut.

Quand ils parleront avec leurs compagnons aux heures de récréa­
tions, ce sera de bonnes choses ou du moins d’indifférentes et non 
jamais de mauvaises ; pareillement de celles qui tendent à l’impureté 
et qui regardent les péchés deshonnêtes, ils ne doivent jamais parler 
hors de leurs récréations ; et s’il y avait quelque nécessité a le faire, ce 
sera tout au plus au prefîet ou au confesseur ou au frere de la galerie, 
et toujours a voye basse et non point autrement.

Us se donneront garde de ne point parler aucunement des péchés 
qu’ils ont commis dans le monde non plus que des personnes ny des 
lieux qui en sont les circonstances, soit en rapportant les choses sim­
plement, pou our passer pour brave dans l’esprit des autres ; ce qui 
est contraire à l’esprit du christianisme.

Ils s’abstiendront de se tutoyer, de faire des gageures entre eux, de 
se parler a mots couverts et a double entente. Us se serviront de lan­
gage ordinaire, comme de parler françois et non latin. Us prendront 
garde de faire du bruit dans leurs chambres, comme serait de frapper 
ou coigner rudement, sauter ou marcher trop pesamment, sifller, 
chanter ou lire trop haut, ou autre bruit semblable durant le tems du
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silence et ils éviteront meme au teins de la récréation de parler trop 
haut. Quand quelqu’un changera de chambre, il n’emportera rien 
qui ne soit à lui, a la réserve de ses draps.

Il» ne se prêteront rien les uns aux autres, comme livres, papiers, 
plumes ny autre chose sans la permission du préfet. Ils s’abstiendront 
aussi de s’écrire lettres ou billets ou de composer des vers, comme 
choses qui tendent a la perte de tems, mais s’adonneront beaucoup aux 
choses spirituelles.

Ils éviteront de gatter les murailles et portes de leurs chambres en 
crachant dessus, ne rien jeter par les fenetres ny s’y asseoir, ne point 
gratter les murailles ny y faire les moindres trous sous quelque pré­
texte que ce soit.

La messe étant une action très sainte par elle-meme, l’on ne sçau- 
rait apporter trop de précaution pour la bien entendre. C’est pour­
quoi, pour rémédier a une infinité d ’abus qui se commettent aux jours 
du dimanche et de f£te, des qu’on les aura avertis pour y aller, chacun 
sortira de sa chambre dans une grande modestie et un profond silence> 
sans s’amuser a rire, badiner, causer, se toucher et regarder de coté 
et d’autre, surtout pendant la messe et l’exhortation que l’on y fera 
auparavant ; ce qu’ils observeront de meme en retournant a leur* 
chambres.

Us tacheront de profiter des exhortations qu’on leur fera pour le 
bien de leurs âmes, évitant un grand deifaut ordinaire aux gens, qui 
ost do critiquer ou tourner en dérision la parolle de Dieu et ceux qui 
la prechcnt ; ce qui (marque) l'esprit d’un mauvais génie ou caractere. 
Toutes les fois qu’ils entendront sonner l’horloge, ils feront le signe de 
la croix et diront : « Mon Dieu faitte moy la grâce de vous bien 
servir et de ne vous offenser jamais. » Er quand on sonne Y Angélus 
a midi et au soir, ils doivent le dire dévotement et a genoux, a l’ex­
ception du samedi au soir et le dimanche entier et pendant le tems 
pascal qui est depuis le samedy de Pâques jusqu’a celuy de la Trinité 
qu’on le dit debout. Si quelqu’un ne le sçavait pas, il dira trois fois 
« Ave Maria > et tachera de l'apprendre au plutôt. Quand ils connaî­
tront ou douteront avoir commis quelque péché, ils en demanderont 
aussitôt pardon a Dieu en disant : « Mon Dieu, je vous demande par- 
don et me repens de tout mon coeur de vous avoir offensé ; je me pro­
pose de m'en garder a l’avenir, moyennant votre sainte grâce, pour 
l'amour que je vous porte », et feront leur possible pour ne jamais se 
coucher en état de péché. Ils auront soin de dire un De profundis pour 
les trépassés et un Pater ou un Ave Maria ; ce qu’ils feront pareille­
ment lorsqu'ils entendront sonner pour quelques deffunts.

Ils auront une très grande vénération à la Sainte Vierge, a saint 
Joseph, a leur ange gardien, a sainte Geneviève, à sainte Madeleine, 
a saint Augustin pénitent et a leurs patrons et leur diront tous les
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jours quelques prieres pour les honnorer et implorer leur assistance, 
affin d’en etre soulagé dans leurs peines.

Voila les avis pratiques et employ de la journée de Messieurs les 
pensionnaires. Celui qui y sera fidele doit s’assurer qu’il s’attirera la 
miséricorde du Seigneur.

Apres la priere du matin, ils feront leur lit et balaieront leur chambre 
trois fois la semaine, sçavoir lundy, mercredy et samedy, a moins qu’il 
n’arrive une fete un de ces jours la. Ils garderont une grande propreté 
et n’écriront point sur les murailles ny sur les livres, mais s’ils avaient 
dévotion a quelques bons mots, comme au nom de Jésus, de la très 
Sainte Vierge ou de quelque saint ou a quelque sentence de piété, ils 
pourront l’écrire sur du papier, qu’ils colleront fort proprement en 
quelque endroit de la chambre.

Quand on n’yra pas a la messe les jours ouvriers, on tachera de l’en­
tendre d’esprit, se mettant a genoux du coté de la chapelle et joignant 
son intention a celle du pretre. faisant quelque priere vocale qui y ait 
rapport.

Si quelqu’un de ces Messieurs avait la dévotion de se lever plus 
matin que les autres, il en parlera auparavant au préfet, afin qu’il 
sache a quelle heure il veut se lever, et en ce cas, il ne lui sera pas per­
mis de se promener dans sa chambre, ou de remuer avec bruit sa table 
ou sa chaise, afîn de ne point interrompre les autres qui sont encore 
couchés, et lorsqu’il sera habillé, il se mettra a genoux et fera un acte 
d’adoration, de remerciement et d’oflrande. Depuis huit heures jus- 
qu’a neuf heures on fera en son particulier une lecture spirituelle en 
commençant par le Veni Sancle Spiritus, qu’on doit dire à genoux, 
demandant a Dieu la grâce de bien profiter, lisant posément et avec 
réflexion et s’appliquant a soi-meme ce que l’on lit, et ensuite le remet- 
cier des bonnes pensées qu’il leur aura données pendant leur lecture.

A neuf heures, l’on fait une lecture en commun jusqu’à neuf heures 
et demy, le guichet étant ouvert, pendant lequel tems on peut s’as­
seoir. Il est bon de sçavoir qu’on ne doit point parler ny devant ny 
après les prieres du matin et du soir, n’étant permis de parler que pen­
dant les récréations.

Depuis neuf heures et demy jusqu’a dix, ils chercheront a s’occuper 
utilement. A dix heures, qui est le tems de la réyéation, on leur por­
tera le dîner et avant le repas ils diront avec révérence, étant debout 
e t  découverts : « Mon Dieu, bénissez la nourriture que je vais prendre », 
e t  ensuite le Benedicite.

Ils pourront se parler les un3 aux autres jusqu’a midi, mais de choses 
bonnes et utiles. On ne doit pas boire a la santé les uns des autres, ni 
écrire des lettres et billets ; ce qui serait une très grande faute.

Apres le repas, étant levés de table avec la meme révérence, ils 
diront : « Mon Dieu, je vous remercie de la nourriture que vous m ’a v e z



donnée » ; ensuite : « Agimus tibi gratias ; et a midi ils diront VAn­
gélus.

A midi, le tems de la récréation étant fini, le silence doit être réguliè­
rement observé.

Depuis ce tems-la jusqu’a une heure on s’occupera a écrire, et de­
puis une heure jusqu’a deux on s’occupera a lire l’histoire.

A deux heures, ils réciteront ensemble les vepres de Notre-Dame, 
n’allant ny trop vite, ny trop lentement, mais posément, gardant la 
médiation au milieu du verset, se ressouvenant que c’est a Dieu qu’ils 
parlent et non aux hommes et par conséquent ils prieront avec dévo­
tion et ensuite s’assoyeront pour entendre une lecture commune jus­
qu’a deux heures trois quarts.

A deux heures trois quarts ils se mettront a écrire jusqu’a quatre, 
et depuis quatre jusqu’a cinq ils feront une lecture spirituelle.

A cinq heures on leur portera a souper et ils parleront ensemble 
jusqu’a sept, disant avant le repas : Benedicite ; et après : Agimus 
tibi gratias.

A sept heures, ils feront la priere en commun et tacheront de retenir 
quelque chose de la méditation qui s’y lira pour faire la matiere de 
leurs réflexions.

Depuis sept heures et demy jusqu’a huit ils s’occuperont a lire 
l’histoire ou a écrire, et depuis huit jusqu’au coucher ils feront une 
lecture spirituelle, en sorte qu’a neuf heures ils soyent couchés. Chacun 
fera son possible pour ne pas se coucher en péché mortel. C’est pour­
quoi, avant de se coucher, quoiqu’ils aient fait la priere, s’ils ne se 
couchent qu’a neuf heures, ils auront soin de se mettre a genoux pour 
adorer Dieu de corps et d’esprit et lui demander pardon des fautes 
qu’ils auraient commises pendant la journée.

Etant au lit, avant que de s’endormir, ils diront : « Mon Dieu, 
faites moi la grâce de passer cette nuit sans vous offenser et de bien 
mourir », et s’ils s’éveillent pendant la nuit, ils éleveront leur cœur a 
Dieu en disant : « Mon Dieu, je vous donne mon cœur. »

Il est bon de remarquer que, les jours de dimanche et de fete, on 
se leve de tout tems a six heures pour aller a la messe a sept, allant 
et venant comme il est marqué cy dessus.

Chacun aura soin de ne pas nommer par son nom de famille quand 
meme on le sçaurait*a cause des conséquences fâcheuses qui en pour­
raient résulter.

On ne se sert point de coutteaux, fourchette, cyseaux, canif ny 
d’autres choses semblables, et sy par hasard on en avait, on doit les 
remettre au frere de la galerie.

Fin du Règlement.

Les détails que l ’ on retrouve dans les différentes lettres
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et pièces d ’archives concordent toutes avec ce règlement, 
quant aux horaires, occupations des malades, précau­
tions d ’isolement, etc.

Abelly (1) signale au temps de Vincent de Paul les 
exercices de piété accomplis aux heures réglées, les lec­
tures pieuses, les exhortations ; on ne laissait voir les pen­
sionnaires à personne du dehors, si ce n’ est avec le consen­
tement de ceux qui les ont fait enfermer.

En 1694, l’horaire est le même qu’en 1769 : deux repas 
à 10 heures et à 5 heures, « on leur donne à boire et à 
manger deux fois le jour seulement par un guichet de 
6 ou 7 pouces de large, qui est au milieu de la porte ». Ils 
étaient, nous dit un mémoire de 1745 (2), « très bien traités 
pour la nourriture et très bien couchés ».

Les pensionnaires restaient continuellement isolés 
dans leur chambre : « les prisonniers y  sont enfermés 
nuit et jour, sans en sortir de toute la semaine, pas même 
pour les nécessités naturelles pour lesquelles il y  a un 
seau au coin de la cellule que l’ on vide par dehors de 
3 jours l ’ un seulement, de manière qu ’on est continuelle­
ment englouti de la mauvaise odeur qu ’il produit, surtout 
pendant les grandes chaleurs ».

Les frères des galeries assistaient pour leur compte 
chaque jour à la messe dite dans la chapelle principale 
de l’ établissement. Ils laissaient alors pendant ce temps 
les prisonniers seuls, enfermés chacun dans leur chambre ; 
circonstance qui permettait des accidents tels que la 
demi asphyxie de l’ abbé Blache (3).

Les chambres ou, comme le dit notre revendicateur, 
« les cellules ou cachos des prisoniers que les missio- 
naires apelent chambres ont seulement 10 ou 11 piés 
en quaré avec les murailles très nues et pour tout meuble

(1) A b e l l y , Vie de saint Vincent de Paul, t. II, ch. x m  (édition 
1823).

(2) Bibliothèque de la Ville de Paris, 18937.
(3) Bibliothèque de la Ville de Paris, imp. 12907.
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un m échant lit de sangle avec un simple matelas épais 
de quatre doigts, une couverture et des draps, sans 
paillasse, lit de plum e, tour de lit ni pavillon, une m échante 
table, une chaise de paille, une tasse et une salière de 
faïence et 2 pots de grès, l’ un pour l’ eau, l’ autre pour le 
vin, sans assiettes, couteaux ni fourchettes ».

Balayées 3 fois la semaine —  le règlem ent spécifie 
même q u ’on ne le fait pas si quelque fête tom be le jou r 
du nettoyage —  les cham bres n’ étaient pas chauffées 
ni éclairées pour le prix de la pension sim ple : « on ne 
donne jam ais aux prisonniers ni feu ni chandelle de 
manière qu ’en hiver, ils sont des 16 heures entières dans 
l ’ obscurité. Seulement, quand il gèle à pierre fendre on 
les mène deux fois le jour pendant une heure seulement 
prendre l ’ air d ’ un fagot qui leur dégourdit à peine les 
pieds ».

Des poêles étaient accordés aux pensionnaires qui en 
acquittaient les frais,—  c ’ est par la fumée de ces ustensiles 
que l ’ abbé Blache faillit périr étouffé.

Les familles devaient s’ occuper de l’ habillem ent, du 
linge, et des chaussures (1), les Lazaristes ne se chargeaient 
que de blanchir le linge. Encore étaient-ils, suivant 
l ’ usage de l’ époque, très peu larges sur ce point, et nous 
voyons un malade gâteux, l ’ écuyer Meurissé, demander 
la permission de changer de linge au cours de la semaine :

« II a une défaillance de nature, dit le rapport de l ’enquêteur, qui 
l ’oblige à faire usage de linge plus souvent que tous les huit jours, 
étant de coustume dans cette maison de n ’en délivrer qu ’une fois la 
semaine, ce qui est trop peu et ne peut suffire à ses maladies, en les 
luy laissant dans sa chambre, il n’en fera aucun mauvais usage contre 
l e  règlement de la maison, n'étant dans aucun cas d ’évasion... (2). ■

L’insuffisance de ces précautions hygiéniques se tra ­
duisait égalem ent dans la parcim onie avec laquelle on

(1) Mémoires concernant Us hôpitaux de la Ville de Paris... 1745 
tom e II.

(2) Bibliothèque Nationale, Joly de Fleury, 2099.
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faisait promener les correctionnaires. La crainte des 
évasions —  qui on le verra n’étaient malgré cela pas 
exceptionnelles —  amenait les frères à séquestrer com ­
plètement leurs malheureux pensionnaires. C’est la cri­
tique la plus sérieuse qu ’ on rencontre partout contre 
Saint-Lazare.

En 1719, en 1720, les pensionnaires par correction 
supplient les membres du Parlement, lors de leur visite :

« de vouloir faire en aorte que le préposé à leur conduitte les laissa 
promener plus souvent, dans les cours et jardins pour y prendre l ’air 
sur quoi, dit le compte-rendu, nous avons exhorté ledit frère proposé 
de faire autant que par leur conduitte ils mériteraient cette récréa­
tion. »

En effet on considérait la promenade au grand air non 
comm e une nécessité, mais comme une récompense, 
même comme une charité ! c ’est le terme em ployé dans 
l’ état de 1703, dressé par d ’ Argenson, à propos du sieur 
du Clos Bossart, chanoine de l’ Église de Vannes : « on a 
la charité de lui faire prendre l’ air de temps en temps pour 
luy inspirer des sentiments plus modérez ; mais il a esté 
jusqu ’ à present sans aucun succès » (1).

Plus tard, les Lazaristes devront demander au lieute­
nant de police, l’ autorisation de promener les détenus 
dans le clos :

« M. le chanoine de Vernon, dit Delamer, qui est enfermé à Saint- 
Lazare depuis le 6 décembre dernier, par ordre du Roy, expédié par 
M. de Chauvelin, garde des sceaux, demande très humblement de 
pouvoir sortir dans l’ enclos de cette maison avec un frère qui le garde 
à vue, c ’est un homme âgé de 68 ans et déjà faible... (2). »

Un manuscrit de 1747 signale aussi cette condition :

(t) Bibliothèque Nationale, Clairambault, 986.
(2) Bibliothèque de la Ville de Paris, ms. 18937. 
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« Les pensionnaires sont très gênés, ne sortant pas de leurs petites 
chambres pour aller se promener dans les cours ou dans les jardins, 
que par ordre du R oy ou des chefs de leur famille. »

Les aliénés étaient plus favorisés que les correction - 
naires et l’ auteur de la Relation Somaire et fidèle décrit 
une de ces prom enades d ’ insensés, en y ajoutant des 
détails de brutalité qu ’ on a peine à croire :

< Les frères servans ou anges gardiens des aliénés les menent pro­
mener dans la cour de la maison l’après-dinée des jours ouvriers et 
les conduisent tous ensemble le bâton à la main com e on fait un 
troupeau de moutons ; et si quelques uns s’écartent le moins du monda 
de la troupe, ou ne peuvent pas aler si vite que les autres, on les frappe 
à coups de bâton, d ’une manière si rude qu ’on en a vu qui ont été 
estropiés et d ’autres qui ont eu la tête cassée et sont morts des coups 
qu ’ils ont reçus. »

Pour éviter les évasions nocturnes, on lâchait ces ter­
ribles dogues, utilisés à cet effet dans bien des maisons 
analogues. Le jeune de la Pierre, âgé de 14 ans, fils d ’ un 
trésorier de France, v it échouer, à cause de ces anim aux, 
sa tentative de fuite.

L’ isolem ent cellulaire était com plété par la surveillance 
stricte des visites et de la correspondance aussi bien à 
l ’ intérieur même de la maison qu ’ avec l’ extérieur. 
Fouillés à l’ entrée, les pensionnaires étaient égalem ent 
fouillés à la sortie « depuis les piés ju squ ’ à la tête ».

« On ne les laisse jamais parler à qui que ce soit qu’à leurs Parties... 
encore ne leur parlent-ils jamais dans leurs cellules, ne laissant entrer 
qui que ce soit dans l’ intérieur de la Prison, mais dans un Parloir où 
il y  a des écoutes de tous côtés... »

Les lettres adressées aux pensionnaires étaient lues 
par les Lazaristes avant d ’ être remises aux intéressés. 
N otre revendicateur interprète toutes ces mesures com m e 
le font encore nos malades actuels, dans les mêmes cir­
constances :
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« Si leurs Parens ou leurs Parties leur écrivent quand on voit que 
les lettres leur sont avantageuses, on les suprime sans les leur doner, 
et sans leur dire si on leur a écrit ou non. »

De même pour la correspondance destinée par les 
malades à leurs parents ou amis.

« Si les prisonniers demandent à écrire à leurs amis pour procurer 
leur liberté, on leur permet d’écrire, mais on porte à leur insu leurB 
lettres à leurs parens ou a leurs Parties qui les tienent enfermés afin 
qu ’ils prenent là des us leurs mesures.

S ’ils demandent à écrire à leurs propres parens ou à leurs Parties, 
on le permet encore, mais si les lettres sont touchantes et civiles on 
ne les envoie point et si elles sont un peu aigres et piquantes on les 
envoie soigneusement pour faire voir, disent-ils, leur génie, et qu ’ils 
ne sont pas encore en état d ’être retirés de Prison. »

Ces passages, si faciles à interpréter pour des psy- 
chiâtres, sont de ceux qui induisent les historiens en des 
erreurs regrettables.

Il était également interdit aux correctionnaires de se 
passer des écrits et mémoires. II ne leur était pas non plus 
permis « de parler de leurs afaires, ni de leurs parens ni 
des missionaires, ni de ce qui a été dit dans les sermons 
à la chapele non plus que de parler latin, quand ce serait 
en raportant des passages de l’ Écriture ou des Pères, de 
manière que les plus sages aiment mieux se taire entière­
ment que de parler avec toutes ces contraintes ».

On évitait qu ’ ils ne se connaissent entre eux, et toutes 
précautions étaient prises pour que leur présence dans 
la maison ne diffuse pas en dehors de leur quartier. A 
cet effet, jamais les pensionnaires ne devaient être appelés 
par leurs noms véritables, mais par le nom conventionnel 
d’ un Saint, qui leur était conféré dès l’entrée. Ces sur­
noms semblables aux numéros de nos lits d ’ hôpital, se 
sont perpétués de nos jours dans les cliniques religieuses 
où l’ on désigne encore les chambres individuelles par le 
patronym e d ’ un saint : saint Martin, saint Raphaël, etc...

Les états dressés par les visites du Parlement rapportent
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ces dénom inations, et perm ettent dans certains cas de 
pénétrer le mécanisme de leur attribution ; on se conten­
tait pour certains de prendre leur prénom  habituel : 
saint Christophe, pour Christophe From ont ; saint Gabriel 
pour Gabriel Feillard ; saint Casimir pour Casimir Rack- 
zinski. D ’ autres recevaient le nom  du saint patronym e de 
leur entrée. Lorsqu’ un surnom était vacant, par suite du 
départ du titulaire, on en baptisait le premier entrant 
venu. Ainsi Jean Simon Louis, surnommé saint Benoist, 
est transféré le 17 mars 1737 à S a in t-Y on ; Martin Mar- 
caut lui succède dans son pseudonym e, à son arrivée le 
22 mars. Cette coutum e semble s’ être généralisée vers 
1780 et peut-être les noms des saints demeuraient-ils 
attachés aux chambres occupées.

P S Y C H O T H É R A P I E  : L A  S O L I T U D E ,

L E  T R A V A I L  I N T E L L E C T U E L ,  L A  P I É T É

La solitude et l ’état d ’humilité où se trouvaient plon­
gés les correctionnaires étaient des plus propres à leur 
ouvrir les yeux, et à les faire profiter des exhortations 
et des bonnes lectures qui leur étaient faites.

Isolement, piété, travail intellectuel, tel semble avoir 
été le trépied de la psychothérapie lazarienne.

On a vu les conditions matérielles de l’ isolement. Il se 
com plétait par une cure de silence inspirée des règles 
m onastiques, et interrom pue seulement lors des deux 
récréations de 10 heures à midi et de 5 heures à 7 heures.

Mais le silence, pour être profitable ne devait pas laisser 
le malade à une oisiveté de pensée dangereuse ; bien au 
contraire, saint Vincent voulait que l’ esprit fût conti­
nuellement occupé ; pour le discipliner, il l’ astreignait 
à un rythm e d ’ une grande exactitude : la vie réglée de 
demi-heure en demi-heure ne laissait aucune place à la 
fantaisie. Le Règlem ent, ainsi que la Règle de conduite 
chrétienne qui lui fait suite, com portent tout un plan
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de prières et de sujets de méditations continuelles des­
tinés à refaire le fond de la mentalité.

Les lectures historiques, les lectures spirituelles, les 
lectures en comm un avaient un caractère d ’ éducation 
collective. Nous ignorons ce en quoi pouvaient consister 
les heures d ’écriture prévues par le règlement. Les exhor­
tations et les visites des Pères ne sont pas portées à un 
m oment déterminé. Notre revendicateur auquel sem­
blable traitement devait, on le pense bien, réussir fort 
mal, en fournissant autant d ’ occasions à son excitation 
passionnelle, estime leurs visites à la fois trop rares, par 
besoin de critique, et toutes intéressées quant aux sujets 
des entretiens :

« Quand les missionaires qui ont soin de la Prison vont voir un 
pauvre captif, ils ne lui parlent jamais de Dieu, ni des afaires de son 
salut, ils y  vont seulement pour le sonder et lui tirer les vers du nez 
afin de savoir le secret de ses afaires...

Leurs visites sont fort courtes et très rares, passant de cinq et six 
mois, quelquefois même des années, surtout pour ceux qu ’ils pensent 
y devoir demeurer longtemps. »

11 doit reconnaître cependant « qu ’on fait observer aux 
prisonniers quelque sorte de règlement de vie ». Mais si 
» ces pratiques en elles-mêmes sont bones, elles sont 
accompagnées de tant d ’autres règles ridicules et pé­
dantes que les dernières font du tort aux autres, et 
empêchent le fruit qu ’elles pouraient produire, si on les 
observait comme il faut et. sans ostentation ». Les ser­
mons surtout dans lesquels les malades retrouvent des 
directives individuelles soulèvent sa colère, ils ne devaient 
être en effet d ’ aucun profit pour de pareils sujets :

« On y  joint seulement quelquefois un sermon qui ne convient 
nullement aux Prisonniers, mais qui, d ’ordinaire, n’est rempli que 
d ’invectives contre la conduite particulière de chacun d’eux, qui y 
est si bien dépeinte que cela ne fait qu’aigrir et iriter les esprits, au 
lieu de les gagner et de les adoucir. »



La bibliothèque de Saint-Lazare était renom m ée com m e 
l’ une des plus riches : elle renferm ait, paraît-il, près de 
20.000 volum es, et fu t m alencontreusem ent détruite 
lors de la R évolution. Elle contenait de bons ouvrages 
appartenant aux sciences les plus diverses, qui perm et­
taient aux pensionnaires instruits d ’ approfondir leurs 
études, et aux jeunes gens de les com m encer.

On y  trouvait (1), à côté d ’ une collection rem arquable 
d ’ouvrages de théologie, de droit, d ’ histoire sacrée et 
profane, ancienne et moderne, de géographie, de littéra­
ture et de beaux-arts, de philosophie, de mathématiques, 
des séries très spécialisées telles que : ^4rs militaris ; ara 
nautica ; de Ponderibus, mensuris et numinis, etc., qui 
prouvent l ’étendue presqu’ universelle de l’ instruction des 
missionnaires et de certains de leurs hôtes. Il y a même un 
paragraphe 209 : Historiae fabulosae seu Romans. Nous 
supposons que ces ouvrages n’ étaient pas prêtés aux 
libertins, peut-être même les avait-on saisis sur eux.

Ils datent surtout du x v m e siècle, et à côté des clas­
siques (romans de Scudéry, de la Calprenède, plus tard 
de Lesage), à côté de R obinson Crusoê et de Don Qui­
chotte, on découvre deux éditions des Contes et Nouvelles 
de la Reine de Navarre, bien des histoires et contes galants, 
l’ ylmant oisif, les petits Soupers de Vannée 1699, l’histoire 
des favorites, par M1Ie de la Roche-Guilhem , un choix 
d'avantures contenant l'amour innocent persécuté, VEsprit 
folet, le cœur volant et la belle avanturière, et jusqu ’ à la 
journée calotine en 2 dialogues, à Miropolis et Pantaléon 
de la Lune...

L ’éclectism e de ces choix porte bien la date de la pre­
mière moitié du x v i i i ® siècle (tous les ouvrages datent 
d ’avant 1746), où le badinage et la curiosité s’ étendaient 
presqu’ innocem m ent à tous les domaines et à tous les 
milieux.

(1) Bibliothèque Mazarme, ma. 4169 à 4176. Catalogue» de la Bi­
bliothèque ds Saint-Lazare.
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On a certaines précisions sur les travaux intellectuels 
de quelques pensionnaires. Jean Baptiste Fornê, âgé de 
25 ans, dissipateur, fit « un très bon usage de sa retraite » 
(1712-1714) : il apprit les mathématiques, la peinture 
et le dessin. César-Marie Du Rozel, 21 ans, s’ occupe fort 
aux Mathématiques (1732). D’autres com posent des 
ouvrages personnels, tels l'abbé de Vayrac, de Cahors, qui 
com pose une syntaxe espagnole en 1713. L ’abbé Deverton 
en 1732 « a composé envers un ouvrage considérable 
de piété sur les véritées de la Religion qu ’il espère donner 
au public, étant actuellement entre les mains d ’ un cen­
seur » (1).

H . L. Loménie de Brienne a laissé de son séjour à 
Saint-Lazare (1635-1698) un « Recueil » de morceaux 
appris, recopiés ou composés par lui ; ces derniers com ­
prennent des vers latins (ad illustrissimum D. de Lionne) 
et français très dignes de leur époque (Ode à la mémoire 
du cardinal Mazarin 1679, Sonnet sur l'exécution du 
glorieux m artyr W illiam Howard, vicom te de Stafford, 
1681).

Q U E L Q U E S  CAS D E  T H É R A P E U T I Q U E  S P É C I A L E

Il n’ est pas possible de reconstituer la ligne de conduite 
suivie à Saint-Lazare en face des diverses formes de mala­
dies mentales. On a seulement de bien maigres indica­
tions sur la thérapeutique des délires, sur l’ alimentation 
forcée et l’ emploi des médications hypnotiques.

Nous avons vu saint Vincent raisonner des mélan­
coliques. On continuera, pendant le x v m e siècle, à Saint- 
Lazare et ailleurs, de démontrer à tous les délirants 
l’ inanité de leurs convictions.

La m éthode n’était pas souvent couronnée de succès. 
On l’ applique en 1727 au mestre de cam p de Saint-Fer-

(1) Bibliothèque de 1*Arsenal, ma. 12691.
(2) Bibliothèque de l'Arsenal, ms. 5171.
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jeu x , atteint de folie m ystique. Leblanc, ministre de la 
guerre, s’ occupe de lui envoyer un prêtre pour tâcher de 
lui remettre l'esprit. Il s’agit d’attirer sa confiance par 
la douceur et de guérir sa maladie par la raison. Les ten ­
tatives échouèrent com plètem ent, et cinq ans plus tard, 
l’ officier ne cessait d ’envoyer des mémoires extravagants 
qui prouvaient sans cesse le degré d ’ égarement de son 
esprit. Le nouveau ministre de la guerre, d ’ Angervilliers, 
après l’ avoir en 1730 encouragé à écrire (1), envisage une 
autre thérapeutique bien inefficace, il pense tarir la 
source délirante en supprimant ses moyens d ’ expression :

« Comme ce» écritures ne servent qu ’à les entretenir, je vous sup­
plie de voir avec le supérieur de Saint-Lazare à lui en oter les moyens 
en supprimant la facilité que l ’on a eue jusqu’à présent de lui donner 
des plumes et du papier (2). »

L ’ abbé Mellet ne sera pas plus heureux en 1765, vis- 
à-vis de l’ abbé de Saint-A .., délirant systématisé chro­
nique : « je  ne trouve pas m oyen, écrit le Préfet des pen­
sionnaires, de le guérir là-dessus, il m ’étranglerait s’ il 
pouvait lorsque je  veux le contredire sur l’ article » (3).

Ce même abbé de Saint-A... présenta en 1765 égale­
ment de la sitiophobie, et l’ abbé Mellet décrit le procédé 
psychothérapique qu ’ il lui appliqua :

« Il fal'ait, pour le faire manger, que je fus présent à son dtner et 
souper et le menasser de le faire battre par deux domestiques que 
j ’ avais avec moy, il en coûtait beaucoup à mon cœur de menasser 
un homme aussi respectable, mais il était nécessaire, pour ne pas le 
laisser périr de faim, on ne l ’a pas touché, mais la peur qu ’il en avait 
le faisait manger. »

( 1 )  R a v a i s s o n , t .  XIV, p. 1 6 4 .

(2 )  R a v a i s s o n , Archives de la Bastille, t .  XIV, p .  1 6 0 .

(3) La correspondance concernant l ’abbé de Saint-A... nous a été 
communiquée par M. l’abbé Coste ; il tient de source privée ces pièces 
inédites.
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Il ne semble pas qu ’ on ait songé à appliquer à l’ alimen­
tation artificielle le procédé de la corne, utilisé pour 
ingurgiter aux récalcitrants, tel M. de Croismare, les 
potions hypnotiques.

« Come a chaque fois qu’on voulait lui en doner il voulait l ’en 
defendre, on lui metait une corne dans la bouche come on fait aux 
chevaux, et les lui faisait avaler avec violence (1). »

D ’autres malades consentaient à les prendre, mais 
l’ auteur de la Relation fidèle et somaire attribue à ces 
médicaments des conséquences bien fâcheuses.

« Pour les calmer entièrement on leur fait prendre des breuvages 
qui les rendent tout bêtes et tout abrutis. On fait prendre de sem­
blables medecines à d ’autres Prisonniers qui ont quelque emporte­
ment ou quelque fièvre chaude qui les travaille et en peu de tems ils 
deviennent tout stupides et perdent entièrement la raison que, sou­
vent, ils ne recouvrent jamais. »

Enfin, on maintenait les malades lors de leurs accès de 
furie : le nommé de la Haye Montbault qui a tué un 
homme dans la cour de Versailles puis s’ est mutilé « est un 
furieux qu ’ il faut emmenotter quand on veut lui faire 
prendre l’ air ; il va jusqu’à mordre ceux qui l’ approchent ») 
Un prêtre, « plutôt furieux que fol a des accès de fureur 
pendant lesquels il faut le lier» ; «  quand ils (les malades, 
sont un peu violents ou furieux, dit une relation de 
1697, ils (les Frères servants) les chargent de chaînes et 
les attachent comm e des animaux sauvages ».

M É D E C I N S  A P P E L É S  E N  C O N S U L T A T I O N

Les pensionnaires atteints de maladies intercurrentes 
étaient traités dans leurs chambres habituelles qui demeu­
raient fermées à clef. Ils étaient sans doute traités par

(1) Relation fidile et somaire..,
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les prêtres dans le cas d ’affections ordinaires ; la déclara­
tion de revenus et de charges de 1730 com porte cepen­
dant parmi les charges annuelles et inhérentes aux Biens 
de la Maison, l’ article 35 « plus pour les honoraires du 
Médecin, les médicamens se faisant dans la maison de 
Saint-Lazare par les frères appoticaires, la somme de 
300 livres ». Cette som me n’ a pas changé en 1740. Il n ’ en 
est plus question dans les déclarations ultérieures.

La pharmacie ou Apothicairerie était bien installée. 
Au dire de Thiéry (1), elle méritait d ’ être vue. Les m édi­
caments se payaient en plus du prix de la pension.

Parfois, on recourait, dans les cas difficiles, à des m éde­
cins spécialistes ; pour les introduire, l’ autorisation du 
roi était nécessaire.

Le 28 octobre 1698, le ministre Pontchartrain inform e 
M. Pierron, supérieur de Saint-Lazare, qu ’il permet à 
M. de Longueval « d ’ appeler un médecin pour le rétablis­
sement de sa santé », mais il spécifie # pourvu néanmoins 
qu ’ il ne leur parle qu ’en présence d ’ une personne de 
confiance que vous choisirez et qui entendra ce qu ’ ils 
diront ».

Le Comte de Brancas, en septem bre 1739, lors d ’ un 
accès fébrile est visité par le chirurgien qui prescrit une 
saignée, celle-ci ne fut exécutée paraît-il que le surlen­
demain.

i Le com te de Brancas a eu la fièvre continue avec des redouble- 
mena pendant huit jours au mois de septembre dernier, et on a eu 
l’inhumanité de lui refuser un domestique pour le soigner pendant 
sa maladie, accablé de la fièvre, d'un grand mal de teste, d ’une grande 
plénitude, des frémissemens fréquens et violens, il a voulu se faire 
saigner le 23 du même mois, le sr. Dandin, prêtre, qui a soin des pri­
sonniers, n ’a pas daigné seulement se présenter pour parler au comte 
de Brancas et s ’y est oposé malgré l'avis du chirurgien, en sorte que 
le comte de Brancas eut un redoublement terrible la nuit suivante, et

(1) T h i é r y ,  Almanach du voyageur à Paris, 1784.
(2) R a v a i s s o n ,  Archives de la Bastille, t. V III , p. 305.
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ne put enfin parvenir à se faire saigner, après beaucoup de plaintes, 
meme aux prisonniers que le jour suivant, rien n’égale un pareil 
excès (1). »

A la visite du Parlement en août 1727, François Leuillier 
de Précy demande un oculiste. En 1730, l’ abbé Permangle, 
pervers de 26 ans, atteint d’ hémiplégie infantile, écrit :

« M. Ménard a eu la bonté de me faire voir à M. de la Grive, habile 
médecin, qui assure me guérir de mes infirmités en me remettant un 
os que j ’ay dérangé dans les reins. »

Enfinj le traitement de la syphilis ne se pratiquait pas 
dans la maison même. On accordait une sortie temporaire 
pour traiter la maladie au dehors, soit à Bicêtre, soit au 
domicile des parents.

En août 1728, la veuve Rousseau supplie le lieutenant 
général de police, dans un p lacet,« de vouloir bien expé­
dier un ordre pour transférer son fils de Saint-Lazare où 
il est détenu par ordre du Roi, chez Elle pour le faire 
traiter de la vérolle jusqu ’à parfaite guérison et ensuite 
le renvoyer à Saint-Lazare », ce qui fut accordé par ordre 
du 23 août 1728 (2).

Un état de 1735 mentionne le transfert à Bicêtre de 
Benoist Simon Chéreau, âgé de 18 ans, « pour y  estre 
traité de la maladie vénérienne ; il est depuis revenu après 
avoir passé par les remèdes » (3).

C O M P A R A I S O N  D U  R É G I M E  I N T É R I E U R  D E  S A I N T - L A Z A R E  

A V E C  C E L U I  D ’ A U T R E S  M A I S O N S

Le genre de vie des pensionnaires de Saint-Lazare était 
très voisin de celui qu’ on menait dans les autres maisons 
de correction à la fin du x v iie siècle.

(1) Bibliothèque Nationale, ms. Joly de Fleury, 1301.
(2) Arsenal, ms. 11027.
(3) Arsenal, ms. 12691.
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Le Règlement à observer par le concierge des enfans de 
correction détenus es prisons de Saint- Germain-des-Prez 
pour correction paternelle date du 19 mars 1679 (1).

On s’ y  lève à 6 h. 1 /2 l’hiver et 5 h. 1 /2  l’ été. On y 
entend la messe tous les jours, au lieu d ’ une fois par 
semaine à Saint-Lazare. Mais il y a beaucoup moins de 
soins m oraux. Un ecclésiastique s’ occupe de l’ éducation 
et instruction des jeunes gens ; on leur fournit des livres 
de dévotion ; c ’ est le prêtre qui contrôle la correspondance 
et les lectures. Le concierge et les guichetiers exercent la 
surveillance toute la journée, font des rondes, ils doivent 
interdire les jeux de hasard, les chansons et propos 
déshonnêtes, l’ introduction du vin par les visiteurs.

L ’arrivant est fouillé et mis pendant 24 heures dans 
une cham bre d ’isolem ent appelée Mal-aise.

Nous avons eu l’ occasion de signaler l ’ absence de dis­
cipline et les résultats désastreux de cette institution 
qu ’ on dut fermer au bout d ’une vingtaine d ’années.

Par contre, le Règlem ent de la maison de Saint-Yon 
(rédigé entre 1750 et 1760), celui des Charités (1765) 
marquent un progrès véritable sur Saint-Lazare (2). 
L ’ am élioration capitale réside dans le caractère vraim ent 
m édico-pédagogique de ces maisons ; on y trouve les 
principales dispositions de nos asiles actuels. L ’horaire 
com porte 3 repas, la messe tous les jours ; une liberté 
beaucoup plus grande qu ’ à Saint-Lazare est accordée aux 
malades, les récréations sont prises en com m un ; dans 
les Charités, les malades ont la liberté des corridors et des 
cours, il y a des prom enades organisées dans les jardins, 
toutes sortes de jeux sont permis, et l’ on ne saurait isoler 
un malade pendant plus de huit jours sans l’ avoir préala­
blem ent prévenu, et sans en inform er le Ministre ou le 
Magistrat.

(1) Bibliothèque Nationale, ms. français 21712, f. 207.
(2) S é r i e u x  et L i b e r t , Règlement de quelques maisons d ’aliénés, 

Bulletin de la Société de Médecine mentale de Belgique, juin 1914.
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Le Règlement fixe une visite hebdomadaire du Prieur, 
journalière du sous-Prieur. Les malades sont conduits 
dans une infirmerie, où ils reçoivent deux fois par jour 
la visite d ’ un religieux instruit dans la médecine et la 
chirurgie. Les remèdes et rafraîchissements nécessaires 
sont administrés « sans que les familles des prisonniers 
malades soient tenues de payer un sol pour les soins et 
les médicaments ». La pension n’était pas plus élevée 
qu ’à Saint-Lazare et le progrès accom pli était immense. 
Aussi bien allons-nous constater que dans les trente années 
avant la R évolution, l’ opinion du public se modifiera 
vis-à-vis de Saint-Lazare que l’ on considérera de plus 
en plus comme une prison.



CHAPITRE IV

SA IN T -L A ZA R E  D EVA N T L ’OPINIO N

L’opinion publique aime les formules générales con ­
crètes, simples ju squ ’ à l’ inexactitude, elle sym bolise 
par un détail souvent isolé, et bien mal choisi, tout un 
ensemble d ’ efforts, parfois même tout un siècle.

L ’aube de Saint-Lazare, c ’ est Vincent de Paul sanc­
tifié depuis, devenu le patron de toutes les œuvres cha­
ritables du monde entier. Son déclin, c ’ est Beaumarchais, 
victim e de l’ arbitraire royal, qui passa 5 jours à Saint- 
Lazare et ne connut pas sem ble-t-il la honte du fouet 
que lui font subir les gazetiers railleurs.

Est-il possible de découvrir la vérité sous des apparences 
aussi contraires ?

L E  X V I I e  S I È C L E  E T  L E S  P R E M I E R E S  A N N É E S  D U  X V I I I e

Le x v n e siècle se résume dans le tém oignage d’Abelly : 
tous étaient frappés par la sollicitude de Vincent et de ses 
collaborateurs, pour les jeunes gens qui leur étaient 
confiés ; la douceur, le « bon ordre », la persévérance 
obtenaient des merveilles, là où la violence n 'eat abouti à 
rien. « La prière et les sollicitudes charitables... lui ont 
acquis le mérite et la consolation de voir arriver de son 
temps quantité de bons effets des assistances qu ’il leur 
a rendues... Tous ces biens-là, term ine l’ É vêque de R odez, 
sont arrivés souvent à l’ égard de grand nom bre de per­
sonnes dont la plupart étaient de condition, et cela depuis 
trente ans et plus. »
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Et le vice-gérant de l’ Officialité de Paris, Nicolas 
Porcher, dans son procès-verbal de visite du prieuré, le 
27 juin 1659, constate lui aussi les succès obtenus par les 
Missionnaires : « Ils s’ en acquittent si bien qu’ on ne met 
presque plus ailleurs les enfans de Paris, dont les actions 
déshonorent leur famille » (1).

Au début du x v m e siècle, entre 1725 et 1728, l ’ auteur 
anonym e du Projet de maison de correction (2) rend jus­
tice aux résultats obtenus :

« Il y a Saint-Lazare où ceux qu’ on enferme sont plus 
réservés et n’ ont guère de commerce les uns avec les 
autres. » Mais l’ auteur critique en même temps l’ avidité 
des prêtres de la Mission ; ceux-ci, pense-t-il, ne céde­
raient pas volontiers le séminaire Saint-Charles inoccupé 
pour organiser la correction à bon marché qu’ il souhaite, 
« car la première maxime des communautés est : Utilitas 
societatis suprema lex esto ».

L ’ autorité administrative n’ ignorait pas cette réputa­
tion d ’ âpreté au gain, elle paraissait même l’admettre 
parfois. Pontchartrain écrivait le 10 octobre 1703 à 
d ’ Argenson : « Vous savez que ces Messieurs de Saint-Lazare 
sont depuis longtemps accusés de tenir les prisonniers 
avec beaucoup de dureté et même d’empêcher que ceux 
qui y sont envoyés, comme faibles d ’ esprit ou pour leurs 
mauvaises mœurs, ne fassent connaître leur meilleur 
état à leurs parents afin de les garder plus longtemps ».

Le même avis, bien moins autorisé ! se retrouve dans 
la Relation somaire et fidèle : « enfin moïenant que les 
pensions sont bien paiees, ils entrent toujours fortement 
dans la passion des Parties contre leurs prisonniers aux­
quels ils donnent toujours le tort ». -Ce revendicateur 
accuse également les lazaristes de brutalités sur lesquelles 
on va revenir.

(1) Archives Nationales, ms. 212. Procès-verbal de visite du Prieuré 
le 27 juin 1659.

(2) Bibliothèque Nationale, Joly de Fleury, 1309.
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I .E X V I I I e S I È C L E

L ’abbé Prévost, dès 1732, rapporte dans son fam eux 
roman de M anon Lescaut, la pénible im pression q u ’on 
ressentait d ’ être interné à Saint-Lazare.

Hom m e d ’existence rom anesque, il avait mené la 
vie de ses héros, et le récit qu ’ il fait de Saint-Lazare, 
mesuré, conform e à ce que nous en savons par ailleurs 
semble assez digne de créance.

Le chevalier des Grieux y  passa « plusieurs mois 
d ’ une rude et ennuyeuse pénitence ». Il éprouva une 
honte extraordinaire de se voir amené dans un pareil 
lieu. « J ’ aurais préféré la m ort dans ce m om ent à l’ état 
où je  me crus près de tom ber. J ’ avais de terribles idées 
de cette maison ». Il décrit la fouille à l’ entrée, les exhor­
tations pleines de bonté du supérieur qui le consolait dès 
le début, le visita deux ou trois fois chaque jour, le pre­
nait avec lui pour faire un tour de jardin. Mais, raconte- 
t -il ,«  je  ne pouvais me consoler d ’ une humiliation qui 
allait me rendre la fable de toutes les personnes de ma 
connaissance et la honte de ma famille ».

Et le chevalier de la Marlière, après plusieurs séjours 
dans la maison écrivait au prince de Conti : « Saint-Lazare 
est le genre de maison qui classe un hom m e ; si l’ on m ’ eût 
mis à la Bastille, j ’ aurais été à ma sortie prendre rang 
parmi les gens de bien, mais en quittant Saint-Lazare 
j ’ ai dû m ’enrôler parmi les mauvais sujets ! »

Plus tard, avec l’ évolution de la m entalité publique. 
Saint-Lazare prendra la réputation d ’ un instrum ent de 
l’ arbitraire royal. La détention de quelques hommes de 
lettres acquis aux idées nouvelles, Sylvain Maréchal, 
surtout Caron de Beaumarchais, en fera un sym bole des 
abus m onarchiques. L ’ opinion devenue moins indulgente 
pour la débauche des prêtres et des fils de famille l’ op p o ­
sera même à la Bastille, prison très honorable.

A l’ odieux s’ ajoute le ridicule : les pamphlétaires, les 
graveurs im mortalisent le père Fouettard, les frères
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fesseux ; Cabanès dans ses Indiscrétions de l'histoire, 
rapporte toutes ces traditions en un chapitre pittoresque 
sur l ’emprisonnement de Beaumarchais.

L e s  C H A T I M E N T S  C O R P O R E L S  : L E  C A C H O T ,  L A  F U S T I G A T I O N

Voici le m oment de rechercher d ’après les documents 
d ’ archives, ce que furent à Saint-Lazare les châtiments 
corporels. En usait-on fréquemm ent, hors de propos, 
comm e le pense Michelet, lorsqu’il stigmatise « la rude 
maison où jouait tant le nerf » (2). Certains parents de­
mandaient que l ’ on ne ménageât pas leur correctionnaire, 
et leur sévérité excessive, on aura l ’ occasion d ’ en trouver 
des preuves, était souvent modérée par les magistrats 
eux-mêmes.

Voici une « recom m andation » bien spéciale du duc de 
Rohan au supérieur de la Mission, concernant le nommé 
Lêonor Garnier :

« A  Versailles, le 15 janvier 1730.
...Je vous le recommande très particulièrement et je vous prie 

de le recommander de ma part à celui de vos Mra qui sera chargé 
de sa conduite, il est nécessaire qu’il soit traité durement, surtout 
dans les commancemens parce que ce n’est pas une première faute 
qu’il s’agit de punir, mais des récidives qui allarment avec raison ses 
parens. #

Le prêtres tenaient-ils com pte de semblables demandes ? 
Il est difficile de le dire. Toujours est-il que certains pen­
sionnaires étaient traités trop durement au gré du roi, 
ne serait-ce que par la privation d ’un confort minimum 
que le taux de leur pension aurait dû rendre possible : 
« ceux qui s’ intéressent pour le com te de Longueval, écrit 
le ministre Pontchartrain au Supérieur, en 1 6 9 8 ,  m ’ont 
dit qu ’il est retenu avec une extrême dureté, que depuis 
1 4  ans il ne s’ est point chauffé quoiqu ’ âgé de 8 0  ans. Ce

(1) Rapporté par Bizard et Chapon, IIe part., ch. n i.
(2) M i c h e l e t , Histoire de France, t. X V II, p. 313.

ViÉ. 5



n’est point l’ intention du R oi q u ’il soit traité si durem ent ; 
la pension que Sa M ajesté donne est plus que suffisante 
pour lui fournir ses besoins. Ainsi donnez ordre s’ il vous 
plait à ce qu ’ il soit dorénavant m ieux traité » (1).

Certes la maison avait, au tem ps du chevalier des Grieux, 
une réputation redoutable ; il est question de punir le 
chevalier « par tous les châtim ents qu ’on sait être usités 
à Saint-Lazare ».

Quelques tém oignages ont trait à des actes particuliers 
de violences. Lors de la visite du Parlem ent, en 1720, les 
pensionnaires par correction déclarent : « qu ’ ils ont à se 
plaindre des serves qui les gardent dont ils sont traités 
indignem ent et avec cruauté hors de la présence du père 
préposé et sans sa participation qu ’ ils donnèrent cent 
coups de gros B âton sur le corps du Sr M aulnory advocat 
qui fut réduit presqu’à la m ort et estait tout en sang, 
qu ’ ils m altraitaient aussy les autres prisonniers et nous 
ont supplié d ’ ordonner que s’ ils ont mérité quelque puni­
tion  elle soit faite au moins de l ’ ordre et en présence du 
père préposé ».

D ’autres histoires de brutalités exercées sur des pen­
sionnaires se retrouvent dans les écrits bien plus discu­
tables d ’ un revendicateur et d ’ un pervers.

La Relation somaire et fidèle énumère les punitions 
corporelles en usage dans la maison.

« Ceux qui manquent à la moindre de ces réglés sont punis par le 
retranchement de vin et de viande a leurs repas, et souvent par 1* 
cachot ou l ’on ne parle jamais a pas une ame.

« 11 y  a plusieurs sortes de cachos selon la diversité des punitions, 
il y  a des cachos blancs et des cachos noirs, ou l’on jeune au pain bis 
et à l’eau, ou la moindre chiquenaude donée à un frère est pai'ee avec 
usure de plusieurs coups et ou l’on couche sans draps ni couverture, 
sur la paille a demi pourie et rongée par les souris.

< Les frères servans à la discrétion desquels on abandonne entière­
ment ceux qu ’on fait passer pour fous quoy qu'ils ne le soient pas,

(1 )  R a v a i s s o n ,  Arch. de la Bastille, t .  V III , p .  3 0 5 .

(2) Archives Nationales, m s.X2B, 1335



quelquefois pour des bagatelles les fouetent jusqu’au sang avec de 
rudes disciplines d ’une manière si truste que quelques uns en perdent 
l ’esprit et qu ’a d ’autres la cangraine se met à leurs plaies et qu’il» 
en meurent sans qu’on y  puisse doner remède.

« Pour les aliénés ils les traitent a peu près de même quand la 
fantaisie leur en prend, sans en demander congé à personne sous pré­
texte de leur reveiller les sens.

« Quand ils sont un peu violens ou furieux, ils les chargent de 
«haines et les attachent comme des animaux sauvages. »

Remarquons en passant que l’ auteur assimile à ces 
procédés violents l’ usage des potions calmantes, qu ’il les 
considère non comm e des remèdes, mais comm e de véri­
tables contraintes chimiques,

Pour que l ’ on n’ émit pas de doute sur l’ inexactitude 
de ses affirmations, notre malade va illustrer d ’exemples 
concrets, alors récents (1697), les abus qu ’ il dénonce.

Le jeune de P i e r b e p o n t , 1 8  à 2 0  ans,« fort v i f  », pré' 
sente un accès d’ excitation bruyante dans la nuit de 
Noël 1 6 9 4  ;

« Les frères étant de retour de la messe de minuit le traînèrent dans 
un cachot où ils le fouetèrent et le maltraitèrent de telle sorte par 
différentes fois qu’il en perdit entièrement l’esprit et devint en un tel 
état qu’ils le chargèrent de chaînes et l’atachèrent come on fait les 
animaux féroces... toutes les parties de son corps étaient déchirées de 
coups de fouet, de sorte qu’il ressemblait véritablement à un lépreux... 
il est demeuré près d ’un an dans ce pitoyable état dont il ne s’est 
relevé quo par une Providence de Dieu toute singulière. #

V oici comm ent notre homme interprète la mort de 
l ’ a b b é  d u  M o u u n , chanoine d’ Amiens, âgé de 5 9  ans, 
que l’ on forçait à aller au clos se promener avec la troupe 
des aliénés, en 1 6 9 4  :

« Ce pauvre home ne pouvant suivre les autres parce qu’il ne pou­
vait quasi se soutenir, les frères le poussèrent devant eux pendant 
4 ou 500 pas en le bourant à coups de poing avec une telle brutalité 
qu ’à chaque poussée il donnait du nez par terre, enfin se lassant de 
le voir marcher trop lentement à leur fantaisie, ils le maltraitèrent de 
telle sorte à coups de bâton sans respecter son caractère, qu’ils lui
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cassèrent le nez et la tête, lui mirent le visage tout en sang et furent 
obligés de le ramener par dessous les bras dans sa celule et ce mauvais 
traitement fut si rude que le surlendemain il en mourut. »

En décem bre 1 6 9 6 ,  l ’ a b b é  R e b o u r s , âgé de 82 ans, 
et enferm é depuis 40 ans à Saint-Lazare :

« fort incomodé d ’une decente (1) qui était aussi grosse que la tête, 
au retour d ’une promenade par un froid insupportable, demande du 
feu, on le lui refuse ; com me il ne voulait pas descendre dans la cour, 
trois ou quatre frères vinrent brusquement à lui et le traînèrent au 
cachot noir où ils le jetèrent avec beaucoup de violence et com me 
trois quars d'heure après on ala voir l'état où il était, on le trouve 
tout roide mort, et déjà tout gelé dans cet afreux cachot. »

Le dernier exem ple est celui du jeune d e  l a  P i e r r e , 

14 ans, fils d ’ un trésorier de France, qui pour expier une 
faute de jeunesse « fut d ’abord fouetté par plusieurs fois 
à toute outrance par les frères servans, parce q u ’ il pleu­
rait continuellem ent de se voir réduit à son âge dans une 
si dure prison ». Du quatrièm e étage, ce gamin tenta de 
s ’évader dans le clos, au milieu d ’une nuit de février 
1697 ; poursuivi par les dogues, il se jeta au bas d ’ une 
terrasse haute de 25 pieds, se brisa dans la chute un bras 
et une jam be.

Nous ignorons quelle suite fut donnée par l’ adm inis­
tration à ce curieux m émoire. Il n ’en est pas de même 
pour la lettre d ’ un pervers ( 2 ) ,  D o r é , quijle_20 décem bre 
1733, inform ait la famille d ’un pensionnaire (le nom  en 
est illisible) des mauvais traitem ents subis par celui-ci ; 
le récit en est fait en termes outrés, bourré de qualificatifs 
de surenchère ; il m entionne : trois mois de^cachot au 
pain et à l’ eau, les chaînes, les fers, les’ eoups de nerf de 
bœ uf, les sottises atroces ; on laisse le^sujet à demi m ort 
tout déchiré de coups, étendu sur la terre dans son propre 
sang.

(1) =  Hernie.
(2) Bibliothèque Nationale, Joly de Fleury, 1301, f. 117.



« deux de ses bourreaux le portèrent dans un cachot affreux ou ils 
lui mirent les fers aux pieds et aux mains et lui crachant au visage et 
en lui vomissant mille injures, surtout le frère Chrysostome, qui lui 
disait : « Chien tu nas point d ’autre resource a te délivrer de tes meaux 
que de te casser la tête avec les fers », qu’il le ferait devenir fou à force 
de tourment, que quand ses parants viendraient le voir, il y  a bien 
les moyens de le ruiner sans pourtant qu’il les ait vus, que nous dépen­
dons entièrement d ’eux et qu’ils ont les bras longs. »

Et plus loin, « au reste geans du nean qui n ’ont aucune éducation, 
la plupart meme no savent pas lire. Commant nous donneront-ils des 
instructions et des modeles de sagesse puisqu’ils sont d ’une si pro­
fonde ignorance et si impies. »

L ’ exagération des termes, leur répétition et leur choix 
m édiocre, l’ accum ulation de détails oiseux et d ’accusa­
tions ridicules, l’ insistance avec laquelle Doré souligne 
l ’ ignorance des ecclésiastiques, font reconnaître la haine 
grossière et sournoise d ’ un débile m ythom ane. Une 
enquête fut ouverte et la lettre de cet individu porte en 
apostille la conclusion des magistrats : « 15 août 1737, 
M. Tuffier ni M. le Président Talon n ’ont pas trové que 
cela eut de fondem ent ».

Enfin le fouet, dont le nom reste uni à celui de Saint- 
Lazare ! Le doute n ’est pas possible, on usait du fouet à 
Saint-Lazare, tout au moins pour corriger les jeunes 
gens. Madame Palatine, mère du Régent, écrivait :

« Quand mes pages se conduisaient mal, je  les fourrais à Saint- 
Lazare pour quelques mois. Les jeunes gens sont bien sages lorsqu'ils 
en sortent. On les y  fustige deux fois par jour. »

Un manuscrit de 1745 (1) le donne comm e une parti­
cularité de l’ établissement :

« Il y  a de ces prisonniers à qui des frères de ce couvent donnent 
le fouet une ou deux fois par jour suivant les ordres de leurs parens, 
pourquoi on nomme les frères de ce couvent les frères fesseux. »

(1) Mémoires concernant les hôpitaux de la Ville de Paris. Biblio­
thèque de la Ville de Paris, ms. 18937.



Mais y  fustigeait-on égalem ent les adultes ? Il ne 
paraît pas invraisem blable, étant donné les idées de ce 
temps sur la puissance paternelle, qu ’ on ait appliqué 
à des gens de 25 à 30 ans les mêmes pénalités q u ’aux 
mineurs. Quant aux pensionnaires plus âgés, —  quant 
à Beaumarchais, pour tout dire —  rien ne perm et de 
conclure qu ’ ils eussent été corrigés par ce m oyen. « Non, 
m onsieur, dit le supérieur à M. de G. M., le rival de des 
Grieux, ce n’ est point avec une personne de la naissance 
de M. le Chevalier que nous en usons de cette manière. 
Aussi peut-on classer dans les procédés de polém ique, 
l’ histoire de la fustigation de Beaumarchais. Les jou rna­
listes à l'a ffût des scandales ne m anquaient pas cette 
occasion inespérée d ’aiguiser leur esprit...

A vrai dire l’ usage du fouet à Saint-Lazare n ’a rien qui 
puisse surprendre : on fouettait partout les enfants des 
écoles au x v n ie siècle, peut-être moins q u ’au x v n e ; 
pourtant les tém oignage» en abondent. Le D r O ’ Followell, 
dans son excellent travail sur les Punitions chez les Enfants, 
a m ontré com m ent le M oyen-Age avait em ployé sans 
scrupules les punitions corporelles. Depuis la Renaissance 
et la R éform e on les em ployait encore, mais on les cod i­
fiait, car les protestations se faisaient de plus en plus 
précises. Les Jésuites instaurent le « Correcteur », étran­
ger à l ’ ordre, dans chacun de leurs collèges ; les oratoriens 
considèrent encore le fouet et la férule com m e des peines 
légitim es ; les frères des Écoles Chrétiennes précisent 
(jusque dans leurs statuts de 1810), l’ em ploi des verges 
et de la férule. La Bible, paraît-il, fournissait des argu­
ments en leur faveur.

Depuis Érasme, Rabelais, M ontaigne, Pierre Charron, 
des philosophes, L ocke, K ant, Rousseau, qui secouèrent 
peu à peu les tyrannies de l’ usage, et firent naître ce 
respeot de la personne humaine, que d ’aucuns actuelle­
m ent encore seraient prêts à m éconnaître (1).

(1) V. H. L a u r e n t ,  Les châtiments corporels. Thèie de droit, Lyon 
1912. Il demandait le rétabliitement du fouet et constatait, non tan»



II n ’y avait donc rien d ’étonnant à ce qu ’on fouettât à 
Saint-Lazare des jeunes gens détenus par correction alors 
que la pratique en était générale dans les collèges d ’ en­
fants normaux. Toutefois, il faut bien dire qu’ en 1783, 
V Eclaircissement sur l'organisation des Maisons des 
Frères de la Charité, en son article des punitions, ne 
mentionne que l ’ isolement. Si la mise au cachot devenait 
nécessaire, le supérieur devait instruire sur le champ le 
Ministre ou le Magistrat des motifs qui l’ ont déterminé à 
iniliger cette punition (1).

Saint-Lazare ici encore n’évoluait pas, ne se m ettait 
pas à la hauteur des institutions plus récentes. Fixée, 
depuis la mort de Vincent, dans un cadre rigide, cette 
maison se perpétuait sans se renouveler. La Révolution 
allait clore son existence.

F I N  D E  S A I N T - L A Z A R E

La prise de Saint-Lazare fut l’ un des premiers actes 
de la Révolution. Lorsque Necker renvoyé, le peuple de 
Paris se fut soulevé pour sauver l’ Assemblée, il constitua 
le 13 juillet, au milieu de l’ affolement général, une com ­
mission permanente chargée d ’assurer l’ approvisionne­
ment de la ville. Et tandis qu ’ une partie des habitants 
couraient aux armes, d ’ autres se portaient vers Saint- 
Lazare, dont la légende grossissait les richesses ; on pen­
sait y trouver surtout d ’ immenses réserves de blé ! Le 
13 juillet, la veille de la prise de la Bastille, le couvent fut 
mis à sac, les prêtres furent chassés, les caves dévastées, 
les provisions conduites aux halles, un incendie ravagea 
les greniers et surtout la belle bibliothèque, avec les ar­
chives de la maison. Les correctionnaires avaient été 
mis en liberté.

satisfaction, que « les châtiments corporels redeviennent en faveur 
au début du x x e s iè c le  ».

( t )  S é r i e u x  e t  L i b e r t ,  Règlements de quelques maisons d’aliénés.
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Un an plus tard, le 14 ju illet 1790, à l ’ occasion de la 
fête de la fédération, et en présence des délégués des 
départem ents, l ’ abbé Jum el dans la chapelle de Saint- 
Lazare, en un discours enflam mé (1), célébrait la liberté 
et l’ égalité des hom m es : « Nous aimerons enfin tous les 
hom m es de quelque secte, de quelque religion q u ’ils 
soient, le disciple de Luther, de Calvin, d ’ Ali, d ’ Omar », 
et il term inait « à la gloire de la R évolution  qui tient du 
prodige et qui ne peut avoir été opérée que par le bras du 
Tout-Puissant ».

(1) Bibliothèque de la Ville de Paris. Imprimé 10060.

|



SECONDE PARTIE

RÉGIME JURIDIQUE ET ADMINISTRATIF 
DE ST-LAZARE

C H A P IT R E  P R E M IE R  

PRINCIPES ET BUTS DE L ’ INTERNEM ENT A SA IN T -L A ZA R E

L ’internement à Saint-Lazare, de même que dans toutes 
les maisons de force et de correction du royaum e, à partir 
de la fin du x v n e siècle, était fondé sur la volonté et 
l ’ autorité souveraine du Roi. En dehors des internements 
judiciaires, pour y  placer quelqu’ un, il fallait solliciter 
et obtenir un « ordre du R oi » comm unément dénommé 
Lettre de cachet.

Dans la première moitié du x v n e siècle, au temps de 
saint Vincent, « la permission du magistrat » suffisait. 
« Pourvu que cela fût ordonné par le magistrat, dit saint 
Vincent, nous le recevrons » (1). Le Parlement, le pre 
mier président, les baillis, le lieutenant civil, le lieutenant 
du Châtelet, les lieutenants généraux des provinces, les 
évêques, les chapitres jouissaient ainsi du pouvoir d ’ in­
ternement (2). On ne tenait d ’ ailleurs pas un com pte

(1) C oste , Correspondance, t. V II, p. 605.
(2) Bibliothèque Nationale, Clairambault, 283, liste des pension­

naires de Saint-Lazare en 1692.
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exact de ces ordres, et pour deux prisonniers de Saint- 
Lazare, on n ’a pas trouvé, en 1692, l’ acte qui autorisait 
leur détention.

L ’ affermissement de l’ autorité royale sous le règne de 
Louis X IV  permit de centraliser le contrôle de tous ces 
organismes épars. Le R oi synthétisait réellement la 
N ation, il la représentait tout entière, il était le déposi­
taire de toute autorité, se réservant ainsi l ’ exercice de 
tous les pouvoirs, Depuis le x iv e siècle, c ’ était la théorie 
des légistes royaux ; leurs principes, à l’ apogée du règne 
de Louis X IV , tendaient à se réaliser au moins en partie.

La réussite fut com plète sur le point qui nous occupe. 
Divers textes établissent la nécessité de l ’ ordre du Roi 
pour la réception des sujets détenus dans les maisons de 
force, et tout le x v m e siècle conservera de façon inté­
grale la form e de cette disposition.

Le 27 octobre 1696, un arrêt de la Chambre des V aca­
tions fait « defence au bailly de la justice de l’ archevesché 
de décerner à l’ advenir aucune ordonnance pour arrester 
des prisonniers par correction ».

Les états de Saint-Lazare dès 1692 d ’ailleurs, porteront 
régulièrement, en face du nom  de chaque pensionnaire, 
Ja m ention de la lettre de cachet, avec sa date et le nom 
du ministre qui la contresigna. Les ordres des divers 
lieutenants n’ avaient qu ’ une valeur provisoire et devaient 
être très rapidem ent régularisés.

Tous ces points seront détaillés plus loin et nous ne 
voulons attirer l’ attention que sur ce seul fait, c ’ est que 
Vautorité royale constitue à l ’ époque de notre étude la 
base fondam entale de la détention.

Le roi incarnait en lui l’ autorité paternelle,« le droit 
public lui-même considérait l’ État com m e une grande 
famille dont le roi était le père, dit André Lemaire ». Roi 
de droit divin, tenant sa couronne de Dieu, il devait 
veiller à la protection et à la pureté de la religion de ses 
sujets, com m e un père doit le faire pour ses enfants ! 
E nfin, il lui fallait défendre le régime lui-mêm e contre



les ennemis intérieurs et extérieurs, maintenir l ’ ordre : 
« l’ ordre public tout entier émane de moi », dit très juste­
ment Louis X V  en son lit de justice du 3  mars 1766.

Ce sont là les grands buts que poursuivront les em pri­
sonnements : conservation de l'autorité paternelle et de 
l'honneur familial ; sauvegarde de la religion catholique ; 
défense du pouvoir royal, de l'ordre public et de la sûreté 
des personnes.

Passant en revue ces catégories, nous situerons quelques 
figures de prisonniers lazariens, qui ne furent, peut-on 
supposer, nullement tributaires de la pathologie mentale ; 
nous laisserons pour la troisième partie de ce travail les 
sujets dangereux, amoraux et pervers qui appartiennent à 
la classe des anormaux constitutionnels.
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A. —  D É TE N TIO N  POU R RAISONS DE F AM ILLE

Du Plessis de Grénédan, dans son intéressante Histoire 
de l'autorité paternelle en France avant 1789, semble déplorer 
la restriction progressive des droits du père sur l’ enfant. 
« le père n’ a plus, dit-il, pour s’ assurer le respect et l’ obéis­
sance de ses enfants, les pouvoirs illimités d ’autrefois. 
Il voit l’ État s’ immiscer de plus dans son gouvernement, 
restreindre sans cesse l’ étendue de sa juridiction , en 
contrôler l’ exercice, en réformer les arrêts. Il conserve 
cependant un droit de correction assez étendu qui forme 
avec son droit de garde et ses droits sur les biens, le fonde­
ment de sa responsabilité. »

L ’auteur a bien saisi l ’im portance capitale de la règle­
m entation de la correction paternelle à  l a  fin du x v i i ®  siècle. 
C’est, on l’ a vu, à  l ’ ombre même de Saint-Lazare et sur 
son domaine que fut expérimentée la maison de Villeneuve- 
Bur-Gravois. Les règlements destinés à  cette institution 
s ’appliquèrent aussi à  Saint-Lazare, et ils survécurent au 
retour des correctionnaires pauvres à  l ’Oificialité.
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L ’ arrêt du Parlement, daté du 9 mars 1673, contient 
le nouveau statut des correctionnaires ; le texte en est 
rapporté en partie par dom  Félibien (1) dans ses Pièces 
justificatives, en partie par M. de la Galissonnière. Il 
com m ence par souligner les abus des parents, ceux des 
beaux-parents, lors de secondes noces, la prolongation 
indéfinie de cette faculté de séquestration pour raisons 
domestiques :

« Sur ce qui a été remontré à la cour par le procureur général du 
roy que plusieurs personnes, pères et mères estant obligez de mettre 
leurs enfans en prison pour corriger par cette voye les désordres d ’une 
jeunesse déréglée ; et nos mœurs ayant laissé particulièrement aux 
pères ce reste de l ’ancienne autorité qu ’ils avoient dans leurs familles ; 
il y  avait plusieurs abus dans l ’usage et dans l ’étendue de ce pouvoir, 
dont quelques-uns, mariés en secondes noyces, ne laissoient pas de 
se servir contre les enfans de leurs premiers lits ; et que des mères, 
quelques unes mesmes, après voir passé dans un deuxième mariage 
et d ’autres parens au défaut des pères et mères vouloient exercer ; 
que depuis quelques temps il n ’y  avait point d ’âge limité qui mist à 
couvert de ces jugements domestiques, s ’etant rencontré dans les 
prisons des hommes agez de plus de 30 ans et même des prestres detenus 
sous prétexte de correction paternelle. »

Le Parlement fixe un âge m axim um  de 25 ans et pres­
crit des mesures de garantie, avis de parents dans tous 
les cas, nécessité de l’ autorisation du lieutenant civil si 
le père est remarié.

« Les pères seulles y pourront faire arrester leurs enfants jusqu’a 
l ’ago de 25 ans, pourvu qu’ils ne soient point mariés en secondes noces, 
et en cas qu'ils eussent passé en un second mariage, ne pourront faire 
constituer prisonniers leurs enfants d ’un premier lit sans en avoir 
obtenu la Permission du lieutenant civil, lequel pourra, s’il le juge à 
propos, prendre l’advis de quelques Parens plus proches, tant du côté 
paternel que maternel desdits Enfans, ce que les mères, tutrices et 
autres parens seront pareillement obligés de faire à l ’égard de leurs 
enfans mineurs ou parens qu ’ils voudront faire mettre en prison par 
correction (2). »

(1) D om  Michel F é l i b i e n , Preuves et pièces justificatives, t. II , 
p. 231.

(2) Bibliothèque Nationale, Joly de Fleury, 1309.
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Enfin pour éviter le contact fâcheux avec les prison­
niers de droit comm un, ce décret instituait la maison 
de Villeneuve et spécifiait que les correctionnaires n’y 
pourraient « avoir comm erce avec les prisonniers qui 
pourraient y  estre conduits à le requeste du Procureur 
fiscal de Saint-Lazare ».

L ’ interdiction de placer les enfants correctionnaires 
ailleurs qu ’ à Villeneuve ne pouvait atteindre Saint- 
Lazare ; telle n ’était nullement, en effet, l ’ intention de la 
Cour qui précisa ce point dans son arrêt du 13 mars 1673, 
où elle perm et « aux prestres de la maison de Saint-Lazare 
de recevoir dans leur maison de cette ville des enfans 
mineurs par correction paternelle et maternelle ou de 
leur tuteur et famille suivant et en la manière portée par 
l ’arrest du 9 de ce mois ».

La sévérité excessive des parents devait être tempérée 
par l ’ autorité administrative, et l’ on voit les lieutenants 
de police, s’ em ployer souvent à cet effet : le père de Louis 
Poussechat (1), jeune débauché, escroc et batailleur, 
sollicite « une lettre de cachet pour l ’arrester et l ’envoier 
servir dans les Isles ». Il insiste encore dans ce sens auprès 
du lieutenant de police Hérault le 29 avril 1730 :

« Il me paroit que vous pensez à le faire mettre à 
Charenton ou à Saint-Lazare, la grâce que je  demande 
n’est pas de le faire enfermer l’ ayant fait plusieurs fois 
sans fruit, c ’ est de l’ envoier dans les Isles crainte de 
malheur et qu ’il ne me deshonore absolument ».

M. Poussechat consent enfin à ce que son fils aille à 
Saint-Lazare, et dix mois après, ce père si terrible demande 
lui-même et obtient la sortie, le 16 février 1731.

Pour Jacques François Bertault, 18 ans, c ’ est sa mère 
qui propose de l’ exiler ! Hérault, lieutenant de police, 
signale au ministre Maurepas que cette mesure lui semble 
excessive.

(1) Arsenal, 12136.



« C’ est un jeune libertin fréquentant les billards et les 
jeu x  de paulme. Sa mère ne paroist pas raisonnable. Elle 
propose de l’ envoyer aux Isles ou de le faire renferm er à 
Bicestre pour toujours avec 200 livres de pension ou de 
le faire moyne». A Saint-Lazare, « on  est très content de 
luy et on espère qu ’ il donnera de la satisfaction à sa 
mère ». Il sortit la même année (1).

V oici enfin un oncle, Poivrier, archidiacre d ’ Auch, ancien 
recteur de l’ université et professeur de philosophie au 
collège de la Marche, qui désire donner à son neveu de la 
M otte, 17 ans « une correction extraordinaire », un mois de 
séjour à Bicêtre 1 Ici c ’ est le ministre qui prend souci 
de l ’honneur familial et m arque au dos du placet : « j ’ay 
signé un billet de correction pour Saint-Lazare ce 28 mars 
1730 » (2).

D É T E N T I O N  P O U R  C A U S E  D E  M A R I A G E  

N E  C O N V E N A N T  P A S  A U X  P A R E N T S

L ’ un des points sur lesquels l’ autorité paternelle con­
servait un aspect vraim ent despotique était celui du 
mariage. Les parents décidaient si le jeune hom m e se 
marierait ou entrerait dans l’ état religieux. Ils ne tolé­
raient pas qu ’ il préférât l ’ un à l ’ autre, ce qui n ’ allait pas 
sans pousser au libertinage beaucoup de ces ecclésias­
tiques sans vocation . Ils n ’ adm ettaient pas de mariage 
qui ne convînt à leurs préjugés et n ’ hésitaient pas à 
em prisonner leurs fils pour les « ramener à la raison ». Le 
R oi donnait l’ exem ple, il disposait à son gré des jeunes 
gens et des jeunes filles de la noblesse, et parfois concluait 
des mariages contre la volonté même des parents.

V oici dès le tem ps de saint Vincent des exemples de 
ces deux circonstances chez des jeunes gens qui par 
ailleurs paraissent assez sensés.

(1) Arsenal, 12691.
(1) Arsenal, 11102.



Absence de vocation religieuse, 
internement par le frère aîné, 

libération grâce à saint Vincent.

Le jeune D e m u b a b d , fils d ’ un trésorier de Lyon, était 
destiné par son père à l’ état ecclésiastique. Il était béné­
ficier, mais néanmoins ne se sentait pas disposé à la vie 
religieuse, « ayant plus d ’ inclination pour le mariage que 
pour le célibat ».

Saint Vincent consulté par le jeune homme l ’ engagea 
à faire une retraite spirituelle. Sur ces entrefaites le frère 
aîné se munit d’ une autorisation du magistrat, l’ interna 
à Saint-Lazare.

« Ce jeune homme, écrit Vincent à M. Demurard père, {se laissa 
enfermer], me fit dire ensuite qu’il était celui [qui était venu] naguère 
prendre conseil de moi et il était [ainsi mal]traité pour avoir [résigné 
son] bénéfice. Et me l'ayant [fait] mener, je le reconnus, et il me 
[raconta] comme il avait fait ses exercices [spirituels] à Saint-Sulpice, 
où il avait résolu [par] l ’avis de son directeur de se marier plutôt que 
de brûler, selon le conseil de saint Paul, et que ne croyant pas pouvoir 
remettre soh bénéfice à l’un de ses frères, selon votre souhait, Mon­
sieur, parce qu ’il ne l’ en jugeait pas assez capable, il l’avait résigné 
à une personne qui l’était pour mettre sa conscience à couvert, et que 
c ’était là le sujet pour lequel vous l’aviez fait arrêter. »

Saint Vincent fit appeler le fils aîné, lui démontra le 
caractère arbitraire de cette détention ; il fut assez heu­
reux pour réconcilier les deux frères qui s’ embrassèrent 
en sa présence et s’ en furent ensemble à la ville (1).

Mariage déplaisant aux parents. Internement, évasion.

Nous ignorons comm ent se termina la mésaventure 
de J e a n  d e  M o n t h o l o n , q u i  avait épousé clandestine-

(1) C o s t e ,  Correspondance, t. V II, p. 605.
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m ent, le 29 juillet 1632, à l’ âge de 19 ans, une jeune fille, 
Jeanne Jeannesson, de position sociale non en rapport 
avec la sienne.

Sur la requête de son frère aîné et tuteur, Guy-François de Mon- 
tholon, seigneur du Vivier et d ’Aubervilliers, avocat au Parlement 
et conseiller d ’Etat, Jean fut arrêté le 5 décembre 1634 après sen­
tence de la prévôté de Paris et mis à Saint-Lazare. Malheureusement, 
on l ’n vu, il réussit à s’ enfuir par la petite porte du jardin, le 28 mars 
1635, avec le concours probable d ’un religieux augustin (1).

Sur d ’autres personnages, on possède moins de détails 
E t i e n n e  M i r a u l t , fils d ’un écuyer de la Bouche du 
roi, 25 ans, « a mérité la disgrâce de son père par son 
attachem ent pour la fille d ’ un cabaretier du faubourg 
Saint-Antoine qui n’ a aucuns biens et qu ’ il voulait néan­
moins espouser malgré sa fam ille... » Interné le 11 février 
1703, il se soumit et quitta Saint-Lazare deux ans après (2).

Du M o u t i e r s  d e  M e r i n v i l l e , frère de l’ évêque de 
Chartres, âgé de 22 ans, était « d ’ un caractère d ’ Esprit 
sy bas et né avec des inclinations si indignes de sa nais­
sance qu ’ on en peut tout craindre. II voulait, dit-on , 
épouser la nourice de Monsieur son frère. A Saint-Lazare, 
il lit assez volontiers, mais sans aucune réflexion ».

En 1735, voici un nom m é J e a n  J u n o t  de Courville 
qui, à l ’ âge de 26 ans, « a voulu contracter un mariage peu 
sortable contre le gré de sa famille ».

Enfin François G o d e f r o y  d e  M o n t i b e r t , 26 a n s , 

avait eu le tort de « contracter un mariage à l’ insu de 
son père », qui au  m om ent de l’ inspection était mort 
depuis 8 mois (3).

Jusqu ’à la R évolution, on trouve sur les États de Saint- 
Lazare des sujets emprisonnés pour « mariage scanda­
leux ».

(1) C o s t e ,  Correspondance, t. I ,  p .  291.
(2) Bibliothèque de l ’Arsenal, ms. 11378.
(3) Arsenal, 12691.



Dans tous ces cas, ce qui déterminait le placement à 
Saint-Lazare, c ’ était la crainte du déshonneur familial. Ce 
terme revient constam ment dans les placets : « la famille 
craint qu ’il la déshonore » ; « la honte et la punition retom ­
beraient sur une famille de distinction et sans reproches ».

On appréciait Saint-Lazare « com m e un lieu où la 
punition pouvait être plus cachée » (1673) ; on demandait 
en grâce que le jeune fautif y  soit conduit, bien plutôt 
que dans une prison, ou même à Bicêtre, au For l’ Évêque.

Voulant faire entrer à Saint-Lazare un jeune et riche 
étranger, Soultze, qui l’ a volé, le limonadier Juzan dé­
clare : « le supliant aimerait mieux perdre tout son bien 
que de mettre ce jeune homme entre les mains de la jus­
tice » (1). La protection de Mme de Sauroy perm et au 
nommé Rennes d ’ être transféré du Chatelet à Saint- 
Lazare. Le père s’ en montre très touché, il écrit au lieu­
tenant de police : « Je prends la liberté de vous faire 
souvenir que Mme de Sauroy m ’a fait la grâce de vous 
recom m ander l’ affaire de mon fils que vous m’ avez fait 
l’ honneur de me dire ce matin devoir être transféré 
à Saint-Lazare » (2).

Malesherbes, parlant au nom des classes aristocratiques, 
exprime bien comm ent c ’ est l’ atteinte au sentiment de 
l’ honneur qui justifiait la sévérité paternelle : « Dans une 
famille patricienne, on est indigné contre un gentilhomme 
qui par une conduite ignoble déroge à sa naissance. Ce 
qu’on appelle une bassesse est mis au rang des actions 
que l ’ ordre public ne permet pas de tolérer chez un homme 
de condition » (3).

B. —  D É TE N TIO N  PO U R M OTIFS R E L IG IE U X

On a rencontré parmi les pensionnaires de Saint-

(1) Arsenal, m i. 11372.
(2) Arsenal, ms. 11027.
(3) Cité par F u nck -B uentano, Les lettres de cachet à Paris, 1903.

V i i. 6 .
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Lazare de nom breux ecclésiastiques. C’était en effet une 
spécialité de la maison de recevoir les prêtres libertins 
et aliénés. Indiquons seulement ici dans quelles conditions 
on les amenait à Saint-Lazare.

Au point de vue juridique, les prêtres jouissaient dans 
le royaum e d’ une situation spéciale ; ils avaient des tri­
bunaux ecclésiastiques, les officialités. Depuis Henri III, 
ils échappaient à l’em prisonnement pour dettes ; ce souve­
rain, dans une déclaration du 5 juillet 1176, avait ordonné : 
« que toutes et chacunes personnes constituées ès ordres 
sacrés ne pourront dorénavant estre prises au corps ni 
constituées prisonnières par déclaration d ’ ordonnance de 
ustice à faute de payer leurs debtes dans lesd its4m ois ».

Il estimait que « les ecclésiastiques constitués ès ordres 
sacrés m éritent pour la dévote révérence qui est deue aux 
saints sacrements q u ’ ils administrent et au service divin 
duquel ils ont l’ entière charge, d ’ estre privilégiés sur 
toutes autres personnes ». Il ne voulait pas que l’ on 
attentât à leurs personnes et les fît emprisonner, « ce 
qui retournerait au grand scandale de tout le peuple et 
au mespris de tout l ’ estat ecclésiastique » (1).

On continuait au x v n e et au x v m e siècle à retirer 
des yeux du public les prêtres qui avaient comm is des 
fautes, ce qui se produisait assez souvent. Il y avait à 
cela, d ’ après Cottin, trois causes principales : « d ’abord 
la faveur du roi qui contribuait à relâcher le frein chez 
ceux auxquels l ’esprit de devoir n’ offrait point un assez 
ferme rempart contre les passions ; ensuite l’ obligation 
pour les fils de famille de choisir entre deux carrières : 
celle de prêtre ou celle de soldat ; enfin l ’ inviolabilité des 
vœ ux ».

On les envoyait à Saint-Lazare plutôt que de les laisser 
passer en justice. Le 22 septem bre 1737, l ’ Archevêque 
de Vienne écrit au lieutenant de police au sujet de l'abbé 
Terrasse qui l’ avait volé : « Je ne veux pas le mettre dans

(1) Bibliothèque Nationale, ms. 21712.



les mains de la justice ; mais je croirais que vous pourriez 
faire remettre à m on intendant un ordre pour faire mettre 
ledit abbé qui n ’est que tonsuré à Bicestre jusqu’à ce que 
j ’ aye pu avoir des nouvelles de la famille... »

La lettre porte en apostille : Il convient de le faire 
mettre plutôt à Saint-Lazare » (1).

Une remarque enfin ; le carton 10.246 de l’ Arsenal 
{surveillance des Prêtres) renferme les dossiers de religieux 
pris sur le fait en compagnie de femmes. Pas un d ’entre 
eux ne fut conduit à Saint-Lazare. Et lorsque l ’abbé 
Le RouXj ancien pensionnaire de la maison, eut été pris 
dans une chambre « avec une fille toute nue .», c ’ est à 
B icêtre qu’ on l ’ emmena. Par contre on y  trouve quelques 
individus, clercs ou laïcs internés pour des motifs d ’ ordre 
purement religieux : prêtres ayant commis quelque faute 
dans l ’ exercice de leur sacerdoce ; un janséniste, quelques 
protestants, des gens de lettres de second plan, sceptiques 
ou constructeurs de systèmes.

Le Sr Paul Tabary (2), prêtre du diocèse de Noyon, 
45 ans, est condam né par une sentence de l’ officialité du 
chapitre de Saint-Quentin, à passer deux ans dans une 
maison réglée (1701-1703). En 1787, François Marie 
Solles, bénédictin, est amené pour affaires de com m u­
nauté.

Saint-Lazare ne recevait pas, notons-le cependant, de 
prêtres frappés de peines canoniques. D ’ Argenson, à 
propos d’ un diacre parisien d ’ailleurs instable, Charles 
Langlois du Chatel, précise très exactem ent ce point (3).

« Il me semble, dit-il, que sa détention à Saint-Lazare ne convient 
pas aux fautes dont il est convaincu, soit parce que les unes sont trop 
anciennes ou ne sont pas prouvées d ’une manière assez précise, soit 
parce que les autres regardent plutôt le fors ecclésiastique que le for

(1) Arsenal, ms. 11373.
(2) Bibliothèque Nationale, Clairambault, 986,
(3) Bibliothèque Nationale, Clairambault, 986
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extérieur, puisqu’elles se reduisent à la prétendue irrégularité qu’il 
pourrait avoir encouru en se faisant ordonner prestre sur un dimi«- 
■oire surpris ; abus qu'il paraissait plus a propos de punir par de* 
peines canoniques que par la voye  de l’authorité supérieure. »

Pontchartrain répondit :

« Q u’il falloit le mettre en liberté à condition de demeurer dans ua 
seminaire ou dans une autre maison qui luy sera indiquée par Mon­
seigneur l’Archevêque de Sens. »

André d'Ozanne, diacre et chanoine de l ’ église de Metz, 
est un fils de protestant converti ; il aurait m anqué de 
respect à son Évêque. Entré à Saint-Lazare en 1701, on 
le retrouve en 1707!, année où il a trois attaques d ’ apo­
plexie.

L e s  p r o t e s t a n t s  fournissent un petit contingent : 
plusieurs d ’ entre eux sont d ’anciens catholiques convertis 
au cours de voyages à l ’ étranger, par conséquent des 
apostats.

Le chevalier de Clisson, 25 ans, feint, en 1709, à un 
retour d ’ Angleterre, de vouloir embrasser le calvinism e ; 
il restera à Saint-Lazare ju squ ’ à la paix. De M ure, en 
1710, est amené de Vire en Normandie parce qu ’ il est 
« devenu protestant » ; cinq autres calvinistes furent inter­
nés à la suite d’ un arrêt du Parlement, du 20 janvier au 
25 avril 1731. On a des renseignements un peu plus 
étendus sur deux d ’entre ces religionnaires.

A n t o i n e  T o u s s a i n t  I I e u r t a u l t , 22 ans : Conversion 
au protestantisme ; internement, abjuration solennelle.

Ancien Recollet, il passa en Hollande où a il embrassa les Erreur» 
des Réformés. De retour à Paris depuis l ’âge de 20 ans, il tenait un 
commerce, ne présentait aucun dérangement de la conduite. Mais il 
enseignait ses Erreurs a de jeunes gens, et achevait de les corrompre 
par des livres protestans qu ’il leur a donné ».

Le 7 mars 1733, « l ’on a trouvé chez luy plusieurs volumes qui 
traittent de la Religion Protestante et dont il faisait un grand usage ».



— ss­
ii est conduit à Bicêtre, sa mère obtint qu ’on le mit à Saint-Lazare 

« pour y  recevoir les instructions nécessaires pour le remettre dans le 
bon chemin ». Il y  resta du 23 mars au 30 mai 1733. La mère redeman­
dait sa liberté : « C’est un marchand étably depuis deux années dont 
le crédit et la réputation par une plus grande détention courraient 
grand risque de se perdre... »

Le supérieur de Saint-Lazare, J.-B. Mesnard, exigea qu ’il fit une 
abjuration solennelle : « Permettez-moi cependant, Monseigneur, 
écrit-il au Ministre, de vous représenter qu ’il sera nécessaire que ce 
jeune homme fasse abjuration entre les mains ou de M. de Saint-Méry 
ou de celles de M. de Saint-Opportune ; parce qu ’ayant fait profes­
sion de calvinisme et ayant esté arrête comme calviniste il faut qu’il 
répare sa faute et condamne ses erreurs authentiques. »

Antoine Heurtault consentit à s’ y soumettre (1).
Sa captivité avait été de courte durée.
Il n’ en fut pas de même pour celle du malheureux 

A m b r o i s e  R o b i n e t , paysan du diocèse de Laon, amené 
le 18 août 1726 à Saint-Lazare où, devenu insensé, il ne 
devait mourir que 30 ans après, à l’ âge de 77 ans.

« Le nommé Robinet, paysan du diocèse de Laon, fut amené icy 
le 19 août 1726, par le Me Chouls, huissier au Parlement, en vertu 
d ’un arrest de nos seigneurs dudit Parlement du 27 juillet 1726, il a 
été instruit icy par M. l’abbé Couet, grand vicaire et par plusieurs 
autres prêtres, et a toujours persisté dans son opiniâtreté, il est tombé 
plusieurs fois en démence. Monseigneur le procureur général nous a 
obtenu que le roy payerait sa pension. »

Les enfants de protestants « nouveaux convertis » 
étaient l ’ objet d ’une surveillance spéciale. D ’ Argenson, 
dans ses notes (2), s’ exprime ainsi à propos de l’un d ’ eux, 
le 18 juillet 1699 :

« Ce jeune hom m e qui a d ’abord affecté de reprocher à 
son frère la qualité de mauvais catholique est lui-même si 
peu instruit de notre religion que je  ne puis douter qu ’ il 
ne m éditât sa fuite... Dans ces circonstances, je ne croirais

(1) Arsenal, ms. 11226.
(2) Notes de d ’A r g e n s o n , p. 8-10.
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pas qu’ on pût se dispenser de le faire renfermer pour 
quelques m ois à Saint-Lazare de l ’ ordre du R oi, et j ’ es­
père que cet exemple ne sera pas inutile pour em pêcher 
l’ inquiétude et le libertinage des enfants nouveaux catho­
liques qui se porteraient volontiers à quitter ainsi leurs 
études s’ ils espéraient de le pouvoir faire im puném ent ».

L e J a n s é n i s m e  vit enférmer à St-Lazare plusieurs de 
ses défenseurs : Vabbé Billard, frère oratorien, transféré, 
des prisons de T ou rs ; après deux ans et demi de Bastille 
(26 février 1694-14 oetobre 1 96), il fut conduit à St-La­
zare : il avait rédigé des libelles contre les Jésuites ; 
l’abbé Pardiac avait déjà comm is le même crim e en 1693: 
un an de Bastille avait été suivi de l ’ exil dans son pays ; 
en 1712, il distribuait des écrits jansénistes et quiétistes ; 
il passa neuf mois à la Bastille et finit son année de 
détention à St-Lazare. Un autre janséniste le père Millet 
de l’Oratoire fut en même tem ps un psychopathe, titre 
auquel nous l’ étudierons.

A la veille de la Révolution l’abbé Poujaud, depuis 
1784 était enfermé pour sa « mauvaise doctrine. i>

Relevons enfin un h o m m e  d e  l e t t r e s ,  Sylvain M aré­
chal, qui en 1778 s’ était permis dans son Almanach, des 
honnêtes gens, de classer le Saint nom  de Jésus-ChrisV en 
com pagnie de Moïse, M ahom et. Voltaire etc...

Il y  avait eu à Saint-Lazare dans les dernières années 
du x v m e siècle un intéressant précurseur de la libre-pensée, 
Bonaventure Forcroy,, il était accusé de sodom ie, c ’ est à 
ce titre qu ’on le retrouvera parm i les anorm aux.

C. —  D É T E N T IO N  PO U R  R AISO N S D ’ É T A T

S A I N T - L A Z A R E  E T  L A  B A S T I L L E

La raison d ’état ne fournit qu ’ un petit nombre de 
clients à Saint-Lazare, et cela presqu’ unique ment au
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temps de Louis X IV  ; encore la plupart d ’ entre eux 
avaient-ils séjourné à la Bastille. Les grands événements 
historiques n’y  envoient que des comparses, des acteurs 
de second plan ; et la grande noblesse n”y  possède elle 
aussi que de rares représentants. En 1745, dans les 
Mémoires concernant les hôpitaux de la ville de Paris (1), 
on peut lire :«  on y  met aussi quelques prisonniers d ’ État, 
ce qui est rare ».

V oici d ’ abord l ’ a b b é  G u i l l a u m e  A u g u s t e  B a r l y  d e  

P i g e o n v i l l e , licencié en droit canon (2 ) .

Il entra à la Bastille pour « correspondance suspecte avec l'étran­
ger », principalement avec le duc de Villahermosa, gouverneur de* 
Pays-Bas espagnols, on l ’accusait aussi de « faire le généalogiste ». 
Le 30 octobre, on le transférait à Saint-Lazare.

P i e r r e  C o s t il  d u  V a l l o n  (o u  Desvallons)» avocat au 
Conseil, avait 28 ans en 1690, où il fut arrêté.

On l’accusait d ’envoyer de fausses nouvelles en Angleterre et de 
eommercer avec les protestants fugitifs. Entré à la Bastille le 6 mai 1690, 
il fut conduit à Saint-Lazare le 7 janvier 1691, par le fameux exempt 
Desgrez. D ’Argenson écrit à son sujet s

« II estoit originairement de la Religion protestante aussy bien 
que sa famille. II fut arrêté aux environs de Spire, accusé d ’intelügence 
secrète avec les ennemis et même d ’avoir été à la conférence du nommé 
Cardel, suspect d ’avoir conspiré contre le R oy . Il a esté longtemps 
prisonnier à Vincennes ou il s’est converti et ensuitte il fut conduit en 
cette Maison où il Ediffie tous ceux qui y  sont, on luy laisse la liberté 
de s’y  promener et il demande qu’il plaise au R oy de France de trouver 
bon qu’il y  reste.

« Il a peu de bien et il en emploie la meilleure partie en livres d* 
piété dont il fait un très bon usage. Il semble que l ’importance de son 
accusation et ses dispositions présentes portent égallement a estre 
d ’avis qu’on le laisse à Saint-Lazare. »

Son complice, Jean Cardel du Noyer, marchand de drap, originaire 
de Tours, mourut à la Bastille le 13 juin 1715 ; Costil des Vallans était

(1) Bibliothèque de la Ville de Paris, u s . 18937.
(2) Arsenal, ms. 10361.



toujours à Saint-Lazare en 1705. Et l ’on nota lors de la visite : « Il 
parait mériter toujours les mêmes considérations et les mêmes égards, 
cependant il ne conviendrait ni au service du R oy ni à son propre intérêt 
do luy rendre la liberté.

« En 1706, les mêmes raisons subsistent encore. »

F r a n ç o i s  D é s i m b e r t  é ta it  u n  o ffic ier  déserteur et  

suspect d'espionnage.

Un rapport de La Reynie résume son histoire : « Cy devant capi­
taine au régiment de Picardie et depuis capitaine d ’une compagnie 
franche à Namur, natif de Grenoble. Détenu à la Bastille le 29 dé­
cembre 1696, sorti le 24 mars 1698. Accusé d ’avoir déserté de Givet 
et d ’avoir Désobeye au R oy et même d ’avoir trahy sa Majesté par 
une lettre qu ’il écrivit pendant le siège de Namur à M. le comte de 
Soissons, avant sa désertion a passé en Hollande et en Angleterre et,
ii son retour, a été arrêté à Calais. Toutes les courses qu ’il a faites dans 
les pays étrangers ont été soupçonnées d ’avoir pour objet des négocia­
tions préjudiciables au R oy et à l’Etat. »

J a c q u e s  J a n s o n , originaire d ’ Écosse, entre à la Bas­
tille pour espionnage le 28 novem bre 1702. C’est « un 
homme d ’esprit et qui a la liberté delà cour », il est passé 
à Saint-Lazare le 19 octobre 1706.

L ’ a b b é  C h a r l e s  d e s  V i l l a r s , prêtre du diocèse de 
Sens, curé deP izy , à deux heures de Nemours, est amené 
à Saint-Lazare le 5 décem bre 1706 pour des actes un peu 
différents, bien qu’ attentatoires aussi à la sûreté de 
l ’ État.

« Mgr l ’Archevêque de Sens, après avoir douté quelque temps des 
Prédications insolentes qu ’il foisait sontre le R oy  même et du désordre 
de ses mœurs a esté également convaincu de l ’un et de l’autre. »

Au delà du règne de Louis X IV , les prisonniers d ’ État 
no reparaissent plus à Saint-Lazare qu ’à la veille de la 
Révolution, quelques libraires vendeurs d ’ ouvrages inter­
dits, et un homme illustre, B e a u m a r c h a i s , coupable 
d ’avoir, dans son Mariage de Figaro, stigmatisé pour la
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p o s té r ité  u n e  n o b le sse  d o n t  il a v a it  e x p é r im e n té  p e r s o n ­

n e lle m e n t  les tr a v e r s  et les  v ic e s .

Disons un m ot d ’un de ces marchands de livres, et 
consacrons quelques lignes à la détention de l ’ un des 
hommes les plus extraordinaires du x v m e siècle, dont la 
vie est par ailleurs bien connue de tous.

P h i l i p p e  D e n i s e , libraire au Palais-Royal, fut mis 
à la Bastille par ordre de Breteuil, le 10 avril 1788, pour 
délit de librairie. A l’ interrogatoire, il nia tous les faits 
reprochés (1). Le 15 août 1788, il passait à Saint-Lazare 
d ’ où il sortit en novem bre de la môme année.

Quant aux six jours passés à Saint-Lazare par Beau­
marchais, du 7 au 13 mars 1785, ils eurent, nous l’ avons 
dit déjà, le don de passionner l’ opinion au plus haut 
point.

C ’ est q u e  P i e r r e  A u g u s t e  C a r o n  d e  B e a u m a r c h a i s  

(1732-1799) é ta it  d é jà  c o n n u , en  d eh o rs  d e so n  g én ie  

d ’ h o m m e  d e le tt r e s , p a r  n o m b r e  d e p é r ip é tie s  a v e n t u ­

r e u se s . P o u r  le  p s y c h iâ t r e , ce fils d ’ h o r lo g e r , r e n o m m é  

à 20 a n s p o u r  ses in v e n tio n s  m é c a n iq u e s , c é lè b re  à  40 
p o u r  ses p a m p h le ts , ses p ro c è s , so n  Barbier de Sèville, 
i llu s tre  à la  c in q u a n ta in e  a v e c  le Mariage de Figaro, ce 

fils d ’ h o rlo g e r  d é p a sse  la  c o m m u n e  m e s u r e , il r e p r é se n te  

u n  d e ces s u je ts  d ’ é lite  q u i se s itu e n t  q u e lq u e  p e u  a u -d e là  

d u  n o r m a l e t  d e  l ’ a n o r m a l. Il s ’ in tr o d u it  t o u t  je u n e  à la  

C o u r , y  c o n s tr u it  des m o n tr e s , y  jo u e  d e la  h a rp e , se  

fa i t  a n o b lir  et d e v ie n t  lie u te n a n t  g é n é ra l d es c h a sse s  au  

b a illa g e  de la  V a r e n n e  d u  L o u v r e  (2). Il se la n c e  d a n s  

d ’ a u d a c ie u se s  e n tre p rise s  fin a n c iè re s , d é fr ic h e  d es forêts,- 

m o n te  u n e c o m p a g n ie  d e n a v ig a tio n . II se m a rie  tro is  

fo is  ; u n e  r iv a lit é  a m o u r e u se  a v e c  le d u c  d e C h a u ln e s  lu i 

v a u t  u n  in te rn e m e n t  a u  For L é v ê q u e , en  1773, b ie n  

q u e  le Tribunal d u  P o in t  d ’ H o n n e u r  lu i e û t  d o n n é  ra iso n . 

P u n i d u  blâme, il se la n c e  à tra v e r s  l ’ E u r o p e , fa is a n t  à

(1) Bastille dévoilée, livraison III, p. 139.
(2) D e  V a l l è s ,  Beaumarchais magittral, Oliven, édit.



—  90 —

contre cœur la chasse aux libellistes, pour mériter des 
Lettres de relief du temps.

Cependant il com pose le Barbier de Séville (1774), puis 
le Mariage de Figaro (1775-1778), qui, joué en 1784, 
connut un succès sans précédent. Beaumarchais eut 
l’ idée généreuse de consacrer le produit de la cinquan­
tièm e représentation à l’ œuvre des mères nourrices, ce 
qui lui attira un déluge d ’ épigrammes, de chansons et de 
caricatures. Il eut le tort d ’y répondre et la bizarre idée 
de com parer le plus acharné de ses adversaires, Suard, 
l ’ un de ses censeurs, à « l ’ insecte vil de la nuit, sur lequel 
la servante hollandaise bat l ’ osier tous les matins ». Le 
com te de Provence feignit de prendre l ’ allusion pour lui, 
il obtint sans peine de Louis X V I fort irrité un ordre 
d ’ arrestation, et par une véritable dérision, le roi n ’ envoya 
Beaumarchais ni à la Bastille, ni à Vincennes, ni même au 
For Lévêque, mais à Saint-Lazare (7 mai 1785).

Les ennemis de Beaumarchais trouvèrent d ’abord la 
raillerie du meilleur goût et il y  eut recrudescence de 
satires écrites, dessinées ou chantées. Mais l’ opinion se 
retourna bientôt ; ridicule la veille, Beaumarchais fut 
le lendem ain l ’ objet d ’ une sym pathie universelle, sa libé­
ration eut lieu le 13 mai 1785.

Il devait être détenu une troisièm e fois, sous la R évolu­
tion , du 23 août au 30 août 1792, à l ’ Abbaye.

D. —  S A U V E G A R D E  DE L ’ O R D R E  PUBLIC 
ET DE LA  SÉ C U R IT É  DES PERSO N N ES

Dans les pages qui précédent, nous avons r a p p o r t é  

l ’histoire de quelques sujets mentalement norm aux ren­
contrés en dépouillant les dossiers relatifs à Saint-Lazare. 
Ceci ne doit pas donner à penser qu ’ ils eussent été en 
grand nom bre, ils ne constituent qu ’ une m inorité restreinte 
en face du groupe im posant des p s y c h o p a t h e s , d e s  anor­
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maux. Nous verrons, à propos de la sémiologie des mala­
dies mentales à cette époque, comm ent de vrais malades 
pouvaient être internés, à côté de ces sujets sains, pour 
défendre l’ honneur familial ou la religion traditionnelle. 
La sélection s’opérait vite, on reconnaissait bientôt « le 
trouble profond de l’ esprit », « l’ aliénation », « la faiblesse 
d ’ esprit ». Bien des correctionnaires, peu de temps après 
leur entrée, font la preuve de leur folie, et se classent 
« au rang des Insensés ».

Mais nous insisterons surtout sur les Dégénérés mal­
faisants, les anormaux constitutionnels, véritable danger 
public permanent. Leurs réactions antisociales, violences, 
vols, escroqueries, perversions sexuelles, débauches, 
em poisonnem ents, meurtres, nécessitaient l’ internement 
par ordre administratif ou par décision judiciaire, seule 
mesure préventive de désastres que l’ autorité m ontrait, 
d ’ ailleurs avec prudence, le constant souci d’ éviter..

Si l’ on veut bien remarquer ce qu ’avait d ’ exception­
nelle la présence d ’ un Beaumarchais à Saint-Lazare, on 
apercevra aisément com bien la clientèle des Lazaristes 
s’ écartait de celle de la Bastille. Et la différenciation, 
nous l ’ avons dit, s’accentua depuis Louis X IV .

A Saint-Lazare allaient des personnages de second 
ordre n’ayant à leur actif que des fautes de moindre 
gravité, libertinage, débauche, petits vols ; les meurtriers 
y  sont rares, les affaires importantes n’ envoient à Saint- 
Lazare que des comparses, de petites gens ayant joué un 
rôle secondaire.

Enfin nous y  avons noté au x v m e siècle la prédom i­
nance des prêtres, des bourgeois et des membres de la 
petite noblesse. Les grandes familles n ’y  ont possédé qu ’un 
nom bre restreint de représentants, et ceux-ci, comme le 
com te de Brancas, étaient alors indignés de se trouver 
dans une maison de prêtres <r rien n’ est plus contraire
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d ’ailleurs aux maximes constantes du royaum e, à la- 
conservation des droits de la nation ny d ’ une plus dange­
reuse conséquence, enfin, que de rem ettre et de laisser des 
prisonniers de tout âge et de tous états à la garde et à la 
discrétion des prêtres com m e on en use en France depuis 
quelques années ».

Nous venons d ’ insister sur le quadruple but de la 
détention —  sauvegarde de l’ honneur fam ilial —  préser­
vation de la religion et du respect qu ’elle doit inspirer —  
défense du pouvoir royal, de l ’ ordre public et de la sécu­
rité des personnes, pour bien préciser le caractère presque 
purement social que revêtait au x v n e et au début du 
x v m e siècle l ’ internem ent des aliénés et des correction- 
naires dans la maison de Saint-Lazare.

Pas plus que pour le renferm ement des pauvres il ne 
s’ agissait ici, à proprem ent parler, d ’ assistance médicale 
envers des malades, au sens où l’ avait envisagé Vincent de 
Paul, mais de mesures policières de défense sociale. Des 
gens sensés se trouvent parfois dans ce milieu où les 
aliénés, les anorm aux fourm illent. Et certaines formules 
ne laissent pas de doute sur l ’état d ’ esprit des autorités 
qui présidaient à la détention.

A propos du sieur du clos Bossard, prêtre et chanoine 
de Vannes, dont la jolie est reconnue, on écrit en 1703 : 
« A incy un Ecclésiastique tel que celuy-là ne peut estre 
caché avec trop de soin pour l ’ honneur de la Religion et du 
Sacerdoce » (1). Et pour Antoine du Colombier, grand 
délirant, d ’ Argenson lui-mêm e écrit cette phrase terrible : 
« il se porte trop bien pour l’ honneur de l ’ Église ».

Le caractère secondaire de l’ indication médicale ne 
peut être m ieux exprim é que dans le dossier de Marius, 
prêtre du diocèse de Trêves, délirant systématisé, entré 
en 1701 et tenu pour fou depuis 1706 ; d ’Argenson écrit 
en 1711 : « Aussy je pense et je  crains bien que quand l'intérêt 
de la Religion n'obligerait pas à la cacher aux yeux du

(1) Bibliothèque Nationale, Clairambault, 986.
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public, les égarements de son Esprit n ’en imposassent 
l ’ obligation (1) ».

Ce qui ne voulait pas dire, comm e on l’ a cru longtemps, 
que la nature pathologique des actes échappât à l ’ obser­
vation consciencieuse des représentants de l ’ autorité. 
On relâche enfin les prisonniers qui sont devenus com- 
plètements invalides et par là incapables de nuire, tel 
le prêtre Bargedé atteint de paralysie spasm odique : 
« Au reste, écrit d ’ Argenson, sa paralysie continue et 
il ne peut ni écrire ni signer son nom , je pense qu ’il 
y  aurait de la justice et de la charité à le rendre libre. » 
Lors de sa sortie en 1711, il était âgé de 78 ans.

Certains sujets étaient conduits à Saint-Lazare parce 
qu ’ on les croyait capables de s’amender ; on en amenait 
de la Bastille pour « s’ y  occuper utilement ». D ’ Argenson 
parle de Saint-Lazare comm e d ’une « maison de péni­
tence et d ’ instruction » où un pervers qui a des « accès 
de fureur et dont l’ esprit n’ est pas moins dérangé que 
la conduite... sera beaucoup mieux traité qu ’ il ne mérite » 
1715 (2). Pour l’ abbé de Verac, d ’ Argenson propose une 
« pénitence de quelques mois à Saint-Lazare » (1713).

De l’ abbé de La Forest, interné à la Bastille pour des 
« abominations », Louvois écrit au supérieur de Saint- 
Lazare, le 30 novem bre 1677 :

« S. M. désirant qu ’il soit renfermé en lieu où l ’ on puisse Io remettre 
dans le bon chemin, elle a commandé qu’il fut transféré à Saint-Lazare », 
et il lui indique les moyens pour « mieux juger des voies qu ’il y  aura à 
prendre pour le corriger (3). »

D ’autres au contraire devaient être oubliés à jamais 
dans le secret du couvent. D ’ un dément précoce Antoine 
de la Haye Montbault qui avait tué un hom m e à la 
cour de Versaille, le magistrat écrit : « Il me semble donc

(1) Bibliothèque Nationale, Clairambault, 986.
(2) Rap. d’Argenson, p. 396.
(3) R a v a i s s o n , Arch. Bast., V III, 157.
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que cet hom m e doit être oublié à Saint-Lazare pour le 
reste de ses jours ».

Et pour éviter la diffusion de certains crimes, les familles 
taisaient volontairem ent dans les placets les circonstances 
les plus graves ; les autorités ne les rapportaient pas dans 
les lettres de cachet, on ne les reproduisait pas dans 
les états et com ptes rendus de visites.

D ’ Argenson écrit au ministre Pontchartrain le 17 sep­
tem bre 1702 :

« Il y  a longtemps que les parents de Ch. François Neret, clerc du 
diocèse de Paris, me pressent de recourir à la bonté du Roi, pour le 
faire enfermer à Saint-Lazare ; mais avant de vous en faire la propo­
sition, j ’ai cru nécessaire qu ’un placet signé d ’eux, vous en exposât 
le motif, que je m’informasse de la vérité des faits qu ’il contient, et 
que je sceusse si M. le cardinal de Noaille3 estait de cet avis. J ’a i 
l ’honneur de vous envoyer lo placet que la famille a rédigé ; elle pou­
vait ajouter plusieurs circonstances beaucoup plus criminelles, et 
M. le cardinal de Noailles estime qu ’il n ’y  a pas moins de nécessité que 
de justice à cacher aux yeux du public cet ecclésiastique qui semble 
n ’en avoir retenu l'habit que pour le déshonorer chaque jour. »

Le ministre de Pontchartrain répond : « Bon pour un
an » (1).

Parfois les motifs véritables demeurent cachés même 
pour les prêtres de Saint-Lazare. De Thomas de Sérignan, 
abbé de Cadouin, d ’ Argenson écrit en 1708 :

t Le dezordre de ses mœurs Tendu publiq par un m oine son ennemy 
qui le plaide et le persécute depuis cinq ans a donné lieu à sa déten­
tion, mais M. le marquis de la Vrillère en scait plus particulièrement 
les motifs. >

Pour Polard, curé du diocèse de Chartres, on dit seule­
m ent en 1712 : « Je n’ ay aucune connaissance des motifs 
de la détention de cet ecclésiastique »

Le Comte, entré à la Bastille le 17 août 1677 sur ordre 
contresigné Le Tellier, passé à Saint-Lazare le 9 novem bre,

(1) Rapports du lieutenant général René d'Argenson.
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est comme son complice Chapelier coupable de crimes 
énormes à taire.

Dans les premiers états (1), nombreux sont les pension­
naires dont on dit : « il est connu et on sçait pourquoy 
il est enfermé » ; pour d ’autres, « on en sçait pas la cause ».

Et jusqu’en 1788, il y aura sur chaque liste un ou deux 
noms sur lesquels le motif de détention ne sera pas indi­
qué.

(1) Bibliothèque Nationale, Clairambault, 986.



C H A P IT R E  II 

FORM ALITÉS LIÉ E S A  L ’ IN TER N E M EN T

M. Sérieux a établi avec Lucien Libert (1) l ’ ensemble 
de form alités que com portait avant la R évolution le 
placem ent dans les établissem ents d ’aliénés, le séjour, 
la sortie de ces maisons. Les docum ents qui concernent 
Saint-Lazare perm ettent de retrouver toutes ces form a­
lités et sur plusieurs points d ’ en préciser la genèse à partir 
du x v n e siècle. On étudiera d ’abord les modalités depla* 
cernent, puis les form alités ultérieures.

A. —  LE PLA CE M EN T

De Jèze nous apprend com m ent, en 1760, on entrait 
à Saint-Lazare.

« 1° Personne ne peut y  être reçu que *ur une lettre de cachet du 
R oi.

« 2° Ce sont les familles elles-mêmes qui sollicitent ces lettres, soit 
à la Police, soit auprès du Ministre.

a 3° Un homme qui y  serait condamné par une sentence du Juge 
pourrait y  être détenu. »

La m ajorité des pensionnaires de Saint-Lazare étaient 
admis sur la demande de leur fam ille, c ’ est le cas que nous 
prendrons com m e type d ’étude ; il répond au placement 
volontaire actuel.

(1 )  S é r i e u x  e t  L i b e r t ,  Le régime des aliénés en France au 
X V I I I e siècle.



-  97 —

É T U D E  d ’ u n  D O S S I E R - T Y P E

. Voyons quelles démarches étaient nécessaires ; suivons 
pour cela le dossier d ’ un jeune libertin de 18 ans, A n t o i n e  

P o u g e o i s  (1 ).
Les parents devaient tout d ’ abord solliciter l’ ordre du 

Roi : ils le faisaient par la voie d ’un placet adressé au 
R oi ou au ministre, lorsqu’il s’agissait d ’ une famille 
aristocratique ; les gens du peuple l ’envoyaient à Paris au 
lieutenant général de police, à l’ intendant en province. 
C’ est ce que firent les deux oncles de notre jeune homme 
au nom de la mère restée veuve :

« A Monseigneur le lieutenant général de police.

« Monseigneur,
« Catherino de Reconseille, veuve de Charles Pougeois vivant chef 

de fruiterie de feu son altesse Royale Monseigneur le Duc d ’Orléans, 
représente tres humblement à Votre Grandeur qu ’après avoir pro­
curé toute l’éducation qu ’une mère doit à son enfant, au nommé 
Antoine Pougeois son fils, âgé de 18 ans ou environ ; elle la mis en 
aprantissage chez un marchand mercier en gros, rue Saint-Denis, qui 
en a esté si mécontent que n’y  ayant rien apris en trois ans il a été 
obligé de le renvoyer. Elle la ensuitte mis en pension rue Saint-IIonoré, 
chez un marchand de Soye qui ne pouvant en rien faire le luy a rendu 
et la obligé d ’en porter ses justes plaintes à sa famille qui conjoints 
avec elle ont reconnu que le dérangement de ce jeune homme provenait 
de la fréquentation actuelle qu’il a dans des lieux débauchés, acadé­
mies de jeux et autres mauvaises compagnies —  en sorte qu’il a vendu 
jusqu’à sa dernière chemise et a emprunté partout ou il a pu pour 
continuer sa débauche.

« De ces circonstances, Monseigneur, sa famille qui a tout lieu d ’ap­
préhender des suites fâcheuses se joint à sa mère et suplient Votre 
Grandeur de donner ses ordres pour le faire enfermer pendant quelque 
tems dans la maison de force de Saint-Lazare afin d ’éviter le deshon­
neur qu ’ils craignent s’il continuait son libertinage.

(1) Arsenal, ms. 11115. 
V ié .
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« Ils espèrent, Monseigneur, de la bonté de Votre Grandeur, qu ’elle 
accordera à leur prière la grâce qu ’il luy demande et qui ne tend qu ’au 
bien de celuy qui rentré en luy-même joindra ses prières aux leurs 
pour la santé et la prospérité de Votre Grandeur.

Signé : J e a n  d e  R e c o n s e i l l e ,  oncle aisné H. d e  R. oncle.

Au reçu du placet, le lieutenant général faisait procéder 
à une enquête par un commissaire et un inspecteur de 
police. Les éléments fournis par l'enquête lui servaient 
à rédiger un rapport destiné au ministre et dans lequel il 
faisait connaître son avis. Chacun de ces rapports contient 
un résumé de la demande des parents, un exposé des faits, 
une conclusion ; on y indique également par qui la pen­
sion doit être payée.

V oici le rapport concernant Antoine Pougeois.

« A  son Eminence Monseigneur le cardinal de Fleury, la veuve 
Pougeois.

« Demande,
« Que Antoine Pougeois, son fils, aagé de 18 ans, soit retenu à Saint- 

Lazare ou elle offre de payer sa pension.
« Expose que quelque soin qu ’elle se soit donnée pour l’ Education 

de son fils, il s’est livré au libertinage, fréquentant les lieux de dé­
bauche et de jeux publics ce qui l ’a fait chasser de chez deux mar­
chands ou il a été mis en aprentissage.

« 11 y  a un pouvoir de la mère et le mémoire a esté signé de deux 
oncles ; ces deux oncles l ’on conduit à Saint-Lazare ou il est et M. Bon­
net demande un ordre pour l’y  retenir.

« L ’ordre me parait juste. »

Le ministre, en la circonstance le cardinal de Fleury, 
décidait en dernier ressort. L ’ ordre sollicité fut accordé 
le 12 février 1730. Trois mois plus tard Antoine s’ est 
amendé et sa mère se décide à le reprendre. Elle rédige 
un nouveau placet, qu ’ elle signe avec son frère et l’expé­
die au lieutenant général.

« Monseigneur,
« Catherine de Reconseille, veuve de Charles Pougeois, officier de 

feu Monseigneur le Duc d ’Orléans, représente très humblement &
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Votre Grandeur qu’il y a trois mois elle eut recours à sa bonté pour la 
suplier d ’ordonner qu’Antoine Pougeois, son fils, seroit enfermé dans 
la maison de force de Saint-Lazare, ce qui luy fut accordé et a fait 
tout l’effet qu’elle en espéroit.

« Comme Messieurs de Saint-Lazare ont assuré la suplíante qu ’il y 
avait tout lieu d ’espérer que son fils ne retomberait point dans le 
dérangement par le sincère repentir qu’il témoignait du passé et qu ’elle 
ne souhaitte rien avec tant d ’ardeur que de le faire profiter d ’un tems 
aussi pretieux que celuy de sa jeunesse ; elle vous suplie, Monseigneur, 
de donner des ordres nécessaires pour qu’il soit Elargi, c ’est la grâce 
qu’ils espèrent des bontés de Votre Grandeur.

« Signé : C a t h e r i n e  D e r e c o n s e i i . l e - P o u g e o i s ,  d e  R e c o n -  

seii.le, oncle. »

Un nouveau rapport s’ ensuit, favorable à la sortie. On 
consultait toujours avant de se prononcer le préfet des 
pensionnaires ; dans le cas présent, la mère elle-même, 
on le voit, avait fait appel à son avis :

« Antoine Pougeois a esté conduit à Saint-Lazare et retenu en 
vertu d ’un ordre du Roi du 12 février dernier, à la prière de sa mère 
à cause de son libertinage.

« Puisque sa mère demande sa liberté il n ’y  a pas d ’inconvénients 
de l ’accorder. »

L ’ordre de libération porte la date du 22 avril 1730.

L ’histoire d ’ Antoine Pougeois, choisie entre beaucoup 
d ’autres semblables, donne l’exemple d ’un cas simple, 
fréquent, dans lequel aucune difficulté ne surgit.

Les différentes phases de la procédure donnaient lieu à 
certaines particularités qu ’ il faut maintenant envisager.

P l a c e t s . —  Le placet était rédigé par le père de famille. 
Sa signature paraissait une garantie suffisante au début 
du x v in e siècle ; il n’ en sera plus de même à la fin, et 
Breteuil, dans sa fameuse circulaire de 1784, exigera l'avis 
de plusieurs membres de la famille :
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« Quand il s’agit de faire enfermer un mineur, ne fut-ce que par 
forme de correction, le concours du père ou de la mère a jusqu’à pré­
sent paru suffire. Mais les pères et mères sont quelques fois ou injustes 
ou trop sévères, ou trop faciles à s’alarmer et je pense qu ’il faut tou­
jours exiger qu’au moins deux ou trois des principaux parens signent 
avec les pères et mères les mémoires que contiendront la demande des 
ordres. #

À défaut du père, le tuteur (com m e dans le cas de P 011- 
geois) form ulait la demande avec l’ autorisation de la 
mère. Balthazard Gibert, ancien Recteur de l’ Univer- 
sité, fait entrer à Saint-Lazare son neveu qu ’ il élevait 
auprès de lui depuis 12 ans.

D ’autres fois c ’ est un frère aîné, com m e pour Marin 
Philippes ; ou « un parent », tel que le sieur Rozière, 
« parent » de Nicolas Pigeot.

Le patron peut demander l’ internem ent de ses dom es­
tiques ; nous avons cité le cas de Madame Palatine et 
celui de M. Talon, avocat général.

On a le dossier (1) d ’ un étranger, Soultze, originaire de 
Zurich, qui, venu loger à Paris chez un com m erçant, lui 
déroba de l’ argent et des bijoux. La victim e du vol de­
manda elle-même et obtint l’ entrée du jeune homme à 
Saint-Lazare (octobre 1737'!.'

« A  Monseigneur Hérault.
« Pierre Juzan suplie très humblement Votre Grandeur de luy 

accorder un ordre pour faire arrêter le nommé Jean Soultze, âgé de 
17 ans, natif de Zurich... »

Le même Juzan demandera la sortie en mars.
Pour un Espagnol, Bernard de Seixas, joueur et dé­

bauché, c ’ est l’ am bassadeur d ’ Espagne qui intervint 
en décem bre 1737 : « M. l’ am bassadeur d ’ Espagne a 
demandé qu ’il fût mis à Saint-Lazare où sa famille 
payera sa pension ».

Dans l’ ordre ecclésiastique, l ’ internement est réclamé 
par des évêques, par des supérieurs. L ’ archevêque de

(1) Arsenal, ms. 11372.
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Vienne demande l’ entrée de l’ abbé Terrasse qui l’ a volé ; 
le chapitre de Cambrai, celle du chanoine d ’ Ennetiêres 
qui s’ est rendu coupable d ’ indélicatesses.

Les supérieurs de maisons d ’ éducation faisaient entrer 
à Saint-Lazare les jeunes gens qui leur étaient confiés 
lorsque leur inconduite devenait irrémédiable. Ce fut le 
cas de Schwilgué, pensionnaire du couvent de Saint- 
Antoine à Paris ; l’ abbé Cumont, chanoine régulier et 
supérieur de cette maison obtint l’ ordre du roi le 15 mars 
1737.

Des curés demandent l’ internement de l’ un de leurs 
paroissiens dont l’ inconduite était scandaleuse, ce qui 
s’ était produit pour M. de Rochebillard en février 171'i.

« Feu M. le curé de Saint-Sulpice a demandé cet ordre pour assurer 
la conversion de deux filles de ce gentilhomme qui les avait corrom­
pues et prostituées avec le dernier scandalle. »

Il faut enfin signaler l’ existence de placets anonymes 
dirigés contre des prêtres. Ces plaintes étaient le point de 
départ d ’ enquêtes parfois fructueuses. L ’ inconduite de 
Marette,'cure de B ondy,fu t dénoncée par semblable lettre 
anonym e (1731). Le carton 11.106 de l’ Arsenal conserve 
celle qui dévoila le genre de vie du sieur Leroux, curé 
de Triel. lequel se faisait appeler aussi abbé de Change- 
mont.

« Monseigneur,
« Vous êtes supliés d ’employer votre autorité pour couper court 

aux déboches qui se commettent chez une nommée Maréchal, rue 
Monmartre, au dessus de la rue du Jour, un cabaret nommer la galer 
ou il va des jans de toutes sortes d ’états, notamment des prestres de 
campagne, il y a chez elle une nomée la veuve Le Cler qui a déjà été 
mise à l’hopital dont on dit toutes sortes de mauvaises choses, il est 
de votre religion, Monseigneur, de remédier a pareilles desordres qui 
s’y commettent. »

C e r t if ic a t s . —  Le placet était accom pagné parfois de 
véritables certificats ém anant notam m ent du curé de la
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paroisse. Voici celui que donne le curé de Saint-Laurent 
pour appuyer la demande de la veuve Rousseau.

« Je soussigné, Docteur en théologie de la faculté de Paris et curé 
de Saint-Laurent, certifie avoir reçu plusieurs plaintes de la débauche 
et dérangement d ’Antoine Rousseau, fils de la suppliante en foy de 
quoy j ’ai 9igné à Paris, le 30 juillet 1728.

«  Signé : D e L a m e t  ( 1 ) .  »

M. Sérieux avait déjà reproduit dans son travail sur 
Le régime des aliénés un certificat du même ordre délivré 
par le curé de Presle et join t au placet d ’ un cultivateur qui 
demandait l’ entrée à Saint-Lazare de son fils « tom bé en 
démence d ’ esprit » (2).

« Je soussigné, prêtre curé de Saint-Germain, église paroissiale de 
Presle, près Beaumont-sur-Oise, au diocèse de Beauvais, certifie que 
François Tibaut, fils de M. Jean Tibaut, receveur de M. de Montigny 
depuis environ trois semaines, est dérangé du cotez de l’esprit, ce qui 
parait aux yeux du monde par quelque signe d ’extravagance qu ’il 
donne, ce qui donne beaucoup de chagrin à Monsieur son père et a 
toute sa famille, je certifie véritable ledit certificat, signé de Mon­
sieur son père, de Monsieur son frère, lesquelles signatures je certifie 
aussi véritables.

« A Presle, le 14 avril 1735.
« Signé : B a c h e l i e r  d e  B o u r i d a i .. »

Le placet de Nicolas de Saint-Martin, officier com m en­
sal de la maison du roi, est accom pagné de trois certificats 
émanant de marchands et d ’ un moine que son fils avait 
volés.

On n’a pas retrouvé dans les papiers de nos sujets de 
certificats m édicaux, com m e cela arrive pour des clients 
des Charités ou des Petites Maisons.

Enfin des recom m andations de personnalités influentes 
aidaient à faire prendre le placet en considération. Voici 
le début d ’ une sem blable lettre de Mme de Noailles.

(1) Arsenal, 11027.
(2) Arsenal, 11300.
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« Celuy qui vous présentera ma lettre, Monsieur, est un des hon- 
ncstes ioailliers qui ont iamais vécu... Son Altesse royale est sa pro­
tectrice, mais il n’a peu se résoudre encore de luy ouvrir son coeur en 
détresse, j ’en suis seule dépositaire. »

E n q u ê t e s , d é c i s i o n  d u  m i n i s t r e . —- Les enquêtes 
confirm ent le plus souvent les faits allégués par les pa­
rents. Dans certaines affaires, le lieutenant de police 
attire d ’ une façon spéciale l’ attention des enquêteurs. 
Pour Louis Poussechat, c ’ est une note au commissaire :

« Je prie Monsieur Guillotte de s’ informer avec soin du contenu de 
«c placet qu’il me renvoyera avec son avis.

Ce 5 janvier 1730.
« Signé : H é r a u i - t .  »

Lorsque les renseignements fournis ne paraissaient pas 
suffisants au ministre, celui-ci demandait un com plé­
ment d ’ inform ation. D ’ Argenson, dans ses Rapports en 
a laissé plusieurs exemples. Le ministre Pontchartrain 
le pressait d ’ élucider certaines affaires, de com pléter ses 
informations ; il n’ accordait les lettres de cachet qu ’en 
toute connaissance de cause (1).

En 1700, d ’ Argenson propose au ministre de placer à la 
Salpétrière la servante de Hautecour, abbé de Longué et 
futur client de Sant-Lazare :

« 12 août 1700.
« Je me sens obligé de demander une autre lettre de cachet pour 

faire enfermer en la maison de force du mesme hôpital la nommée 
Marguerite Chéron, servante du sieur abbé d ’Authecour, qui vit avec 
elle d ’un concubinage public depuis plusieurs années. »

Pontchartrain répond : « Sçavoir quoy ». Pour le Che­
valier de Sabran, qui dans la suite devait aller à Saint- 
Lazare, Pontchartrain veut des indications détaillées sur 
la personne et le genre de vie de l’ intéressé et de sa sœur t

(1) Rapports inédits de René d'Argensoo.
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« Les envoyer quérir et leur parler auparavant, savoir 
âges, figures, etc. Quel bien ont-ils ? Com m ent vivent- 
ils ? »

L'abbé Prieur, en 1706, scandalisait le diocèse de Saintes 
par ses désordres et l’ infamie de sa conduite. Venu à 
Paris il reprenait sa débauche avec des prostituées. Sur 
la demande du Cardinal de Noailles et de l ’ évêque de 
Saintes, d ’ Argenson proposait le placem ent h Saint- 
Lazare, Pontchartrain réplique : II n'y a point là dfi 
fait précis, avoir l'avis de la famille (1).

On retrouve même dans le dossier du nom m é Gilles 
une lettre adressée à M. de Maurepas, dans laquelle le 
père regrette am èrement la tem porisation consécutive 
à la déposition favorable d ’ un maître de pension. Le père 
dut faire agir une protection élevée pour obtenir la 
détention de son fils. C’ était pourtant un mauvais sujet 
qui participa à la sédition survenue à Saint-Lazare en 
1730.

« Monsieur,

« Vous m ’auriez évité bien du chagrin et de la perte si vous aviez 
bien voulu faire attention à la très humble prière que j ’avoy eu l’hon­
neur de vous faire de permettre que mon fils qui est à Saint-Lazare 
fut arrêté dans le temps que je prenois la liberté de vous le demander 
Le sieur Tessier chez qui il estait en pension me rendit un mauvais 
service en excusant ce libertin ; je fus obligé de recourir à S. A. S. 
Madame la Duchesse de Mayne qui m ’honore de sa protection, pour 
obtenir l’ordre nécessaire. Je n’av point oublié les sentiments d ’huina- 
nité et de pitié puisqu’il ne me reste que luy et mon aîné, mais je 
crains fort d ’être obligé de recourir à la mesme voye lorsqu’il aura la 
liberté ; cependant je ferav tout ce que vous jugerez à propos que je 
doive faire, mais. Monsieur, si il m ’arrivait un malheur, permettez moy 
de recourir à vous et de réclamer l’honneur do votre protection, ce 
jeune a été élevé avec trop de tendresse par sa mère et ses tantes, il 
en a abusé ; et je crains qu ’une détention de deux années n’ayt pas 
assez fixé le feu de son humeur bouillante... »

(1) Rapports inédits de d'Argenson, p. 195.



Cette demande de prolongation ne fut pas couronnée 
de succès et Gilles (ou Gillet) quitta Saint Lazare le 
6 août 1732 (1).

Lorsque le ministre est d ’avis que l’emprisonnement 
s’ impose, il écrit en marge du rapport: Bon pour un ordre. 
Et le plus souvent une note ajoutée au bas du document 
fait connaître la date à laquelle l’ ordre fut effectivement 
délivré.

L E T T R E S  D E  C A C H E T

Nous avons déjà montré comm ent, vers la fin du 
x v n e siècle, il était devenu nécessaire d ’ obtenir une lettre 
de cachet, ou ordre du Roi, pour faire enfermer un adulte. 
L ’avis de parents suffisait encore autour de 1710 pour les 
mineurs : c ’ est ainsi que Raymond Houdin, adonné au 
jeu, au vin, et aux femmes, était déjà à Saint-Lazare 
« par avis de parens lorsqu’il s’ évada à l’ âge de 20 ans. 
Une ordonnance du lieutenant de police (9 juillet 1712), 
puis une lettre de cachet du 4 octobre 1713, le maintinrent 
dans la maison jusqu ’en 1715 (2).

La lettre de cachet constitue l’ hom ologation, la sanc­
tion de l’ internement, engageant la responsabilité du 
Roi lui-même. Les formules de ces lettres l’ im pliquent 
d ’ailleurs de façon très nette. Signées par le R oi, elle 
étaient contresignées par le Ministre de sa Maison.

Voici la teneur de celle qui interna l’ abbé Terrasse; 
elle revêt la form e d ’ un ordre de capture.

«  D e  p a r  l e  R o y ,
« Il est ordonné d ’arrester et de conduire à Saint-Lazare l'abbé 

Terrasse, fait à Fontainebleau, le 4 octobre 1737.
« Signé : Louis,

« [Contresigné : P h f . l i p p e a u x ) .  »

(1) Arsenal ms 11097.
(2) Bibliothèque Nationale, Clairambault, 986.
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Le com te de Brancas-Villeneuve, célèbre revendica­
teur, com m ente avec esprit dans un Mémoire (1) la rédac­
tion de ces ordres du R oy . Lors de son internem ent, il en 
avait été expédié deux le même jou r (17 mars 1736), l’ un 
sous la form e d ’ordre au supérieur de Saint-Lazare, 
l ’ autre signifiant personnellement au com te la mesure 
dont il était l ’ objet.

V oici le texte du premier expédié par M. de Maurepas.

« D e  p a r  l e  R o y ,
« Il est ordonné au sieur Conti, supérieur général de la congréga­

tion de Saint-Lazare, de recevoir le sieur comte de Brancas dans la 
maison de force, si, n ’y faites faute • écrit à Versailles le 17 mars 1736. »

L ’autre était conçu dans les termes de ceux qu ’on re­
trouve le plus souvent pour les détentions à la Bastille.

« M. le comte de Brancas, je vous fais cette lettre pour vous dire 
que mon intention est que vous vous rendiez dans la maison des 
prêtres de Saint-Lazare pour y  demeurer jusqu’à nouvel ordre de ma 
part, sur ce je prie Dieu qu ’il vous aye, M. le comte de Brancas, en sa 
sainte garde, écrit à Versailles le 17 mars 1736. »

De Brancas y retrouvait toute la considération due aux 
personnes de son rang. Il interprétait ce texte dans un 
sens large, tout à son avantage et s’ en prévalait pour ne 
pas se conform er à la discipline de Saint-Lazare :

« Ce n ’était point l’ intention du R oy puisqu’il avait ordonné, dès 
le 17 mars, qu ’on enverrait le comte de Brancas, sur sa bonne foy, 
dans la maison des prêtres de Saint-Lazare pour y demeurer en toute 
liberté et vaquer à ses affaires en ville. »

11 insiste sur cette « liberté conforme aux ordres du R oy  qui l ’auto­
risent pleinement à vaquer à ses affaires en ville ». Dès que les ordres 
ne lui défendent pas de sortir, écrit-il, « c ’est incontestablement le 
lui permettre ». De Brancas, un beau jour, s’en va même seul à pied 
entendre la messe aux Capucins de la rue Saint-Honoré ; le guet le 
ramène à Saint-Lazare, où le supérieur lui présente l ’ordre en vertu 
duquel il le maintenait enfermé. Notre com te fut piqué au vif par la

(1) Bibliothèque Nationale, Joly de Fleury, 1301.
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■rédaction de l ’ordre « dans la forme de ceux qu’on expédie pour lea 
gens du commun ». et la comparaison des deux textes donna libre 
cours à son délire. Il voulait que l ’on ajournai « pour este oui le sieur 
de Maurepas » coupable d ’avoir envoyé « cette prétendue lettre de 
cachet ». # Un ordre de cette nature, dit-il encore, ne peut jamais dé­
truire celui du comte de brancas et ne sert qu ’a rendre M. de Maure­
pas qui la expédié, encor plus repréhensible. »

A la vérité, la distinction alléguée par le comte de 
Brancas n’était pas dénuée de fondem ent. Et sous le 
nom de lettre de cachet on confondait, Funck Brentano 
l ’a montré (1), deux sortes d ’actes différents, les lettres 
closes (débutant par ces mots : « de par le R oy  », cache­
tées du sceau du secret, véritables ordres du roi ; et les 
lettres missives avec leur formule de salutation, cachetées 
du signet du roi ; leur emploi dépendait de la personna­
lité à laquelle elles étaient adressées.

La lettre de cachet ne com porte en général aucun 
renseignement sur la cause de la détention, quelques 
exceptions existent cependant, surtout au temps de 
Louis X IV . Voici le texte d ’ une lettre de cachet explicite 
« t  m otivée concernant un débauché, H elyot de Boissy (2) :

« S. M. ayant reçu les plaintes par la mère et les proches parents 
de Hélyot de Boissy, au sujet de ses dissipations de biens, débauches, 
emportements et violences qui le pourraient porter à quelque extré­
mité fâcheuse contraire au repos et honneur de leur famille, et ayant 
égard à la très humble supplication qu ’ils lui ont faite, S. M. ordonne 
de  l ’arrêter et conduire en la maison de Saint-Lazare, et au supérieur 
■de la maison de l ’y  recevoir et faire nourrir aux dépens de sa famille 
•et retenir jusqu’à nouvel ordre. »

Il est spécifié ici que le correctionnaire doit rester à 
Saint-Lazare jusqu ’à nouvel ordre. Dans bien des cas, 
la lettre indiquait la durée de la détention que le ministre 
avait fixée : « Bon pour un an, pour deux ans », ou même 
comm e l’écrit d ’ Argenson à propos du fils Gangnot : 
Bon, indéfiny en payant.

(1) Les lettres de cachet à Paris, 1903.
(2) R a v a i s s o n ,  Archives de la Bastille, V III, p. 212.
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O R D R E S  A N T I C I P É S

Dans les cas d ’ urgence, le lieutenant général de police 
pouvait autoriser l’ internement en délivrant un ordre 
anticipé, mais cette mesure n’avait qu ’ un caractère pro­
visoire et devait recevoir sa confirm ation officielle de la 
lettre de cachet.

Hérault consent à l ’ internem ent d ’ un valet de M. Talon, 
avocat général. II en inform e le com te de Maurepas.

« J ’en ay signé l’ ordre le 5 may 1728. M. le comte de Maurepas est 
suplié de faire expédier un ordre pour autoriser celuy que j ’ay donné. »

Hérault procède de même pour le jeune Pierre Barbey 
d ’ Hauteville.

J Les recom m andations n’étaient pas étrangères à
l ’ obtention de ces ordres provisoires. Pour Léonor Gar- 
nier, fils du grand maître des Eaux et Forêts de l’ évêque 
de Strasbourg, Hérault écrit à Maurepas en 1730 :

« J ’ en ai signé l’ ordre anticipé à la recom m andation 
de M. Le Cardinal de Hohan ».

Au m oment de la visite du Parlement, tous les ordres 
devaient être délivrés, parfois les form alités peut-être 
négligées avaient traîné ; les Lazaristes rappelaient au 
lieutenant de police les noms des pensionnaires dont 
la situation n'était pas régularisée, et le lieutenant général 
suppliait le ministre d ’ y pourvoir... Cette correspondance 
se trouve conservée, pour l’ année 1730 (1).

Une lettre du préfet des pensionnaires, J. B. Mesnard. 
datée du 24 juillet 1730, dit en effet :

| « V oicy  les noms des trois pensionnaires qui sont
détenus icy  sur une simple lettre de Monseigneur Hérault. »

Hérault com m unique ees noms dans une note au com te 
de Maurepas.

(1) Bibliothèque Nationale, Clairambault, 283.



I

« A  M. le comte de Maurepas.
« Jacques Genné, âgé de 17 ans, entré à Saint-Lazare le 25 mars 1730.
« Jacques Lejeune, 16 ans, entré à Saint-Lazare le 10 juin 1730, et 

Nicolas-Louis Chassenard, 16 ans, entré à Saint-Lazare le 18 juin 1730.
« Sur les mémoires qui m ’ont été présentés par les parents de ces 

jeunes gens, j ’ai donné des ordres de correction pour les faire recevoir 
dans cette maison.

« Comme Messieurs du Parlement doivent bientôt faire une visite 
à Saint-Lazare,

« M. le comte de Maurepas est suplié de faire expédier des ordres 
en forme pour autoriser ceux que j ’ay donnés. »

Il pouvait donc s’écouler un certain temps avant que 
l ’ ordre anticipé ne soit rendu définitif.

P L A C E M E N T  P A U O R D R E  D E  J U S T I C E

A côté du placement demandé par les familles (notre 
placement volontaire actuel) il existait un placement 
d’office, dont l ’ administration prenait l’initiative, et un 
placement par ordre de justice, que les réformateurs de la 
loi de 1838 songent à rétablir.

Les placements par ordre de justice étaient surtout 
fréquents au x v n e siècle, alors que l’ em ploi des lettres 
de cachet ne s’ était pas généralisé. La plus ancienne 
liste des pensionnaires, celle du 15 février 1692 (1), qui 
renferme 25 noms présente 10 détenus par sentence du 
lieutenant civil, 7 par sentence du Châtelet, 2 par arrêt 
du Parlement, un par ordre du lieutenant criminel, un 
par ordre de l’ Évêque, un par ordre du premier président 
de Nouvion. Un était volontaire. Pour les deux autres « on 
n ’a pas trouvé ».

L’état des années 1717 à 1721 donne encore une forte 
m ajorité de placements de justice : c ’ est au lieutenant 
civil, nous l ’ avons dit, que devaient s’adresser les parents 
des correctionnaires, d ’après l’ arrêt de 1673. Pour les
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(1) Bibliothèque Nationale, Clairambault, 283.
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jeunes prêtres libertins, les parents devaient en référer à 
rO flicialité, tribunal ecclésiastique, ce qui avait été le 
cas pour Jacques Philbert Saulnier, prêtre, entré le 
23 juin 1690, par « sentence de l ’ officialité de Paris rendue 
sur la requeste de sa mère en la charge de rapporter de 
trois mois en trois mois un certificat de sa vie et mœurs ; 
pour dérangement de conduitte... »

Relevons encore des sentences des lieutenants géné­
raux de police d ’ Amiens, d ’ Authun ; une « sentence 
du juge de Saint-M alo autorisée par sentence du lieute­
nant civil du Châtelet », etc...

A partir de 1727, presque toutes les entrées à Saint- 
Lazare se font par lettre de cachet.

La liste de 1733, sur 61 prisonniers en com pte 45 par 
ordre du Roi ; 15 autres sont placés par la justice, ce sont 
de vieux pensionnaires parmi lesquels le doyen d ’ entre 
eux, François Gabriel le Picard d ’ Aubencourt, est à Saint- 
Lazare depuis 46 ans ; quelques jeunes libertins amenés 
par ordre du lieutenant civil : le protestant R obinet, 
détenu par arrêt du Parlement. Il se trouve encore à cette 
visite un jeune hom m e interné irrégulièrem ent : '< amené 
le 15 août en vertu d ’ un ordre de son père pour liberti­
nage le préposé a dit qu ’ il allait sortir ».

Plus tard, un ou deux individus entreront tout au plus 
et à des années d ’intervalle par ordre du lieutenant cri­
minel du Chiltelet, du lieutenant général de police ou 
du lieutenant civil, par arrêt du Parlement, pour com m u­
tation de peines.

P E N S I O N N A I R E S  «  V O L O N T A I R E S  »,  «  L I B R E S  »

Une dernière catégorie com prenait enfin les pension­
naires « volontaires », pensionnaires « libres », entrés 
d ’ eux-mêm es à Saint-Lazare. Ils étaient portés sur les 
premières listes, mais n ’ étaient soumis à aucune form a­
lité, lorsque leur entrée elle-m ême ne leur était pas 
im posée.
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Pierre de Vacans, faible (l’ esprit, est marqué en 1692, 
comm e pensionnaire volontaire « avec la participation 
du lieutenant civil ».

En 1716, Boulain, l'abbé de Sainte-Foix, sont encore 
indiqués à titre de « volontaires ».

Ces sujets jouissaient dans l ’établissement d ’ une cer­
taine liberté, ils vivaient en rapport avec les Missionnaires ; 
aussi leur conduite devait-elle être satisfaisante. Le jeune 
M a r i n  P h i l i p p e s , violent et querelleur, ne put être con­
servé dans ces conditions. Agé de 17 ans,« il mesnait une 
vie scandaleuse, ne fréquentait pas les sacrements, tou­
jours l’ épée à la main il menaçait de tuer tout le monde ».

J. B. Mesnard, préfet des pensionnaires, écrit à son 
sujet :

* Il est vray qu’il me parait être un mauvais caractère, et que si 
ses parents veulent qu ’il reste chez nous pour le faire approcher des 
sacremens et le disposer à sa première communion, nous ne pouvons 
le garder qu’avec un ordre, parce que ceux qui sont icy volontaire­
ment ne sont point accoutumés à se battre comme le sieur Marin Phi­
lippes les y  a excités ce matin ny à se moquer des bons avis qu’oiï 
tâche de leur donner. »

Le frère de Marin, cordonnier à Paris, demande qu’ il 
soit retenu à Saint-Lazare par ordre du Roi, ce qui lui 
fut accordé le 16 novem bre 1730 (1).

En résumé, l’ entrée à Saint-Lazare, comm e dans toutes 
les maisons d ’aliénés de l’ ancien régime, com portait un 
ensemble de mesures très voisines de celles qui entourent 
l ’ internement dans les asiles actuels, on y  trouvait même 
toutes les modalités de placement qu ’ envisagent les 
réformateurs de la loi de 1838 : placement spontané, 
placement provoqué par les familles, placement d ’office 
adm inistratif et judiciaire...

(1) Arsenal, ms. 11114.
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B. —  F O R M A L IT É S DE L ’ E N T R É E , DU 
SÉ JO U R , DE LA  SO R T IE

L’ordre du roi une fois délivré, le prisonnier pouvait 
être amené à Saint-Lazare. Le plus souvent la chose 
s’effectuait sans difficulté spéciale, dans quelques cas 
la résistance ou la fuite de l’ intéressé créait une situation 
difficile. Ainsi pour le jeune Pruneau, le commissaire 
Pillevault écrit : « je  n ’ay pu l ’arrêter ju squ ’à présent 
parce que l’on dit qu ’il est en cam pagne ». Souvent la 
persuasion suffisait à éviter l’ em ploi de m oyens violents. 
Tel fut le cas pour Saint-Fer jeux, au sujet duquel d ’ An- 
gervilliers, ministre de la guerre, écrivait à Hérault, le 
5 août 1730 :

« J ’ai l’honneur de vou9 envoyer la lettre que le Roi écrit au supé­
rieur de la maison de Saint-Lazare pour y recevoir et retenir M. de 
Saint-Ferjeux. Je suis persuadé qu ’en lui faisant entendre que le Roi 
désire qu ’il y  aille passer quelque temps il ne fera nulle difficulté. Je 
vous adresse cependant un ordre du Roi pour l ’y faire conduire, 
dont vous ne ferez usage qu ’en cas de nécessité »

C A P T U R E  O U  P R I S O N N I E R

Saint Vincent se refusait à opérer par ruse en attirant 
le sujet sous le prétexte d ’ une retraite à Saint-Lazare. 
En 1738, J. B. Mesnard, préfet des pensionnaires, prop o­
sera lui-même un pareil subterfuge pour retenir le fils de 
Mme Aveline (1), jeune graveur de 21 ans, coupable de 
libertinage et même soupçonné d ’ avoir eu en sa posses­
sion des « estampes et planches contraires aux bonnes 
mœurs ».

Voici comm ent s’ exprim e J. B. Mesnard :

(1) Arsenal, ms. 11378.
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« Monsieur,

« Je viens vous renouveler mes devoirs et vous demander en grâce 
d ’écouter fa orablement Madame la veuve Aveline ; cette bonne 
veuve qui n ’a jama s pi'ché que par trop de tendresse pour se* enfants, 
a un garçon de 21 ans qui ne cesse de luy causer mille chagrins, de 
fréquenter des ibertins et gens de mauvaise vie, de contracter de tous 
cotés des dettes, de découcher et de la traiter pis qu ’une servaute. 
Comme e le a, Monsieur, tout l'eu de craindre que les désordres de son 
fils ingrat n ’augmentent et qu ’ils n ’aillent jusqu’au point de la desho­
norer pour le reste de ses jours, elle désire le faire arrêter pour le mettre 
chez vous et elle a envie que cela se fasse sans éclat, c ’ est-à-dire qu ’elle 
se propose de l’engager à me venir voir et quand il sera entré dans la 
mai on, j ’ envoiray chercher le sieur Boule, exempt et notre voisin, 
le~uel signifiera à ce jeune libertin l’ordre du Roy que nous luy remet­
trons alors entre les mains...

« A  Saint-Lazare, le 5 septembre 1738. »

L ’ ordre du Roi fut délivré ce même jour.
Lorsque la capture exigeait une intervention active, la 

famille en acquittait les frais. On le trouve indiqué dans 
plusieurs placets et rapports. C’est ainsi que Pierre le 
Pot, marchand à Arras, demande en 1731 « que Dorothée 
Pantaléon Joseph le Pot, son fils, âgé de 25 ans, soit 
enfermé à Saint-Lazare en payant sa pension et les frais 
de capture » (1).

Le commissaire qui avait réalisé l’ opération en adres­
sait un compte-rendu au lieutenant général de police. 
Ainsi, l’ exem pt de robe de courte Vanneroux qui, le 
29 novem bre 1729, s’empara de Dom Panseron écrit à 
Hérault :

« J ’ai l’honneur de vous informer que j ’ay arresté et conduit aujour­
d ’hui à Saint-Lazare Dom Pauseron, Religieux Bénédictin, en vertu 
de l’ordre du R oy du 29 novembre 1729. C’est ce religieux qui a dis­
tribué un libelle scandaleux contre Mgr le cardinal de Fleury et M. le 
duc de Leuy.

« Signé : V a n n k p o u x .

« Ce 29 novembre 1729. »

(1) Arsenal, ms. 11154. 
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Des précautions spéciales étaient prises lorsqu ’il s ’agis­
sait d ’amener un personnage de m arque ; quelques-uns 
venaient de province, tel Saint-Ferjeux, qu ’ il fallut 
conduire de Moulins à Saint-Lazare : « Le ministre de la 
guerre recom m ande d ’ en charger un officier de Maré­
chaussée qui soit sage et entendu afin que cette conduite 
se fasse avec ménagement et avec sûreté ».

D é c h a r g e s . —• A l’ entrée dans l ’ établissem ent, le 
supérieur donnait décharge à l’ officier de police de l’ ordre 
du roi que celui-ci lui rem ettait. Un exem ple de ces pièces 
est conservé dans le dossier de Renault (1).

« Je soussigné, prêtre de la congrégation de la mission de Saint- 
Lazare, déclare que M. Bonnamy, brigadier du guet, m ’a remis entre 
le* mains l'ordre de Mgr Hérault, lieutenant de police, qui promet 
l ’ordre du R oy pour retenir dans ceste maison le sieur Renault fils, 
aujourd’ hui, 23 octobre 1728.

« Signé : P a i l l e t .  »

Décharge était égalem ent remise aux pensionnaires pour 
les objets qu ’ ils confiaient à l ’un des membres du per­
sonnel. Le préfet des pensionnaires plaçait ces objets 
en lieu sûr. C’est ainsi que J. B. Mesnard reçoit des bijoux 
et de l’ argent du baron de Budberg :

« Je certifie que Monsiour le baron de Budberg m ’a remis sçavoir 
une médaille dor représentant le duc de Courland, un louis aux quatre U, 
dix huit demi louis appeliez ducas et deux doubles ducats que je lui 
promets de rendre en me représentant le présent billet. A  Paris, ce 
premier avril mil sept cent trente deux. »

c h a n g e m e n t  d e  c a t é g o r i e , p r o m e n a d e s

Le gros événem ent de la vie intérieure consistait dans 
le changem ent de catégorie des pensionnaires dont l’ état 
s’ améliorait ou s’ aggravait. On a vu qu ’ ils étaient classés

(1) Arsenal, ms. 11027.
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en aliénés ou insensés, correctionnaires, pensionnaires de 
la dem i-liberté ou de la liberté.

Le régime des correctionnaires était celui d ’une maison 
de force avec isolem ent dans les chambres ; les aliénés 
étaient conduits en promenades collectives ; les habitants 
de la demi-liberté avaient des occupations communes ; ceux 
de la liberté participaient à la vie des missionnaires.

Le passage de la liberté à la correction ne s’ effectuait 
qu ’en vertu d ’ordres du Roi, sollicités par les familles 
avec l’ avis du préfet des pensionnaires : Marin Philippes, 
on l’ a vu, ne put être conservé à Saint-Lazare parmi les 
volontaires, sa violence nécessita le passage à la correc­
tion, réalisé par un ordre du roi : le placement libre se 
trouvait ainsi converti en internement.

Au terme de la détention imposée par la lettre de 
cachet, les pensionnaires pouvaient rester à Saint-Lazare 
à titre libre. L ’état de 1720 dit ainsi que « le sieur de 
Couveilire, amené le 13 septembre 1718 en vertu de sen­
tence du lieutenant civil par correction n’ y est plus que 
comm e volontaire ».

En 1715 l’ abbé de Longué, fort amélioré et qui avait 
la liberté de sortir par ordre du 5 septembre 1714, pré­
fère demeurer à Saint-Lazare : « il y est néanmoins resté 
volontairem ent pour ne pas se retirer à son abbaye 
com m e l ’ ordre du R oy  luy prescrit... on ne le regarde 
plus que com m e un pensionnaire volontaire ».

Le classement d ’ un correctionnaire parmi les insensés 
relevait, par contre, d ’une simple mesure intérieure, on ne 
le pratiquait que pour des chroniques, internés depuis 
bien des années, lorsqu’ on désespérait d ’une amélioration 
éventuelle.

Le changement se trouve consigné sur les registres de 
visite du Parlement. En 1706, le sieur de Clos Bossart 
a 12 ans d ’ internem ent, son délire systématisé persiste : 
« sa folie est encore augmentée, il faudra le mettre à 
l’ avenir dans le nom bre des Incensés ».

En 1712 on hésite à s’y décider pour l’ ancien Jésuite
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Marius, entré en 1703 : « son extravagance est un m otif 
pour laquelle il est détenu et il n ’ est cependant pas mis au 
rang des insensés, mais l ’ on espere qu ’ il faudra bientôt 
l ’ y mettre si l’ année ou nous sommes n’ apporte en luy 
aucun changement. En 1713, il a esté mis au rang des 
insensés Testant devenu absolum ent ».

Pour jouir de la liberté de la maison, il fallait aussi une 
autorisation régulière. C’est le lieutenant de police qui, 
lors d ’ une visite en 1732, propose d ’en faire profiter le 
libertin Du Rozel (1) ; il écrit : « on pourrait engager son 
frère à luy donner la liberté de la maison ou à le mettre 
dans quelque académie ». Il propose le même avantage 
pour le jeune de la Coudrayes qui « est à présent très 
sage on est très content de sa conduitte et il mériterait 
qu ’on lui accordat la liberté de la maison ».

On a cité déjà la lettre du préfet des pensionnaires 
demandant permission de laisser prom ener dans l’ enclos 
le chanoine de Vernon sous la garde continuelle d ’ un 
frère.

Un pas de plus pouvait être franchi ; des sorties en 
ville pouvaient être tolérées lors d ’affaires urgentes avec 
une autorisation spéciale. L ’abbé D everton qui avait 
déjà la liberté de la maison, en 1732,« demande souvent 
à sortir pour ses affaires, ce qu ’ on luy refuse attendu qu ’ il 
n’ a point de permission ». Au cours d ’une permission de 
ce genre le marquis de Valort, en 1769, fut surpris en 
ville par ses créanciers et conduit par eux au Petit-Châ- 
telet.

T r a n s f e k t s .  —  Les transferts nécessitaient aussi la 
sanction royale. Ils pouvaient être sollicités par un 
placet des familles.

La mère d ’ un pensionnaire de Saint-Lazare adrese 
un placet à Mgr Feydeau de Marville, lieutenant général 
de police, pour obtenir son transférement à Saint-Y on :

(1) Arsenal, ms. 12691
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« II ne revient de net à son fils que la somme de 4729 11.10 s. de plus 
de 13.000 11. qu ’il avait à prétendre et que cet infortuné a dissipé 
misérablement. Et comme l’ instabilité d ’esprit et l’inclination de ce 
jeune homme à la fénéantise et à la dissipation donne tout lieu a la 
auppliante et à toute la famille et parenté des suites funestes si la 
liberté luy estait rendue et que d ’ailleurs elle ne peut suffire h conti­
nuer cette pension de 600 elle et la famille, après une meme délibéra­
tion ont été conseillé de le mettre à Saint-Yon, à Rouen, où la pen­
sion est plus modique et ou il aura tous les moyens pour se remettre 
dans le bon chemin. »

L ’ordre est accordé et le pensionnaire est transféré de 
Saint-Lazare à Saint-Yon (1).

V oici un exem ple d ’ ordre du roi envoyant le sieur de 
la M otte, de Saint-Lazare à Charenton.

«  D e  p a r  l e  R o y ,

« Il est ordonné de retirer le sieur de la Motte de la Maison de 
Saint-Lazare où il est actuellement detenu en conséquence des ordres 
de S. M, et de le conduire dans la maison de Charenton. De ce faire, 
sa Majesté donne pouvoir et commission au dit par le présent ordre.

« Fait à Versailles le troisième juillet 1730.
« Signé : Lou is,

» Contresigné : P h é l y p e a u x .  »

Le Jésuite Ignace Boudard est lui aussi transféré à 
Charenton le 8 octobre 1746. D ’autres pensionnaires 
partent pour Vincennes, tel l’ escroc Thiercelin de la 
Colleterie, le 12 mars 1772 ; pour le couvent de Saint- 
Nicolas du Chardonnet, l’ abbé Leroux, 2 mars 1731 ; 
J. B. de Vonne, lieutenant d ’infanterie, pervers, brutal, 
est envoyé au château de Loches (12 juin 1704) ; Jean 
Simon Louis est rapproché de sa famille par son trans­
fert à Saint-Y on le 17 mars 1737 ; Antoine Lantaigne le 
15 avril 1769, de St-Pern du L attay en 1786, sont envoyés 
au M ont St-Michel.

Les transferts de la Bastille à Saint-Lazare ne furent 
jamais fréquents. En dépouillant la liste des prisonniers 
de la Bastille qui com porte 5.279 noms, nous n’en avons

(1) Arsenal, ms. 10032.



com pté que 28 en 130 ans et encore y en a-t-il 20 anté­
rieurs à 1710. L ’ inverse se produisit quelquefois : des 
sujets difficiles ne pouvant être conservés même au quar­
tier de force, il fallut les embastiller.

L ’ a b b é  D u b o i s  d e  M é d r e v i l l k  en est le type ; Prieur 
et seigneur de Fontenay en Brie, « hom m e m échant et 
chicaneur», il avait été placé à Saint-Lazare à la demande 
de tous ses parents. Mais on n’ avait pu le garder à cause 
de ses désordres et de ses violences, il fallut le passer à 
la Bastille le 11 août 1687 (1). Il devait y  mourir le 
28 février 1700, « d ’ une maladie hydropisie en six se­
maines de temps » (note de du Junca).

On dut prendre la même mesure vis-à-vis de J. B. d e  l a  

T o u r  d e  G l e n é , âgé de 18 ans, fils du premier président 
du Parlement d ’ Aix, enfermé à Saint-Lazare « pour 
débauche » par ordre du roi, donné à Versailles le 7 ja n ­
vier 1777. «Com m e il s’ y est toujours conduit très mal et 
presque toujours eu l’ adresse d ’ entretenir des com m unica­
tions avec le dehors », il est transféré à la Bastille le
12 juillet 1778, puis dans un couvent de Château-Thierry 
le 5 septembre 1781, d ’ où il s’ évade trois mois après. Il 
est repris et enfermé à Charenton.

Antoine Gondran, ivrogne sénile, est envoyé à l’ hôpital 
général [Bicêtre] (2), il en fut de même pour l ’ abbé Debu- 
court de Bassompierre en 1733 » .C ’était un prêtre d ’ une 
très mauvaise conduite, un escroc, un jureur, un joueur 
et très adonné aux femmes. Il avait fait beaucoup de 
peine dans la maison par son orgueil, ses hauteurs et il 
y  avait excité un soulèvem ent général qui avait obligé 
de le séparer des autres » (3).

Quant à Tavernier, libertin, fainéant, ivrogne et violent 
qui se conduisait mal à Saint-Lazare, d ’ Argenson le fit 
transférer au Châtelet. La régularité des écritures exigeait

(1 )  F u n c k - U r e n t a n o , Liste des prisonniers de la Bastille.
(2) Archives du Ministère des Affaires étrangères, 1198, p. 415.
(3) Arsenal, 12691.
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un ordre de sortie de Saint-Lazare que d ’ Argenson 
demanda au ministre le 1er mars 1750 (1).

S o r t i e . —  Bien entendu, la sortie n ’ était possible que 
m oyennant un ordre du roi et en vertu d ’une lettre de 
cachet. La surveillance stricte des sorties s’ établit de 
très bonne heure ; les ministres y veillaient de près dès le 
x v i i ® siècle ; et en 1682, le roi, par l’ intermédiaire de son 
ministre Seignelay manifeste son m écontentem ent de 
savoir Pierre H elyot de Boissy sorti de Saint-Lazare sur 
le seul avis des parents.

Seignelay demande des explications à M. Joly, supérieur 
de Saint-Lazare :

« Versailles, 6 août 1682.
« Le Roi désire être informé pour quel motif on a laissé sortir de 

Saint Lazare M. de Boissy, qui a été mis par ordre de S. M. Prenez 
la peine de me le faire savoir promptement. »

Et quelques jours après, le ministre rappelle au lieu­
tenant de police La Reynie que la mise en liberté ne peut 
avoir lieu « que sur des ordres exprès de S. M. » :

« Versailles, 19 août 1682.
« J ’ai rendu compte au Roi de ce qui s’est passé au sujet de M. de 

Boissy et S. M. m ’ordonne de vous dire qu'à l’avenir, lorsqu’elle 
donnera des ordres pour faire recevoir des gens à Saint Lazare *ur la 
prière de leurs parents ils ne doivent être mis en liberté que sur des 
ordres exprès de S. M., en observant seulement de l’ informer lorsque 
leurs parents demanderont, ou qu ’ils aient la permission d ’aller dans 
leurs maisons, ou qu’ il leur soient permis de les retirer tout à fait (2). »

L ’ordre de sortie était demandé par les mêmes per­
sonnes que l ’ ordre de placement sous la form e identique 
d ’ un placet détaillant l’ état de l’ intéressé, son am éliora­
tion, invoquant même souvent l ’ avis des Lazaristes.

Le dossier de V u l p r a n  H o c q u e t , jeune débauché, 
fils d ’ un marchand d’ A bbeville, com porte deux parti-

(4) R a v a i s s o n ,  Archives de la Bastille, X V II , p. 330.
(2) R a v a i s s o n ,  t .  V III, p .  212.
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cularités. Fait non exceptionnel, après la m ort du père, 
la mère demande la sortie de son fils. De plus, pour ne 
pas quitter Abbeville, elle join t à son placet une procura­
tion autorisant un tiers à demander la sortie, sans doute 
pour que celui-ci vînt chercher le jeune hom m e. V oici 
le placet de ce fondé de pouvoir :

« Le sieur Blouquier, commis au bureau de la guerre, suplie très 
humblement Votre Grandeur de donner un contre-ordre pour les 
libertés de Vulfran H ocquet de la ville d'Abbeville, détenu à Saint- 
Lazare, par lettre de cachet accordée à feu sieur Louis H ocquet, 
son père, négociant de ladite ville et a Demoiselle Josse Catherine, 
sa veuve, laquelle fonde de la procuration ci-jointe ledit supérieur 
pour l ’authoriser a demander ladite liberté. »

Il est enfin des cas où la sortie est sollicitée par les 
prêtres de Saint-Lazare. L e  c h e v a l i e r  d e  B e a u j e u , 

pervers violent et débauché, âgé de 17 ans à son entrée 
en 1729, s’ était évadé peu après. Réintégré, il se met à la 
tête de la sédition de 1730. Et son oncle, le marquis de 
Persey, le néglige, ne paye pas sa pension, le laisse sans 
vêtements, beaucoup de raisons qui font souhaiter son 
départ de l’ établissement. J. B .  Mesnard, le 31 août 1733, 
insiste dans ce sens auprès du Ministre :

« Si Votre Grandeur vouloit bien jeter un œil de compassionsur 
la fâcheuse destinée de cet enfant de famille et forcer Monsieur le 
marquis de Persey à lui rendre la justice qu ’il lui doit, ce serait, Mon­
seigneur, une véritable œuvre de charité..., depuis bientôt quatre ans 
qu ’il est privé de sa liberté nous n ’avons encore rien reçu pour la pen­
sion et son entretien et nous nous exposerions à tout perdre si nous 
sçavions dès aujourd’hui entre les mains de qui nous pourrions le 
mettre, afin de ne le pas exposer au désespoir ou a faire un mauvais 
coup, car étant tout nud et n ’ayant point de lieu où se réfugier le 
jour qu ’il sortira de cher, nous, je suis persuadé qu ’il y  aurait tout à 
craindre pour sa famille et peut-être pour lui-même (1). »

(1) Arsenal, Joly de Fleury, 1301.
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Le chevalier de Beaujeu se trouve encore à Saint- 
Lazare à  la visite du 15 octobre 1733.

La demande de sortie était suivie com m e pour l’ entrée 
d ’ une enquête, dans laquelle on consultait surtout le 
Préfet des pensionnaires. Celui-ci fournissait une réponse 
détaillée, parfois fort intéressante, sur la conduite du 
sujet : on trouvera un exemple dans l’ observation de Dom 
Panseron, revendicateur passionné.

Le lieutenant de police soumettait un rapport au 
ministre, qui ne partageait pas toujours son avis. Dans 
l ’ affaire de J e a n  N e l l e  (1), le com te de Pontchartrain 
se m ontre plus indulgent que René d ’ Argenson.

A 18 ans, ce jeune hom m e, fuyant la maison pater­
nelle, avait gagné la Hollande où il s’était converti au 
protestantism e. « C’est, dit-on , lors de l’ entrée à Saint- 
Lazare, le 3 juillet 1714, un véritable libertin et un cou­
reur de pais. En 1715, il est résolu à se retirer aux Capu­
cins pour y finir ses jours ».

« Mais je pense, dit d'Argenson, que sa vocation et son repentir 
ont besoin d ’une plus longue épreuve, d ’autant plus que dans un 
accès de colère qui luy prit il y  a quatre ou cinq jours, il s ’échapa 
contre son père ce qui ne convient guère aux dispositions d ’un homme 
qui voudrait véritablement embrasser la vie Religieuse, aussi je pense 
que ce qu’il peut espérer de plus favorable, c ’ est qu ’on examine ses 
dispositions pendant une année et que son père soit inviter à le visitter 
durant cet intervalle. »

La réponse de Mgr le comte de Pontchartrain sur cet 
article fut qu'il fallait le mettre en liberté et l'observer de 
près (10 septem bre 1715).

D ’autres placets sont adressés par les parents à l ’ expira - 
tion de la détention fixée, pour que leur correctionnaire 
ne sorte pas. Nous ne savons pas quelle suite fut donnée 
à  la requête de la veuve M o u c h e t  d e  l a  M o t t e  qui 
voulait laisser son fils à Saint-Lazare.

(1) Arsenal, Clairambault, 986.
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« Marie de Villeprouvée, veuve de monsieur Mouchet de la Motte, 
conseiller du R oy  au ba-llage et siège présidial de troyes, avec toute 
sa famille, vous remontre très humblement, Monseigneur, qu’il est 
très avantageux au sieur Mouchet de la Motte, pensionnaire en la 
maison de Saint-Lazare, par lettres de cachet d ’y  rester n’ayant 
jamais proflité de sa liberté que pour s’abandonner à toutes sortes 
d ’excès dont il a de tristes restes sans remèdes et pour dissiper son 
bien par des engagemens au delà de ses facultés sans en avoir tiré 
d ’autre proffit que le plaisir de se ruiner de gaieté de cœur et pour
ne se laisser aucun bien.....A considérer, Monseigneur, il vous plaiera
d’empescher ledit Mouchet de la Motte de continuer sa mauvaise vie 
par une liberté dont il a toujours abusé et d ’ordonner qu’il restera en 
la maison de Saint-Lazare où sa famille luy a toujours fourni exacte­
ment sa pension, son entretien et les besoins de la vie, et même les 
douceurs quand on les a jugées nécessaires. »

Enfin l’ ordre de sortie com portait parfois des condi­
tions de temps et de lieu, il était assigné à ces individus 
une résidence qu’ils ne devaient pas quitter, en général 
dans leur pays ; ils y étaient « relégués » sur la de­
mande de l’ auteur du placement ou sur l ’ initiative du 
ministre. Pour l’ abbé Terrasse, « le Prélat qui a obtenu 
cet ordre demande qu’ il soit rendu libre et relégué à 
Olliergues en Auvergne son Pays ». Bonaventure F orcroy 
doit se retirer à N oyon ; dans le cas de l ’ abbé Pierre 
Gobillon, débauché, les Directeurs de Saint-Lazare fort 
contents de ses dispositions, proposent en 1706 de le 
libérer en l’ obligeant de se retirer à quinze ou vingt lieues 
de Paris. Pontchartrain décide de l’ envoyer au séminaire 
Boucachard dans le diocèse de Rouen, pour un an. Un 
pervers, Révillon, après quelques mois de séjour à Saint- 
Lazare, n’ en sort a qu ’à condition de se retirer à Doullens. 
qui est son pays # (1).

L’ homme de lettres paranoïaque R oy  ne séjourna que 
quinze jours à Saint-Lazare, du 16 février au 2 mars 
1728 ; mais il fut contraint de se retirer à cinquante lieues 
de Paris. On possède encore (2) l’ ordre du R oy  le lui

(1) D ’A rgenson , Rap., p. 370.
(2) Arsenal, ms. 11027.
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prescrivant et le certificat de notification qu ’on lui fit 
signer pour assurer qu ’il avait bien pris connaissance des 
conditions im posées :

« D e  p a r  l e  R o y ,

« Il est ordonné au sieur R oy  de sortir incessamment de la ville 
de Paris et de s’en éloigner de cinquante lieues, Sa Majesté Iuy faisant 
deffenses d ’en aprocher plus près jusqu’à nouvel ordre à peine de 
désobéissance. Fait à Versailles le deux mars 1728.

'« Signé : L ou is , et plus bas : P h e l i p p e a u x . »

Le constat de H oy se trouve sur la feuille au-dessous de 
l’ ordre.

« Je soussigné reconnais que l’ ordre du R oy  dont copie est cy dessus 
m ’a esté remis eu original et notiffié par le sieur vanneroux exempt 
de robe courte, promettant d ’y  obéir en tout ce qu ’il contient aux 
peines cy portées.

« paris ce trois mars 1728.
« Signé : R o y .  »

E v a s i o n s . —  Depuis le temps où Jean de M ontholon 
s’esquivait par la petite porte ouverte au lépreux, la dis­
cipline de Saint-Lazare s’ était renforcée. Le jeune de la 
Pierre échoua dans sa tentative nocturne à cause de la 
vigilance des dogues. Lasnier, chano ne d ’ Autun, fut 
plus heureux en 1705, il sauta les murs, « mais n ’ ayant 
pas assez de raison pour se conduire, on n’eut pas beaucoup 
de peine à le ram ener ». Denis le Rouge, en 1710, fut ra­
mené au bout de trois jours.

R aym ond Houdin, placé à Saint-Lazare par avis de 
parents, fut retenu à la suite de son évasion par une lettre 
de cachet du 4 octobre 1713.

La réintégration consécutive à une évasion de plusieurs 
jours se faisant en effet par le m oyen d ’un nouvel ordre 
du roi qu ’ on m entionne sur les listes. Par exem ple pour 
le jésuite M a r i u s  : « s’ étant évadé il rentra icy  le 17 sep­
tem bre 1713, en vertu du second ordre du roy  du mesme 
jou r ; le premier ordre était du 28 septem bre 1701 ».
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Cette évasion de Marius est rapportée avec quelque 
détail par le lieutenant de police René d ’ Argenson (1). 
Elle peut avoir inspiré la description faite par l ’ abbé 
Prévost de l’ évasion de son héros des Grieux .

D ’ Argenson l ’ intitule : Evasion d'un fou, 5 septembre 
1713.

« Le nommé Marius qui était le neuvième du dernier état des per­
sonnes détenues à Saint-Lazare par ordre du R oy pour cause de dé­
mence, s ‘est évadé cette nuit et il en a pensé coûter la vie à un bon 
frère à qui luy et un autre correctionnaire son camarade, arresté en 
vertu d ’un ordre que M. le marquis de la Vrillière asigné avoint liés 
les pieds et les mains après lui avoir donné quantité de coups par le 
visage... Je ferai chercher dans tous les endroits ou j ’ay sceu qu ’il 
avait autrefois quelque fréquentation, et surtout chez la malheureuse 
femme qui l’avait épousé quoique prestre.

« Au reste, les circonstances de son évasion dont j ’ ay pris soin 
d’éclaircir la vérité font connoistre que le bon frère n ’a pu résister à 
la violence ny à la surprise qu ’ainsy on ne peut lui en faire aucun 
reproche. •

Trois jours plus tard Marius était arrêté par les inspec­
teurs de police et ramené à Saint-Lazare. Des Grieux, 
lui, se fait apporter un pistolet, et, la nuit venue, surprend 
« le père » dans son sommeil, le contraint à ouvrir les 
portes et tue un « domestique » qui tentait de s’ interposer. 
Ce récit de l’ abbé Prévost paraît toutefois quelque peu 
invraisemblable.

L ’ incident le plus romanesque qui se produisit à Saint- 
Lazare fut l’ attaque tentée contre la correction par le 
jeune abbé de Beaujeu, évadé le jour de la Fête-Dieu 
1731. Agé de 18 ans, à son entrée en 1728, ce libertin, 
neveu de M. de Beaujeu, gouverneur des Invalides, avait 
été conduit à Saint-Lazare pour avoir volé son oncle. 
« Pendant le temps de son évasion il est venu avec quatre 
hommes d ’épée pour tascher de procurer l’ évasion à 
d ’autre* pensionnaires et ils avaient pour cela apporté 
des cordes et promis à une pâtissière voisine qui leur

(1) Rapports inédits du lieutenant de police René d'Argenson.
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presta une échelle, une montre et une tabatière 
d ’argent » (1).

Aussitôt réintégré, le chevalier de Beaujeu se fit l ’ âme 
d ’ une sédition de pensionnaires, au cours de laquelle 
plusieurs frères furent blessés à coups de pelle à feu, de 
couteau et de canif. II était secondé dans cette entre­
prise par deux mauvais sujets, François Y on , 29 ans, et 
Joseph Gillet, 21 ans. Ce dernier avait ferré desbâtons 
et Y on pour son com pte frappa deux frères à coups de 
canif.

Lorsque la famille consentait à reprendre I’ évadé, elle 
devait fournir un ordre révoquant celui qui avait déter­
miné le placem ent. La négligence des parents était, sur 
ce point, aussi grande au x v n ie siècle qu ’ elle l’ est de nos 
jours. On en a la preuve dans le récit que fait au lieute­
nant général de police M. Conty, préfet des pensionnaires, 
de la fuite de Léonor Garnier (2) le jou r même où ce liber­
tin devait être emmené à Saverne. E xtrayons-en quelques 
passages :

« Ce Saint jour de Pâques [1730].
« Monseigneur,

« Après avoir donné des absolutions aux autres je vous en demande 
une des vôtres, vous faisant, pour cela, une confession sincère de ma
faute avec toutes ses circonstances ..... le frère du sieur Garnier, qui
demeure dans l’ hôtel de Soubise, me vint voir et me pria d ’accorder 
à son frère de prendre l ’air pendant quelques heures dans notre
clos, ..... étant dans notre clos, il a sauté un mur et s’ est sauvé et
retiré à l'hotel de Soubise.

« J ’en donnai avis à son frère qui vint chez nous et qui me témoigna 
qu ’il était très fâché de ce que son frère avait fait et me promit que 
le lendemain il viendrait chez nous avec M. de Murey, tant pour 
m ’apporter la lettre de révocation que pour satisfaire notre maison 
sur le sujet de la pension et de la maladie de son frère. Il y  a dix jours 
écoulés depuis la parole qui m ’a été donnée et rien n ’a paru chez 
nous. »

(1) Arsenal, ms. 12691.
(2) Arsenal, ms. 11096.
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De 1731 à 1765, il n’y eut que peu d ’évasions, celle 
du bénédictin Le Bon en 1744, de François Voltaire et du 
Chevalier de Castille en 1752.

Par contre, on en relève une en 1767, celle de Dozain- 
ville, et une en 1768, celle de Van den Squirik ; puis 
quatre en 1774-75 .Varennes de Borst, âgé de 17 ans, 
s’enfuit le 24 novembre 1774 ; l’ abbé de Guvilliers et 
Hyacinthe Agnel partent ensemble le 13 décem bre, le 
com te de Pistern s’évade de la liberté le 13 février 1775 
Le com te de Saint-Florentin, ministre de la maison du 
Roi, écrivait au lieutenant de police de Sartine, le 18 fé­
vrier 1767 :

« Si on observait d ’un peu plus près les pensionnaires dans la mai- 
ton de Saint-Lazare et qu'on ne leur laissât pas des instruments 
propres à percer les planches, ils ne s’évaderoient pas si facilement, il 
est bon d ’avertir ces Messieurs d ’avoir un peu plu3 d ’attention sur 
leurs prisonniers (1). »

A la veille de la Révolution, la tenue de la maison se 
relâchait-elle ? Accordait-on plus facilem ent « la maison 
de liberté » ou « le clos »?  ou bien les libertins enhardis se 
contentaient-ils comme des Grieux de jouer « un person­
nage d ’ hypocrite » pour capter la confiance des mission­
naires ? Toujours est-il que les années 1787 et 88 furent 
marquées de 9 évasions : Edme Molinet, 16 ans, s’ évade 
de « la liberté qu ’ il a obtenu ». Paul Mathéi et Marie Tholo- 
zan, tous les deux sujets dangereux, partent « du clos 
qu ’ ils ont obtenu » ; quatre autres libertins, un com m er­
çant endetté, le com te de Fontenay, suivent l’ exemple.

D écès . —  Les décès sont portés en général sur les 
états de visite. On ne devait pas dans les premiers tem ps 
tenir registre des décès à Saint-Lazare, car lors des visites 
du lieutenant de police, avant 1717, on ne pouvait les lui 
indiquer (2). Ses compte-rendus portent ainsi à propos

(1) Arsenal, ms. 12316, fol. 19.
(2) Bibliothèque Nationale, Clairambault, 986.



—  127 —

d ’ Hercule Fabre, après 1706 : « il n ’ est plus parlé de luy 
dans les autres Estats, il faut qu ’ il soit mort. » Pour 
Simon de L obel, on avait perdu sa trace après 1711 : 
« il n’ est pas parlé de luy, il me paroist que l’ Estat de son 
Esprit et de sa vie soit resté dans la mesme situation 
jusqu ’ à sa m ort que l’ on n’ a pas marquée ». On se sou­
venait des décès récents, d ’ Argenson les transcrit : Pierre 
Périgon, dém ent sénile, « est m ort subitem ent vers la 
fin du mois d ’aoûst de l ’ année dernière » (vers 1710).

Plus tard m ention régulière en est faite ; on sait par 
exem ple que G onchet de la Blandinière m ourut « icy  le 
23 septem bre 1737 environ 7 heures du m atin » et q u ’il 
fut enterré à Saint-Laurent.



CHAPITRE III

GESTION DES BIENS ET PENSIONS

Saint-Lazare s’adressait, on l ’ a dit, à une clientèle 
fortunée. Aussi trouve-t-on dans les documents qui con­
cernent cette maison quelques indications sur l’ adminis­
tration des biens des aliénés et beaucoup de renseigne­
ments sur les dépenses de leur service.

A. —  GESTION DES BIEN S DES A LIÉN ÉS

Deux mesures se trouvent mentionnées : l’ interdiction 
et la curatelle. Le sens de ces mots ne paraît d’ ailleurs 
pas aussi précis qu ’ il l ’ est actuellement et, au moins au 
début du x v m e siècle on emploie indifféremment les mots 
de « tuteur » ou de « curateur ». Les mineurs relevaient de 
la tutelle de leurs parents et l’ on sait qu ’avant la R évolu ­
tion l’ organisation familiale conférait des pouvoirs bien 
plus étendus qu’ aujourd’hui, notam ment au père et au 
frère aîné.

I n t e r d i c t i o n . —  L ’ interdiction des aliénés est indi­
quée sur certaines des listes établies pour les visites du 
Parlement. La sentence du lieutenant civil en vertu de 
laquelle est enfermé le sieur de la Frézelière, n ’a pu être 
présentée en 1717 : « estant mise entre les papiers de l’ in­
terdiction ». Louis de Cauroy se trouve à Saint-Lazare 
depuis le 30 janvier 1713 « en vertu d ’une interdiction 
prononcée par le lieutenant civil renouvelée par sentence 
du 31 octobre 1719 » ; l ’ état de 1733 porte ce même du 
Cauroy comm e interdit « mais non enfermé », celui de
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1737 a joute « interdit par la sentence de M. le lieutenant 
civil qui ordonne qu ’ il sera retenu dans cette maison ». 
Pitel de Bauval, entré à Saint-Lazare « volontairem ent 
le 15 octobre 1719 et étant sorti, se dérangea si fort 
qu’il perdit l’ esprit et fut ramené ici 12 aoust 1721 en 
vertu d’une sentence d ’ interdiction du même jour ».

La collection Joly  de Fleury (1) conserve la délibération 
de la cham bre du conseil au sujet du jugement d'interdic­
tion prononcé pour P i e r r e d u  H am el, le 24 avril 1711. 
La cham bre du conseil était saisie de « l ’ avis de parents», 
«attendu la démence et im bécillité d ’ esprit » de du Hamel. 
Les juges procèdent à un interrogatoire de l’ intéressé, 
ils décident « que a cet effet pour connoistre par nous la 
situation d ’ esprit dudit Pierre du Hamel » que François 
du Hamel son frère aîné luy demeurera pour curateur à 
sa personne et biens, qui pourra le garder chez lui, le loger, 
nourrir et entretenir, ou le m ettre dans une maison con ­
venable par rapport à la situation de son esprit... »

Du Hamel fut placé à Saint-Lazare le 1er avril 1713, 
en 1764 on écrit de lui : faible [d ’ esprit].

L’ interdiction  était donc prononcée com m e aujour­
d’hui par les tribunaux à la demande de la famille mais 
en cham bre du conseil, et elle com portait une indication 
relative au genre de vie (liberté, internem ent) de l’ inter­
dit. L ’ interdiction pouvait ainsi constituer un mode parti­
culier de placem ent.

Un certain V ictor N oblet, entré à Saint-Lazare le
12 ju in 1717, pour le dérangement de son esprit, adresse 
quatre ans plus tard au Procureur général de vives 
plaintes concernant la gestion de ses biens par son neveu 
désigné com m e « curateur » (2). Ce neveu, le sieur Bruand, 
l’aurait laissé à Saint-Lazare bien au delà des trois mois 
prescrits par le jugem ent et se serait approprié une bonne 
part de ses revenus.

(1) Bibliothèque Nationale, Joly de Fleury, 1301. 
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« Mais le sieur Bruand n’a fait qu ’y  contrevenir en resserrer son 
oncle plus étroitement, et luy refusant son plus pressant nécessaire., 
pendant qu’il jouit de son bien.

Ces Exactions paraîtront moins surprenantes à Monseigneur quand 
sa Grandeur sera Informée que le sieur Bruand est un homme ruiné 
par le jeu,cette vérité est d ’autant plus consolante que la dame Bruand 
son Epouse, femme d ’une grande vertue, a été obligée de se faire sé­
parer d ’avec luy et de se retirer dans le couvent des dames religieuses 
de la Roquette il y  a vingt hui mois.

Mais il y a davantage, le supl ant a quatorze cent livres de rentes, 
ce qui fait cinq mil six cents livres par quatre années révolues, depuis 
qu’il est enfermé à Saint-Lazare et lorsqu’il y  est entré il avait douze 
cent livres de son revenu prests à recevoir.

Le sieur Bruand ne peut produire à son oncle que deux mil huit 
cent livres au plus des quitançes de pension ou de vestement et cer­
tainement il lui serait redevable de la somme de trois mil livres que 
le supliant perdra par l’ insolvabilité de son neveu ancrée et connûe 
de tout le monde.

Le supliant n’avance pas un mot qu’il ne soit en estât de prouver 
à Monseigneur.

Il est aisé de concevoir par ce détail que le sieur Bruand fera tout 
son possible pour retenir son oncle dans la captivité afin de Joüir 
de son revenu. »

Dans ces circonstances, Noblet demandait à recouvrer 
la liberté. Cette grâce ne devait pas lui être accordée, il 
mourut à Saint-Lazare en 1738, âgé d ’environ 70 ans.

Dans la lettre suivante, due à M. Meurissé, écuyer, cha­
noine de Maubeuge, dément présénile et grand gâteux, 
datée du 22 octobre 1779, l’ expression de « curateur à la 
personne » paraît revêtir le sens précis qu ’on lui donne 
aujourd’ hui :

« A nos Seigneurs nos seigneurs le président et conseillers de la 
chambre des vacations au parlement de Paris, en leur visite de la 
maison de force de Saint-Lazare le 22 du mois d ’octobre mil sept 
cent soixante et dix neuf supplie et remontre très humblement 
M. m. j. Meurissé, écuyer seigneur de la cammerie, prêtre chanoine 
de Maubeuge, avocat au parlement de Flandre, natif de la ville de 
Mons, Capitalle du Haynaut qu’étant détenu dans la maison de

(1) Bibliothèque Nationale, Joly de Fleury, ms. 1301.
(2) Bibliothèque Nationale, Joly de Fleury, ms. 2099.
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Saint-Lazare de paris par ordre du R oy  en datte du 25 novembre 1776, 
il îe trouve à la mercie des étrangers et éloigné de tout secours de 
sa famille même dans l ’oppression de certains de ses parens, dans 
un âge avancé, talonné d ’infirmités habituelles, pour soutenir ses 
droits, il désirerait q u ’il plut à la cour luy accorder la personne du 
sieur K olly son cousin germain demeurant à Paris, paroisse de Saint- 
Eustache en qualité du curateur à sa personne aussi longtemps qu’il 
sera sous lettre de cachet... »

Meurissé passe le 12 octobre 1779, à la maison du Mont 
Valérien.

B. —  PEN SIO N S

La pension annuelle à Saint-Lazare dans la classe cou ­
rante était de 600 livres. Ce taux ne se m odifia pas depuis 
l’ époque de saint V incent ju sq u ’à la R évolution . Il ne 
com portait que le logem ent et la nourriture ; le blanchis­
sage, le chauffage, les m édicam ents et les visites m édi­
cales étaient aux frais du pensionnaire. D ’ Argenson pro­
pose en 1706 de traiter Paul Ragueneau atteint « de la 
maladie infâm e que produit la débauche » : « il serait aussi 
juste que nécessaire d ’ engager sa famille au printem ps 
prochain et d ’ augm enter à sa pension les frais dont il 
faudra faire l’ advance pour tenter sa guérison ».

Le revendicateur de 1697 (1) dans sa Relation somaire 
donne le chiffre de 600 livres « sans conter le blanchissage 
et le louage des meubles de la cellule de 50 à 60 1. et 
environ 50 1. pour les habits de ceux qu ’ ils entretiennent 
com m e des gueux qui dem andent l’ aum ône com m e aussi 
pour du papier et choses sem blables, ce qui m onte en tout 
environ à 800 livres.

Aucun prisonnier, de la manière qu ’ il est nourri et 
entretenu ne dépense pas 200 livres par an de manière 
que les Missionnaires profitent au moins des trois quarts 
de leur Pension ».

(1) Bibliothèque Nationale, Joly de Fleury, 1415.



L ’auteur des mémoires sur les hôpitaux de la ville de 
Paris en 1745, de Jèze en 1760, donnent des renseigne­
ments concordants : « les moindres pensions, dit Jèze, 
sont de 600 livres sur quoi on est nourri, éclairé, fourni 
de gros linge ; mais le reste de l’ entretien, le chauffage, 
les médicamens, etc., tom bent sur la famille ».

Il existait à Saint-Lazare des pensions plus fortes dès 
le x v n e siècle ; cela ressort d ’un passage de saint Vincent 
que nous avons cité. La pension de Loménie de Brienne 
s’ élevait à 2.000 livres (1684-1692). En 1760, ces pensions 
supérieures étaient fixées à 1.000 et 1,200 livres « et pro­
portionnées au traitement dont on convient » (Jèze). On 
les appelait « extraordinaires ». Au-dessus d ’ elles « il y 
a une pension qui coûte cent écus de plus qu ’ on nomme 
grand Extraordinaire », écrit le 27 avril 1773 le procureur 
Salvan au chevalier de Plancher ; celui-ci, en 1774, verse 
1.500 livres par an pour son frère l’ abbé de Saint-A... (1). 
Pour ce prix l’ abbé doit être pourvu d ’ un frère qui le 
soignait particulièrement et le promenait dans le clos.

Le taux de 600 livres paraissait élevé à bien des 
familles, certaines écourtaient un séjour dont la prolon­
gation eut été profitable, « la pension forte qu’ il faut 
payer, écrit le Directeur du collège du Plessis, leur per­
suade que les larmes et les marques de repentir de leur 
fils Pierre Barbey d ’ Hauteville sont sincères et qu ’ il 
est changé ».

D ’ autres faisaient transférer leur parent dans un éta­
blissement moins coûteux. En 1783, la pension dans les 
Charités était voisine de celle de Saint-Lazare, 600 livres 
aussi à Charenton et à Senlis, 500 livres à Château-Thierry, 
à Pontorson, etc. (2), mais tous les soins m édicaux, le 
linge, le vêtem ent y  étaient inclus et les malades avaient 
accès en hiver aux chauffoirs en comm un. Dans les cou­
vents, les maisons de retraite volontaire pour hommes

(1) Pièces privées communiquées par l’abbé Coste.
(2 )  S é r i e u x  e t  L i b e r t ,  Règlements de quelques maisons d’aliénés.
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existant à Paris, la pension en 1760 (Jèze) s’ élevait à 
600 livres à la doctrine chrétienne et à Saint-M agloire, à 
800 livres à Sainte-Croix de la Bretonnerie, mais le loge­
ment n’ était pas com pris dans cette som me. Les maisons 
de correction de Paris étaient de tarif m oindre. A Saint- 
Germain-des Prés (1), le règlem ent du 19 mars 1679 
déterm ine que la pension «ne pourra excederla  som m e de 
300 livres ny estre au-dessous de 250 livres par an » ; avec 
des supplém ents de « 30 sols par mois pour l’ Ecclésiastique 
qui dit la Messe », 15 sols pour les livres de dévotion , les 
plum es, l’ encre et le papier ; 5 sols par semaine pour le 
blanchissage ; les pourboires « sous prétexte des droits 
d ’ entrée ou de sortie ou de bien venüe » étaient interdits. 
A la Bastille au contraire les moindres pensions attei­
gnaient 1.800 livres par an.

Conform ém ent à l ’ habitude de l’ Ancien Régim e, la 
pension devait être payée par la personne qui avait 
demandé la détention. En général c ’ étaient les familles 
et dans les placets sollicitant l’ ordre du roi, les parents 
prennent l’ engagem ent d ’acquitter les frais. L orsqu ’ un 
patron place son dom estique il paye la pension, c ’ est ce 
que fit le président Talon pour son valet P icard. Pour les 
chanoines, c ’ est le chapitre, ainsi que le- porte l’ état de 
1736 pour l’ abbé M artinet,

Si le pensionnaire a des revenus suffisants, ceux-ci sont 
affectés au paiem ent de sa pension. Le ministre de la 
guerre écrit le 3 ju illet 1732 à l ’ intendant de Moulins au 
sujet de Saint-Ferjeux, ancien mestre de cam p devenu 
aliéné :

t II a du R oi un traitement suffisant pour fournir ce qui sera né­
cessaire à sa subsistance et celle d ’un valet et à l'entretien de l ’un 
et de l’autre. Si vous connaissez quelque maison où il puisse être 
décemment, vous pouvez convenir avec le supérieur de ce qu'il faudra 
donner pour sa pension... »

(1) Bibliothèque Nationale, ms. français 21712.
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Quelque temps après, on décide d ’ envoyer M. de Saint- 
Ferjeux à Saint-Lazare :

« Je vous supplie, écrit le ministre de la guerre au Lieutenant de 
police, d'en avertir le supérieur et de convenir avec lui de sa pension 
qui sera prise sur les appointements et la pension que M. de 
Saint-Ferjeux touche du Roi. »

Lorsque le sujet interné par ordre du Roi se trouve 
dépourvu de ressources suffisantes, le roi lui-même se 
charge du paiement : 011 en trouve l ’ indication à plusieurs 
reprises, notamment à propos du protestant Robinet et 
du polonais Casimir Rackinski dont le roi fixe la pension 
à 800 livres. C’est aussi le roi qui paie la pension du comte 
de Longueval, ancien colonel d’ infanterie, coupable de 
sorcellerie et d ’avortements.

Le procureur de Saint-Lazare possédait la liste des 
personnes qui devaient acquitter les pensions, ainsi que 
leurs adresses ; les Archives Nationales conservent un 
registre spécialement consacré à cet usage pour la période 
du 5 avril 1731 au mois de juin 1734 (1).

R e c o u v r e m e n t  d e s  p e n s i o n s . —  Le recouvrem ent 
des pensions par le Procureur de Saint-Lazare n’allait 
pas sans quelques difficultés, et l’ irrégularité de certains 
débiteurs ne connaissait pas de bornes. Aussi fallait-il 
user de mesures de précaution et d ’avertissements con­
tinuels.

Depuis longtemps, le Parlement avait décidé qu ’on 
paierait par avance les frais des personnes que l’ on ferait 
emprisonner pour dettes et réparations civiles (arrêt 
du 9 mars 1668). « Ceux qui les ont fait emprisonner 
seront tenus leur payer quatre sols par jour pour leur 
nourriture, dont ils paieront un mois à l’ avance, et con­
tinueront de mois en mois tant qu ’ ils seront retenus à 
leurs Requestes, autrement seront lesdits prisonniers 
élargis... »
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(1) Archives Nationales, M. M. 543.
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L ’application de cette sage mesure à Saint-Lazare, 
tentée au début du x v m e siècle, provoquait des résis­
tances, et rien ne donne meilleure idée des obstacles 
rencontrés que la lettre suivante de M. de Permangle en 
retard d ’ un an pour acquitter la pension de son fils :

* Je suis très reconnaissant monsieur de la bonté que vous avés 
de m ’avertir que messieurs de Saint-Lazare se plaignent de ce que 
je  ne répons pas pleinement à leurs désirs. J ’ai l’honneur de vous 
protester que ce n ’est pas manque de bonne volonté mais quand 
on prétend aujourd’hui que l’on paye des pensions par avance, je 
n ’ai pu leur promettre, la misère étant si grande en ses provinces 
que rien ni est si rare que l’argent. Je leurs envoyé six cent livres il 
y  a quelques mois et leurs donné parolle de m ’acquitter à l ’avenir 
exactement, à l ’ échéance de la pension qui leur doit revenir... (1) »

D ’autres fois ce paiement était l’ occasion de se réveiller 
pour l’ humeur procédurière de revendicateurs tels que le 
fam eux abbé de Longué. En 1705 « il refuse de payer sa 
pension, en discute le m ontant (600 livres), l’ intendant 
de Cham pagne doit saisir les revenus de l’ abbaye de 
Longué ».

De telles contestations étaient onéreuses, elles se m ul­
tipliaient avec le tem ps, et le roi dut intervenir en cons­
tituant un organism e d ’arbitrage destiné à juger som ­
mairement ces conflits. Le lieutenant de police Hérault 
fut chargé de ce travail ; les intéressés pouvaient inter­
jeter appel au Conseil d ’ État (2). Voici les motifs de cet 
arrêt pris le 29 décem bre 1731 par le Conseil d ’ État :

« Le R oy estant informé que les Prestres de la congrégation de 
la Mission de Saint-Lazare et les Religieux de l’ ordre de la Charité 
qui reçoivent depuis très longtemps dans plusieurs de leurs Maisons 
en vertu de ordres de sa Majesté. Nombre de particuliers à la charge 
d ’y  payer pension, sont obligéz d ’avoir souvent avec les familles de 
ces Pensionnaires et quelquefois avec les Pensionnaires eux-mêmes 
des discussions au sujet du payement de leurs pensions quoiqu ’ils

(1) Arsenal, ms. 11025.
(2) Bibliothèque Nationale, ms. français 21712.
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en soient expressement chargez par les ordres de Sa Majesté et que 
lesdits Prestres et Religieux se trouvant dans la nécessité de les pour­
suivre en Justice... »

L’ usage s’ établit néanmoins, d ’ une façon générale, de 
solder un « quartier » d ’avance.

Nous signalerons à titre de curiosité le paiement d ’une 
pension par lettre de change envoyée de Courlande, en
1734. La mère de M. de Budberg, habitant Ocknist, fait 
parvenir à son fils une somme de 500 livres par l’ interm é­
diaire du maître des postes de Mitau. La correspondance 
relative à cette affaire témoigne de l’ im prévu que réser­
vaient au x v m e siècle les transactions internationales.

« Monsieur
Je vous envoi par ordre de Madame votre Mère une lettre de change 

de 100 écus d’ Hollande, vous tacherez de trouver quelqu’un entre 
les Marchands qui le prend contre argent content... enfin n ’oubliés 
pas de m’écrire si vous avez reçu tout l’argent ou non côme aussi 
à Madame votre Mère, au reste je suis Monsieur votre très humble 

Signé : E r n s t  G e o r g  C a p p e l

Advocat et maitre des postes.
Mitau le 18 septembre.

La lettre de change ne put être touchée qu ’en juillet
1735. Le procureur de Saint-Lazare apposa son reçu au 
bas de la lettre pour la remettre au banquier :

« Je soussigné prêtre de la congrégation de la Mission, procureur 
de la maison de Saint-Lazare reconnois avoir reçu de Mrs touton et 
baur la somme de cinq cent livres pour le contenu de la lettre de 
change cy dessus et ce acompte pour la pension de monsieur le baron 
de budberg a paris ce vingt trois juillet mil sept cent trente cinq.

Signé : B o i s s e r i e .  »

— 136 —



CHAPITRE IV

L E  CONTRO LE DE L ’A U T O R IT É  JU D IC IA IR E  
ET A D M IN IST R A TIV E

Les sujets détenus dans les maisons de force pouvaient 
recourir à l’ autorité judiciaire pour dem ander leur sortie ; 
saint V incent v  fait allusion dans sa lettre au père du 
pensionnaire Dem urard, lorsqu ’ il dit : « que le parlem ent 
entendant ses raisons le m ettrait dehors. « Plus tard les 
prisons et maisons de force furent soumises à un contrôle 
plus direct du Parlem ent dont une délégation venait 
chaque année faire une visite com plète. Et lorsqu ’ eut 
été créée la charge du lieutenant général de police, en 
1667, ce fonctionnaire reçut parmi ses attributions la 
surveillance des mêmes établissem ents.

Le lieutenant de police était en rapport constant avec 
le ministre de la maison du R oi, il soum ettait à celui-ci 
toutes les questions im portantes, si bien que les maisons 
de force étaient suivies de près par le ministre ; et les 
R ois, surtout Louis X IV  et Louis X V , ne s’ en désinté­
ressèrent pas.

On va donc retrouver à Saint-Lazare l’ exercice de ce 
triple contrôle : visites du Parlem ent, inspections du lieu­
tenant de police, haute main du ministre et parfois du 
Roi.

R E G I S T R E  D E S  P E N S I O N N A I R E S

Au lieutenant de police, au Procureur général ou aux 
délégués du Parlem ent, on présentait un registre portant
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le nom des pensionnaires, la date et la nature de l ’ ordre du 
placement, le m otif de la détention. Lors de la sortie, on 
y inscrivait l’ ordre du roi qui l ’ autorisait. De Maurepas 
écrivait ainsi à Feydeau de Marville le 2 avril 1743, à 
propos de l’ abbé des Brosses :

« Je joins ici l ’ordre du roi qui révoque celui en vertu duquel il 
devait être retenu à Saint-Lazare. Vous voudrez bien le faire remettre 
au supérieur de cette maison afin qu’il en fasse mention sur ses re­
gistres... (1) »

Ce registre, ancêtre de notre livre de la loi, n’ existait 
pas encore au x v n e siècle, l ’état de 1711 à propos du sieur 
de Pont Saint-Marc, l ’ indique dans une note marginale : 
« on ne se souvient plus du sujet parce qu ’ en ce temps-là 
on ne tenait pas encore comme on fait à présent mémoire 
de ceux que le roi fait emprisonner ».

La tenue régulière du registre ne fut pas toujours stric­
tement observée. A la visite du Parlement en 1720, le 
président Amelot en fit observation : « avons aussi enjoint 
audit père de tenir son registre plus exactem ent de ma­
nière que le même jour de l’ entrée d ’ une personne elle 
fut registrée et portée sur ledit registre... »

L ’existence d ’un registre semblable se trouve prescrite 
dans tous les règlements de maisons d ’ aliénés ouvertes 
ultérieurement.

—  138 —

A. —  LES V ISITES DU P A R L E M E N T

L’article X X X V II I  d ’un Règlement des prisons con­
servé à la Bibliothèque Nationale (2) fait connaître la 
date des visites et la com position de la délégation parle­
mentaire qui les effectuait.

(1) Lettres de M. de Marville au ministre Maurepas, t. I, p. 114.
(2) Ms. français 21712.
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« les visites et séances seront faites par les conseillers commis 
par la cour avec les substituts du procureur général du roy par luy 
nomméz dans les p -isons ordinaires de cette ville de Paris et mesme 
en celles de l’ Hostel de Ville et dans les maisons de Saint-Lazare et 
des Frères de la Charité de Charenton et autres lieux où il y  aura des 
personnes détenues par correction, scavoir avant les festes de Noël, 
Pasques et Pentecoste et de saint Simon et saint Jude et en outre 
avant la Notre-Dame d ’Aoust sans préjudice des visites particulières 
qui seront faites dans lesdites prisons et maisons par le Procureur 
général du R oy ou les substituts par luy commis. »

Pour Saint-Lazare, la com m ission com prenait : le 
président du Parlem ent, un conseiller, un avocat en la 
cour, prem ier com m is du greffe crim inel, et le substitut 
du procureur général. Il s’ agissait donc d ’ inspections 
générales et régulières. Elles se pratiquaient déjà en 
1697 (1). En pratique il y eut une visite chaque année 
à la fin de septem bre ou dans le courant d ’ octobre. Les 
com ptes rendus des visites de 1717 à 1721, puis de 1733 
à 1788 constituent le dossier X 2B 1335 des Archives 
Nationales, source très précieuse, puisqu’ elle fait con ­
naître les nom s, les causes de détention, les dates d ’ entrée, 
de sortie ou de décès des pensionnaires. Enfin les premières 
s’accom pagnent de notes sur les prisonniers, prises sans 
doute lors de la visite, ce qui permet de reconstituer les 
troubles m entaux d ’ un certain nom bre d ’ entre eux (2).

C o m p t e  r e n d u  d ’ u n e  v i s i t e . —  L ’inspection se 
faisait avec un certain cérém onial, rapporté dans les 
com ptes rendus annuels de façon stéréotypée à partir 
de 1733. La délégation était reçue par le supérieur général 
ou à son défaut par le Préfet des pensionnaires com m e en 
1721 ; on com m ençait par exam iner le registre des pen­
sionnaires, on vérifiait les pièces justifiant leur détention, 
puis on les passait personnellem ent en revue, en écoutant 
leurs déclarations, en recevant les m émoires qu ’ ils avaient 
préparés. On term inait à la boulangerie, où l’ on goûtait le

(1) Bibliothèque Nationale, Joly de Fleury, 1415.
(2) Bibliothèque Nationale, Joly  de Fleury, ms. 1301.
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pain, et, avant de partir, le président faisait ses recom ­
mandations au père préposé.

Nous reproduisons ici le texte de la visite faite par le 
président Molé le 15 octobre 1733 :

« l ’an mil sept cent trente trois, le quinze octobre trois heures 
de relevée.

Nous Mathieu François Molé, chevalier, conseiller du roy en tous 
ses conseils, président en la cour et Jean Delpech, conseiller du roy 
en sa cour du parlement grand chambre d ’icelle en faisant par nous 
les visites ordinaires et accoutumées, en exécution des ordonnances 
du roy arrests et reglemens de la cour nous sommes transportés assisté 
de Me edme louis Aynault advocat et premier et principal comis au 
greffe criminel de la cour en la maison religieuse de Saint-Lasard 
ou etans en presence de Mj Antoine bertrand Tuffier substitut du 
procureur général du roy avons fait entendre aux peres de laditte 
maison proposés a la conduite et administration des personnes rete­
nues en laditte maison le suiet de notre transport et a l ’instant le 
père proposé nous a represente une registre tenu pour l’enregistre­
ment des personnes détenues en laditte maison et examinant par nous 
ledit registre ledit religieux proposé nous a représenté les ordonnances 
sentences et jugemens arrests et autres titres en vertu desquels lesdits 
particuliers sont detenus en la présente maison de Saint-Lazard et 
par l’ examen diceux avons connu les causes de leur détention comme 
il parait par les articles cy après énoncés. »

Suit la liste des pensionnaires : voici à titre docum en­
taire ce qui concerne les cinq premiers d ’ entre eux :

« françois gabriel le picart d ’aubencourt dit delisle par sentence 
dudit lieutenant civil du chatelet pour un an ou iusqu’a nouvel ordre 
pour aliénation d ’esprit.

hubert Demercy chanoine d ’Autun dit portugal amené le 3 décembre 
1691 en vertu d ’ordre du roy pour aliénation d ’esprit.

Louis Charles de Gonchet de la blandinière dit saint Louis par sen­
tence du lieutenant civil pour dix mois ou plus longtems s’il est 
ainsi ordonné du cinq mars 1695 par correction le père proposé nous 
a déclaré que depuis il est devenu aliéné.

Le sieur Delahave montbault dit le prince amené le neuf décembre 
1695 en vertu d’ordre du roy pour aliénation d ’esprit

Jean vetu dit la Courbet amené le cinq avril 1698 en vetu de 
sentence du lieutenant général d ’authun du dix sept décembre 1697 
pour demence. »



—  141 —

« Et après l’examen par nous fait en présence dudit Me Antoine 
bertrand Tufïier substitut du procureur général du roy dudit registre 
et des d.ordces sentences jugemens arrests et autres titres sommes 
allés visiter lesdits pensionnaires detenus en la présente maison 
de Saint-Lazard les avons enquis l’un après l ’autre sur les faits de 
leur détention et de nous declarer s ’ils n ’ont point de plainte a nous 
faire et par cet examen et visite avons remarqué en chacun d ’eux 
la vérité des observations par nous faites sur chaque article qui les 
concerne en particulier.

Et en finissant laditte visite nous sommes entré dans la boulan­
gerie ou nous avons trouvé plusieurs pains dont ayant goûté nous 
les avons trouvé de bonne qualité et avons exhorté ledit père pro­
posé et autres qui ont la conduite des personnes détenues en la pré­
sente maison de Saint-Lazard de continuer leurs soings et atten­
tions tant pour le spirituel que pour le temporel vers tous les pen­
sionnaires detenus en la présenté maison.

qui est tout le procès verbal qui a été par nous dressé de notre 
cinquième

Signé : M o lé ,  D e l p e c h , T u f f i e r . 
présente visite pour en être par nous rendu com pte a la cour fait lesdits 
iour mois et an que dessus et a led. M® Tuffier signé avec nous.

Signé : M o l é , D e l p e c h , T u f f i e r .

Le président, le com m is de greffe et le substitut appo­
saient leur signature au bas de chaque page du procès- 
verbal.

Des réclam ations collectives furent présentées à la 
com m ission lors des visites de 1719 et de 1720 : elles con ­
cernaient, on l’ a vu, les prom enades dans le clos, et en 
1720 la qualité de la nourriture, ainsi que certains actes 
de brutalité. Plus tard on ne rencontrera aucune autre 
requête sem blable.

Nous ne savons com m ent interpréter le passage où 
Brice (1) paraît croire abolies ces visites du Parlem ent : 
« le Parlem ent, écrit cet auteur, par un très sage règle­
ment envoioit autrefois, tous les ans, des commissaires 
députés de son corps pour faire la visite afin d ’ être 
inform é de tout ce qui s’ y passait et pour être instruit

(1) B r i c e , Description de la ville de Paris, t. II , p. 13, Paris.



—  142 —

si tout était dans les réglés, mais à present le lieutenant 
général de police a seul cette commission ».

Il n’ en était rien, puisque les procès-verbaux de ces 
visites nous sont parvenus, ainsi que les noms des con­
seillers qui les dirigeaient.

B. —  LA  SU R V EILLA N C E  
DU L IE U T E N A N T  G É N É R A L  DE POLICE

D’ailleurs, la surveillance du lieutenant général de 
police se montrait continue et efficace. Les deux premiers 
lieutenants de police, La Reynie et René d ’ Argenson, 
hommes d ’ une large intelligence et d ’une grande intégrité, 
avaient organisé leurs services comm e ceux d ’ un véritable 
ministère. Saint-Simon, d ’ ordinaire si âpre critique, a 
reconnu les qualités exceptionnelles avec lesquelles La 
Reynie, jusqu’ à l’ âge de 79 ans, avait rempli son emploi : 
« aussi, dit-il, était-ce un homme d ’ une grande vertu, d ’une 
grande capacité qui dans une place qu ’il avait pour ainsi 
dire créée devait s’ attirer la haine publique, s’acquit 
pourtant l’ estime universelle ». Funck Brentano (1) a 
fait connaître ce beau caractère. Beaucoup de ses suc­
cesseurs, d ’ Argenson, Hérault, Le Noir, Sartine prennent 
place dans cette lignée de grands administrateurs qui 
honore le x v m e siècle par leur haute conception de l’uti­
lité publique.

A Saint-Lazare, leur activité se manifeste par l’ établis­
sement d ’états des prisonniers destinés aux ministres, par 
des visites individuelles et collectives. Nous avons vu le 
lieutenant de police commis pour arbitrer les contesta­
tions qui naissaient dans le recouvrem ent des pensions.

A la Bibliothèque Nationale, le dossier 986 de la collec­
tion Clairambault renferme un « Extrait des Estats des 
personnes renfermées à Saint-Lazare pour cause de De-

(2) F u n c k - B r e n t a n o , Le drame des poisons, p. 152.
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mence ou par correction tant par ordre du R oy  que par 
justice depuis le 15 février 1692 ju squ ’au mois d ’avril 
1711. Id. jusques en 1722 ».

Il s’agit là de rapports plus ou moins étendus établis 
par d ’ Argenson sur certains prisonniers en vue de déci­
sions à prendre. Celui de l’ année 1703 porte en effet le 
titre de prem ier Estât « R épondu par M. d ’ Argençon au 
mois de novem bre 1703... ». Nous avons puisé de nom ­
breux détails dans ces précieuses sources de renseigne­
ments.

Les inspections régulières du lieutenant de police à 
Saint-Lazare sont m entionnées dans les R apports de 
René d ’ Argenson. Au sujet du prétendu abbé de Verac 
qui est interné à Saint-Lazare, d ’ Argenson écrit en 1713 
au ministre : « Je l’ interrogerai v ivem ent, un de ces jours, 
à l ’ occasion de la visite que je dois faire à Saint-Lazare, ma 
santé ne m ’ ayant permis d ’ y aller encore » (page 327). 
Ailleurs Pontchartrain lui recom m ande « de visiter Saint- 
Lazare ». Au cours de ces visites, le lieutenant de police 
envisageait les mesures nécessitées par l’ état des prison­
niers. Il décidait les maintiens, proposait des sorties, s ’ in ­
quiétait des intentions des parents. En 1705 on le voit 
ainsi s ’ intéresser au jeune Thouron de la Fortinière, 
quelque peu abandonné par son père remarié.

Après deux ans d ’internement « en 1705 son père l’ayant visitté 
deux fois depuis ce temps là élude toujours sa sortie pour ne pas 
déplaire à sa femme qui craint fort mais qui hait davantage ce pauvre 
jeune homme fils de son mary, âgé maintenant de 36 ans qui estait 
fort anporté mais maintenant fort paisible. Je crois qu ’il est a propos 
que le père se determine a le recevoir dans sa maison ou a le placer 
ailleurs, et que tout ce qu ’il peut esperer de plus favorable c ’est qu ’on 
luy accorde un delay de 3 mois affin  qu’il prenne son parti avec un 
peu plus de reflexion. »

L orsqu ’ une enquête allait être engagée, le lieutenant de 
police visitait l ’ intéressé, pour se rendre com pte des 
dispositions de son esprit. Pour des prisonniers dont on
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demande la mise en liberté, d’ Argenson se rend à Saint- 
Lazare accompagné des parents ou des personnes qui ont 
sollicité la sortie. Le 2 octobre 1703 il écrit !:

« J ’ay veu le sieur Viesse à Saint-Lazare et pour m ’attirer sa con- 
fience j ’ai voulu luy parler en presence de la personne qui solicite 
sa liberté. » Le 7 décembre de la même année, le lieutenant de police 
note « le sieur Giraud, ecuyer de la bouche du R oy a décidé que je 
l’accompagnasse à Saint-Lazare et que j ’y  parlasse encore à son fils 
avant de vous proposer sa sortie, nous y  allâmes ensemble mardi 
dernier et je luy parlay suivant ses intentions. »

Le lieutenant de police jouait aussi un rôle de m édia­
teur entre les familles et leurs correctionnaires. Il apla­
nissait des difficultés dans des visites individuelles et ses 
exhortations donnaient de bons résultats. Hérault récon­
cilie ainsi Joseph Gibert avec son oncle, professeur au 
collège Mazarin, qui l’ en remercie : « M. Hérault a qui je 
dois une très vive reconnaissance de la bonté qu ’il a eu 
de voir ce jeune homme, de lui parler en père et de lui 
promettre de le réconcilier avec moi » (1).

D ’autres fois c ’ étaient les libertins que l’ on conduisait 
avant leur entrée, ou lors de leur sortie, au lieutenant de 
police, qui leur adressait une réprimande et des avertisse­
ments. Lejeune, pensionnaire de Senlis, fou  moral dan­
gereux, est mandé chez M. de Sartine, lieutenant de police, 
qui lui défend : « de troubler en aucune façon sa mère et 
mesme de mettre le pied chez elle, sous peine d ’ être 
enfermé le reste de ses jours ; il le fera veiller de près 
et lui tiendra parole s’ il ne s’y conform e pas ».

Avant la sortie de Saint-Lazare de ce pensionnaire en 
septembre 1746, le lieutenant de police avait écrit en 
marge du placet : « Bon pour la liberté, en l’ exilant à 
Senlis, et me l’ amener à sa sortie de Saint-Lazare pour 
lui faire une vive réprimande

(1) Arsenal, ms. 11097.
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En dehors de ses obligations adm inistratives, le lieu­
tenant de police savait ainsi exercer une action person­
nelle véritablem ent psychothérapique.

C. —  LE R O I ET LES M IN IST R E S

Les rapports et les notes de René d ’ Argenson d é­
m ontrent l’ intim e collaboration  du lieutenant de police 
avec le ministre de la Maison du roi. Le ministre s’ inquiète 
de l’ accom plissem ent exact des visites, il est im patient 
d ’ entrer en possession des états de pensionnaires.

Pontchartrain , en 1703, écrit à d ’ Argenson :

« Le Roi veut que vous alliez dans cette maison [Saint-Lazare] y 
faire une visite générale de tous ceux qui y  sont détenus, que vous 
les voyiez et interrogiez tous séparément afin de pouvoir portor votre 
jugement en ce qui regarde chacun et en rendre com pte par un mé­
moire que vous m ’enverrez, s’ il vous plaît, pour le faire voir au Roi (1). »

Le ministre veut que le supérieur de Saint-Lazare lui 
rende com pte de l’ exécution de certains ordres. P on t­
chartrain écrit ainsi à M. Jolly , supérieur de Saint-Lazare, 
le 19 mars 1698 : « Je vous envoie l’ ordre du Roi pour 
mettre en liberté R lache, prenez la peine de me faire 
savoir quand il aura été exécuté » (2).

D ’autres fois, le lieutenant général de police tient à 
cœur de justifier devant le ministre le maintien de l’ inter­
nem ent de certains pensionnaires en faveur desquels des 
sollicitations ont été faites.

« J ’ ai cru que je  ne pouvais m ieux faire, écrit d ’ Argen­
son à Pontchartrain (1708) au sujet du nom m é Dury, 
protégé de l’ abbé de C ordem oy, que de rem ettre sous vos 
yeux les justes m otifs qui l ’ ont fait renferm er à Saint- 
Lazare et les preuves de ses abom inations » (3).

(1 )  F u n c k - B r e n t a n o ,  Les lettres de cachet, 1 9 2 6 ,  p .  1 9 6 .

(2 )  R a v a i s s o n , Archives de la Bastille, X I I , p .  i .

(3) Rapports inédits de R. d’Argenson.

V ié. 10
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Au sujet de l’ abbé Blache, Pontchartrain écrivait en 
1695 au supérieur de Saint-Lazare

# Lorsque Blache fut envoyé dans votre maison, je vous écrivis 
que l’intention du Roi était qu ’il y fut traité avec douceur. Cependant..* 
il me marque qu’il est depuis quatorze mois dans un cachot, je vous 
prie de me mander si cela est véritable et, dans ce cas, ce serait contre 
la volonté de Sa Majesté. »

On a déjà vu le roi s’ inform er com m ent étaient traités 
ses pensionnés et ses officiers : Saint-Ferjeux, le com te de 
Longucval. Louis X IV  fit expressément connaître sa 
volonté lorsqu’ IIélyot de Boissy fut retiré de Saint-Lazare 
sans ordre de sortie régulier ,|Seignelay l’ en avait inform é, 
et nous avons rapporté plus haut sa réponse à La R evnie.

Toutes les formalités qui entouraient le placement, le 
séjour, la sortie, toutes ces opérations de contrôle cons­
tituaient à cette époque où la psychiâtrie n’avait pas 
conquis sa consécration officielle, un ensemble de garan­
ties appréciables, celles que le bon sens peut donner, 
lorsqu’il ne s’ appuie sur aucune technique raisonnée.

Certains magistrats possédaient à un point très élevé 
le respect de la liberté individuelle. D ’ Argenson en 1703, 
écrit à propos du sieur de la N ou e : «...étant certain que 
sans des raisons pressantes on ne peut légitim ement 
priver pour toujours un homme marié de la jouissance de 
ses biens et de sa propre liberté... »

Pourtant le système n ’allait pas non plus sans p rovo­
quer de critiques. Celles-ci, bien entendu, se sont trouvées 
dès le x v n e siècle sous la plume de revendicateurs. Mais 
au comm encem ent du x v m e siècle, elles seront formulées 
par des hommes éclairés qui sentiront tout le besoin et la 
possibilité de réformer.

Le revendicateur de 1697, auteur de la Relation somaire 
et fidèle, était antérieur à l ’extension des lettres de cachet.
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Aussi s’ en prend-il surtout aux juges, et à ses gardiens, 
les prêtres de la Mission :

« ils (les Lazaristes) se contentent pour leur sûreté d ’une simple 
requête répondue quand ce ne serait que d ’un juge de vilage sans 
Partie apelée et sans autres formalités soit qu ’elle soit obtenue par 
surprise ou avec conaissance de cause tout cela leur est indifférent. »

Les visites du Parlem ent lui paraissent aussi com plè­
tem ent inefficaces, puisqu ’on le laissait interné...

« Lorsque le Parlement va faire la visite de Saint-Lazare, écrit notre 
homme, les bons pères sont dans une consternation étrange, néanmoins 
ils font bon  visage, et menent les magistrats de galerie en galerie 
parler aux Prisoniers a leurs guichets seulement sans les faire sortir 
de leurs celules et sont toujours présents a ce qui se dit et a ce qui se 
fait, ce q u ’ils pratiquent fort civilement le bonet bas, sous prétexte 
de faire honneur à MM. les députés et de les instruire a fond de l’état 
des Prisoniers, mais en efet pour empêcher que les Prisoniers osent 
se plaindre d ’eux en leur présence, et afin qu ’ils puissent entendre 
le secret de leurs afaires pour en avertir leurs Parties. Il serait à souhaiter 
que ces visites se fisent règlement 4 ou 5 fois l ’anée come dans les 
autres Prisons, afin de remédier aux étranges abus qui se com etent 
dans cette maison.

L orsqu ’ils veulent soustraire quelques Prisoniers à la vue de ce» 
juges zélés, ils les cachent dans quelque recoin de la prison ou bien 
disent qu ’ils sont enfermés par un ordre exprès du R oy  qu ’ils sont 
aliénés et par ce moîen evitent d ’ouvrir leur guichet et de les faire 
parler. »

Nous n ’ irons pas ju sq u ’à délirer avec ce revendicateur, 
mais il faut relever bien des lacunes dans les listes qui 
nous sont parvenues, lacunes qui dénotent pour le moins 
une négligence im portante des écritures surtout avant 
1730. Signalons par exem ple quelques om issions dans les 
premiers com pte rendus de 1717 à 1720 : (1). Hubert 
de M oret, amené pour aliénation le 4 janvier 1692, n ’est 
pas m entionné avant 1719. De la Haye M ontbault, interné 
le 8 janvier 1696, n ’ est porté q u ’en 1720 ; de la M otte de

(1) Archives Nationales X2B 1335.
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Selve, entré le 31 octobre 1713, ne figure que sur l’état de 
1733 ; il en est de même pour Marius, pour Florent Denne- 
tière...

Ces malades ignorés du Parlement étaient par ailleurs 
bien connus de René d ’ Argenson qui a laissé sur quelques 
uns d ’ entre eux d ’ intéressantes notes (1).

Mais les critiques des gens sensés à la fin du x v m e siècle 
se firent nombreuses et d ’ autant plus motivées que le 
gouvernement du roi se déconsidérait par des mesures 
d ’aspect arbitraire. Il y avait quinze ans que Malesherbes 
avait jeté le cri d ’alarme quand, dans la nuit du 7 au 8 mars 
1785, Louis X V I crayonna au dos d ’un sept de pique 
l’ ordre d ’enfermer Beaumarchais à Saint-Lazare.

Malesherbes avait courageusement dénoncé dans la 
fameuse remontrance de la Cour des Aides l’ extension 
illimitée des lettres de cachet ; mais, une fois ministre, il 
n’avait pu lui-même modifier la situation....

Breteuil essayera dans sa circulaire de mars 1784 de 
fixer des règles, de codifier la distribution de ces ordres 
du roi, et de poser des principes généraux sur la durée de 
la détention. Illimitée pour les aliénés, comprise entre un 
et trois ans pour l’ excès de libertinage, de débauche et 
de dissipation ; la détention demeurait de durée variable 
pour les auteurs de délits et de crimes lorsqu’ on voulait 
les faire échapper à la justice, pour éviter aux familles 
des peines afïlictives et déshonorantes.

En 1782, dans son Tableau de Parts (nouvelle édition), 
Sébastien Mercier consacre un chapitre aux maisons de 
force, parmi lesquelles il cite Saint-Lazare, prison de 
jeunes libertins. Il démontre qu ’en fait la détention repose 
sur l’ enquête des inspecteurs de police, surtout dans les 
cas de petite im portance ; le lieutenant général seul 
appelé à trancher la question s’en référé aveuglément à 
eux et statue suivant des règles qui n ’ ont aucun carac­
tère légal.

(1) Bibliothèque Nationale, Clairambault, 986, et dans les Rap­
ports inédits de René d’Argenson.
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• ces difierens emprisonnemens sont nécessités quelqnefois par 
des circonstances impérieuses ; mais il serait à désirer que la déten­
tion d ’un citoyen ne dépendit pas d ’un seul magistrat et qu ’il y  eut 
une sorte de tribunal pour examiner quand ce grand acte d ’autorité 
(soustrait à l ’œil des lois) cesse d ’être sollicité.

Quelques avantages réels compensent des formes irrégulières ; et 
il y  a en effet une infinité de désordres que la marche lente et grave 
de nos tribunaux ne saurait ni connaître, ni arrêter, ni prévoir, ni 
punir. Les lois de justice... cette force vigilante et active qui devrait 
néanmoins publier son code et le soumettre à l ’inspection des citoyens 
éclairés.

Les Inspecteurs de police sont beaucoup écoutés du lieutenant 
de police, surtout dans les cas particuliers et obscurs, mais leurs 
rapports peuvent être fautifs, exagérés, passionnés...

Les Inspecteurs de police qui occasionnent un grand nombre 
de détentions ne devraient être qu ’ investigateurs des délits et captar 
leurs ; mais faute d ’une procédure exacte ils deviennent juges pour 
ainsi dire puisque c ’ est sur leur simple déposition que l ’on établit 
la preuve et la punition du délit... #

Toute la procédure d’ internement était, nous l’avons 
montré suspendue à l’autorité royale et celle-ci justement 
s’effondrait dans l’ évolution rapide de la société.



LES PSYCHOPATHES DE SAINT-LAZARE

Les états des pensionnaires, outre le nom, la date et 
l’ordre d’entrée, parfois l’ûge, indiquent en général la 
catégorie ou l’état mental de chaque sujet. Sur la liste 
de 1692, seize personnages sont qualifiés de faibles, cinq 
de déments, deux d'aliénés, seize sont dits par correction. 
Les termes employés ne revêtent pas toujours la même 
acception, les rédacteurs font preuve d ’un vocabulaire 
plus ou moins varié ; enfin certains mots reviennent avec 
prédilection à des époques déterminées.

Dans le domaine de l’ aliénation, les malades sont 
appelés « aliénés, insensés, foibles ou foibles d’ esprit, 
dérangés, égarés » ; certains sont signalés comme « vio­
lents, furieux, imbécilles, en enfance » ; d ’ autres souffrent 
« d’une maladie mêlée de fureur, de grains de folie ». 
Jamais le mot fou n’ est utilisé isolément. On mentionne 
un aveugle, un sourd-muet, un infirme. L’épilepsie est dé* 
signée sous le nom de « mal caduc » ou seulement de 
« maladie ».

Pour les correctionnaires, il est question de « liberti­
nage, de débauche, de mauvaises mœurs et de dérange­
ment de mœurs, de vie scandaleuse, de mauvais deporte- 
ments ». A partir de 1740, on entre à la correction pour 
« dissipation, inconduite, mauvaise conduite et dérange­
ment de conduite » ; vers 1770, il s’ agit de o dérangement
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d’affaires, de dettes » ; on trouve des « prodigues ». 
Dans les deux dernières années, il est question de « bas­
sesses ».

Aux listes de 1783 à 1788 sont adjoints des tableaux, 
vraies statistiques résumant les motifs de l’internement^ 
Ainsi en 1788, il y avait huit aliénés, deux « aliénés par 
intervalles », cinq faibles d’esprit, quatre libertins ; six 
libertins enfermés pour dettes, quatre pour bassesses, 
deux pour « affaires dans leur famille ou dans leur corps », 
un pour « affaires dans sa paroisse, dans sa commu­
nauté »; un détenu pour dettes, un pour vols faits à ses 
parents, un pour « fuite scandaleuse, un pour mariage 
scandaleux ».

Au point de vue psychiatrique, rappelons ici la distinc­
tion fondamentale faite par Vincent de Paul des insensé» 
et des pervers. Avant Pinel et sa manie sans délire, avant 
Rusch et le « dérangement in the moral F'aculty », avant 
Georget, avant Prichard, avant Esquirol, Vincent a 
démontré que les pervers appartenaient aux cadres de 
l’aliénation : il les appelait : aliénés par malice.

Parmi les insensés, il connaissait comme Pinel les 
furieux, les mélancoliques, les déments, les imbéciles. 
On ne retrouve pas de mélancoliques à Saint-Lazare 
postérieurement à saint Vincent ; et tout le x v m e siècle 
n’apportera à cette classification, d’ailleurs bien floue* 
aucune modification, aucun progrès.

Nous avons pu, à l’aide des documents d’archives, 
reconstituer l’histoire de quelques-uns de ces malades. Il 
en est qu’on peut étiqueter, avec une quasi-certitude, de 
dénominations modernes. Pour d’autres, les faits sont 
trop imprécis ou insuffisants. En l’absence d’une méthode 
complète d’examen, on ne s’attachait qu’à des détails 
pittoresques relatifs aux troubles de la conduite, et les 
modifications du caractère s’accusaient d’emblée dans un 
domaine d’ importance primordiale à l’époque, celui du 
sentiment religieux.
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S É M I O l . O G I K  R E L I G I E U S E

L’abandon des pratiques cultuelles, les excentricités 
dans leur accomplissement constituaient les signes de 
maladie ; la reprise des habitudes pieuses témoignait de 
la guérison.  ̂La profondeur presqu’ unanime de la foi 
publique, au moins au x v n e siècle, la direction du trai­
tement par des prêtres expliquent l’unilatéralité de cette 
conception. Nous avons souligné la sémiologie religieuse 
dans l’ œuvre de Vincent de Paul. Elle continue de s’ex­
primer naïvement jusque vers 1740.

Bonaventure Forcroy, homme de lettres libre penseur, 
se trouve ainsi sur le même plan que Marius, délirant 
systématisé. L’ un « dans ses études se formait un nouveau 
système de Religion > ; l’autre « avait quitté l’habit pour 
des raisons de conscience, et s’ estoit fait un nouveau 
système de Religion ». L’évolution différencia les deux 
cas : Forcroy, au bout de six ans « paraît assez docile, il 
a même approché des Saints-Sacrements » : Marius « n’a 
ni docilité, ni honneur, ses expressions les plus réfléchies 
marquent assez son insolence » ; il s'entête dans son auto­
matisme hallucinatoire ! On reproche à un maniaque, de 
Viesse, de ne pas vouloir s’agenouiller à la messe, et de 
conserver des aliments du jeudi pour le vendredi t

L’ étendue du déficit intellectuel se mesure au moyen des 
connaissances religieuses. Un prieur débile, François 
Néret, ne sait même pas les principes de la religion ; une 
rééducation attentive le rend capable de direson bréviaire... 
Un dément, Pierre Périgon, se souvient qu’autrefois il 
estoit de la religion catholique, mais il n’a conservé que 
cette idée ».

Bien entendu, la grande majorité des délires emprunte 
un thème religieux : Germain est persécuté par des hugue­
nots; du Colombier reçoit des révélations divines ; de 
l’ Escoute se croit le supérieur de la maison ; de Saint-A...
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bénit les arbres et les pierres... Les exemples abondent 
au cours des observations.

Ce qui frappe chez l’abbé de Longué, en 1713, c ’ est 
« l’adversion qu’ il témoigne avoir pour les Sacremens 
dont il ne veut pas approcher sous prétexte (dit-il) qu’on 
a abusé de sa confession pour le mettre à Saint-Lazare ». 
Dom Panseron, homme animé de sentiments extraordi­
naires, a ne veult ny s’approcher des Sacremens, ny voir 
aucun prêtre ny de cette maison ny du dehors ». Il ferme 
les yeux et se bouche les oreilles pour ne pas voir ni entendre 
les lazaristes qui viennent le visiter.

Aussi bien les améliorations sont-elles annoncées comme 
des conversions. L’abbé de Longué, en 1714, s’ est confessé 
plusieurs fois ; des Vallons, apostat, s’est converti. 
Imbert du Petit Val a pu être tiré des ténèbres de l’erreur ; 
malheureusement, des « infirmités habituelles et mesme 
une espèce de paralisie » viennent interrompre ses bonnes 
dispositions... Par contre, en 1706, la conversion du 
jeune libertin Dugarro paraît « toujours fort équivoque » ; 
en 1711, lors d’un second séjour, il sera devenu « vérita­
blement pieux », etc...

Ce point de vue trop unilatéral s’écartait de la doctrine 
pourtant suggestive de Vincent ; le côté organique des 
psychopathics était rejeté au second plan, et l’ on en 
venait à cette conception des affections mentales, perver­
sions des tendances morales de l’âme par le péché, con­
ception que l’école psychologique allemande devait 
développer au x ixe siècle avec Heinroth.

Débutant par les Insensés, nous rapporterons des cas 
de délires systématisés hallucinatoires, de délires de 
revendication ; les démences fournissent un contingent 
moins riche, les renseignements y sont plus concis ; on a 
pu toutefois discerner quelques déments précoces, un 
paralytique général. On groupera à leur voisinage des 
syphilitiques, des épileptiques. La psychose périodique, 
déjà connue à cette époque sous le nom de « folie par
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intervalles », est surtout représentée par H. L. Loménie 
de Brienne.

Un second groupe renfermera les Anormaux : débiles, 
libertins simples, pervers ou pervertis ; ivrognes, voleurs, 
escrocs, pervers sexuels, mythomanes, paranoïaques, 
instables ; enfin les grands déséquilibrés et pervers pro­
fonds, qui réalisent, au cours de leur odyssée, la synthèse 
des perversions instinctives, et se montrent de vrais 
fléaux pour leur entourage et pour la société.



CHAPITRE PREMIER

LES INSENSÉS

DÉLIRES SYSTÉMATISÉS HALLUCINATOIRES

Un certain nombre d’ observations comportent la cer­
titude de processus hallucinatoires, il en est même où se 
trouvent décrits des éléments de l’automatisme mental. 
On va retrouver toutes les formes de paraphrénies, depuis 
le délire systématisé progressif de Magnan jusqu’aux 
états paranoïdes.

P a u l  l e  C oq, p r i e u r  d e  B a z i n v i l l e  (ou de Corbeville).
Délire hallucinatoire, début à 31 ans, idées de grandeur 

et de persécution, évolution démentielle tardive, décès à 
71 ans.

Entré à Saint-Lazare par lettre de cachet du 16 octobre 
1680 (contresignée Colbert), pour « dérangement de 
mœurs ». Dans la suite, devint aliéné.

En 1703, « son esprit est absollument dérangé, il croit estre chez 
M. l ’Evesque de Chartres ; il ne parle que finances et que battimans, 
il veut que M. le lieutenant civil d ’Aubray lui lasse justice ; enfin il 
n’est plus capable de refléchir ny de raisonner, sa folie est exempte 
de fureur.

En 1707, d ’après d ’Argenson, son extravagance est encore aug­
mentée, il chante toujours ou repond a son imagination qui n’en  
occupée que de pretendus trésors, de vin de Champagne ou du plaisir 
de la Chasse, quelque chose qu’on puisse luy dire il revient toujours 
a ses objets favoris il n ’est plus suceptible aujourdhuy d ’exhortations 
ny de remontrance.

En 1711, sa santé meilleure qu’a l ’ordinaire. »
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J e a n  N i c o l a s  G r a v é , ancien aumônier de la maison 
du Roi. 

Délire systématisé à thème mystique et politique. 
La maladie, qualifiée « d’aliénation maline », débuta 

vers la cinquantaine. Gravé fut interné par lettre du 
30 janvier 1689.

« Enfin l ’on peut dire q u ’il est furieux sans estre absolument fol, 
car il est capable de raisonner, mais presque incapable de bien faire. 
Sa folie est d ’avoir esté un des plus braves hommes de son siècle, 
ainsy quand il entre dans l’accès de sa fureur il faut le lier, et l ’on a 
des peines infinies a le reduire. Il dit que l’ Eglise romaine n ’est bonne 
q u ’a flatter les vices des Princes, il veut brusler R om e pour le ser­
vice du R oy . Il dit qu ’il ne se consolera jamais de la mort du prince 
d ’Orange.

E n 1707 il admire le prince d ’Orange, il veut que l ’on sache q u ’il 
est dans les interests des Anglois. Il blasphémé en toute occasion et la 
messe luy fait horreur.

En 1708, il blasphémé un peu moins qu ’il foisait.
En 1709, il a cependant oublié le prince d ’Orange qu ’il admiroit 

tant.
En 1711, sa curiosité pour l ’estat des affaires de l ’Europe ne 

s’am ortit pas non plus que son impiété ; mais ses forces sont plutost 
augmentées que diminuées. »

Gravé meurt en 1719, âgé de 82 ans (2).

M i c h e l  A m b r o i s e  d e  L a n t i v y  d e  B a u d r e s c a r t .

Verbigération incohérente, phases de négativisme, affai­
blissement. 

Entré le 20 novembre 1686.

« Sa folie, écrit d ’Argenson, est de parler latin sans aucune suitte, 
et de former des noms les uns après les autres qui n ’ont ny liaison 
ny connexité, mais il est assez docile.

En 1705, sa folie me paroist incurable.
En 1708, il parle seul ou ne parle point. Il plaide souvent contre 

luy mesme et il se repond après s’estre longtems parlé, quand il est

(1) Bibl. Nat. Clairambaut, 986. Joly  de Fleury, 1301.
(2) Bibl. Nat. Clairambaut, 986. Joly  de Fleury, 1301.

Lecoq meurt en 1722 (1).
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las il passe des jours entiers sans ouvrir la bouche et mesme sans 
vouloir manger, cependant sa santé est parfaitte.

En 1711, il se porte encore mieux qu ’il ne foisoit, mais il paroist 
dans sa folie plus de dérangement et d ’imbécillité que d ’entestement 
et de fureur (1). »

Du C l o s  B o s s a r t , chanoine de Vannes. 
Délire fantastique à extension progressive suivi pendant 

19 ans. Thèmes de persécution, de grandeur, de filiation. 
Enfermé par lettre du 12 mars 1692 (contresignée Col- 

bert).

i  Sa conduite scandaleuse et une longue suitte de débauche et 
de chicanne luy avaient tellement échauffé la teste... son Esprit tou ­
jours indocille et plus furieux qu ’auparavant luy fait faire les der­
nières extravagances. Il dit qu ’il faut absolument qu ’il parle au Roy, 
qu’il est controlleur général, qu’il n ’est pas obligé de dire son nom, 
qu’il se moque de toute autorité, qu’on ait le laisser en repos ou qu ’ij 
scaura bien se foire justice.

En 1706, selon d ’Argenson, sa folie este encore augmentée, il 
faudra le mettre a l ’avenir dans le nombre des Incensés... II dit que 
tous ceux qu ’il voit sont des empoisonneurs, que luy seul a toute 
autorité sur les Esprits et sur les génies.

En 1709, il est plus emporté que jamais et ne s’exprime que par 
des obscénités ou des injures.

En 1710, il s’est mis en teste qu ’il estoit le fils de Mme la duchesse 
de Chaulnes et quand on le contredit sur ce sujet, il s’emporte jusqu’à 
la fureur.

En 1711, il parle maintenant fort peu et pense encore moins, 
ainsi sa folie le conduira bientost à une imbécillité habituelle qui finira 
avec sa mort (2). »

S i m o n  d e  L a u b e l .

Délire de persécution et de grandeur à thème patriotique ; 
mission divine ; affaiblissement.

Interné par lettre du 30 octobre 1693 pour démence.

« D ’Argenson écrit : les Allemands le tourmentent, il en a tou­
jours sur le corps, il dit que Dieu le conserve sur la terre pour em-

(1) Bibl. Nat. Clairambaut, 986. Joly de Fleury, 1301.
(2) Bibliothèque Nationale, Clairambaut, 986.
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pesche* que l ’Exterm inateur des hommes n'acheve de les assommer, 
ce n ’est pas à luy de dire son nom, il faut qu ’on le devine...

En 1706, il se dit saint Philippes.
En 1710, il dit m aintenant qu ’il est Louis X IV , qu ’ il ira se faire 

couronner à Rom e, qu ’il est. en droit de dire la messe com me le fils 
aisné des Lys.

En 1711 ses forces ont beaucoup diminué (1).

A n t o i n e  M a u r i c e  d u  C o l o m b i e r , commandeur de 
l’ ordre du Saint-Esprit, prêtre du diocèse de Condoni. 

Délire systématisé présénile, mission divine, prophétie, 
thème de réforme religieuse. 

Détenu 4 ans à la Bastille pour ses « Discours extraordi­
naires ».

« Dès q u ’il fut relâché, du Colombier « se présenta au R oy  pour 
lui parler a dessein d ’accom plir la mission qu ’il avoit de Dieu, pour 
le conjurer de se rendre le protecteur des prétendues Reformes. Cette 
révélation a esté suivie de quelques autres de la mesme espèce. Il 
a (dit-il) le don de prophétie, il n ’agit que par l’ inspiration du tre» 
haut, il n ’a garde d ’aller a la messe après ce que l ’esprit de Dieu luy 
a inspiré sur ce sujet. Jesus-Christ ne l ’a pas institué com m e sacri­
fice, mais tout au plus com me sacrement, il faut l’en croiro, ou  bien 
l ’on sera damné éternellement.

Interné à Saint-Lazare le 14 janvier 1699, du Colom bier présen­
tait de l ’affaiblissement intellectuel ; âgé de 51 ans, il croyait en 
avoir 78.

Son extravagance devient déclarée et continuelle « En 1706, 
il dit que le R oy  deviendrait huguenot s’il avoit la liberté de luy 
conter ses raisons, il passe sa vie a prescher l ’huguenotisme aux mu­
railles de sa cellule, et il est bon ce me semble de le tenir bien enferméi

En 1711, son extravagance est sans remède *.

On l’avait surnommé le Prophète de Gascogne ; en 
1717 il est âgé de 80 ans (2). 

Louis M a r i u s , jésuite, prêtre du diocèse de Trêves (3). 
Délire systématisé, hallucinations visuelles (?), olfactives,

(1) Bibliothèque N ationale, Clairambaut, 986.
(2) Bibliothèque Nationale, Clair., 986, Joly de Fleury, 1301.
(3) Bibliothèque Nationale, Clair., 986. —  Archive» Nationales 

X 2B  1335. —  Arsenal, 12691. —  Rapportt inédits de R. d'Argenton.
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cénesthésiques, automatisme mental. Thèmes mystiques de 
persécution et de réforme religieuse. 

Marius fut jésuite pendant dix ans, puis se maria, eut 
des enfants. Il entra à Saint-Lazare, le 30 septembre 1701, 
âgé de 38 ans.

« Il a quitté l ’habit, dit d ’Argenson, pour des raison9 de conscience 
qu’il ne se croit pas obligé de déclarer. Il s’estoit fait sur cela un nou­
veau systeme de Religion dont il n ’est pas encore revenu et il n ’a 
pas voulu satisfaire aux éclaircissemens que je lui ay demandés 
sur ce sujet..., il n ’a ny docilité, ny honneur...

En 1706, sa teste s’est beaucoup plus échauffée, c ’est ce qui fait 
craindre qu’une folie habituelle ne mette bientôt, le comble a tous ses 
défauts.

En 1708 il semble meme que son inquiétude, son impatience et 
sa folie ont beaucoup augmenté depuis ma dernière visitte, aussy 
a-t-on esté obligé de le mettre dans une loge.

« En 1709, ses visions se fortifient, il se croit environné de fumiga­
tions et de maux de teste qu ’il trouve (dit-il) dans certains endroits 
de sa chambre et jamais ailleurs...

En 1711, sa folie est maintenant de croire que les freres de Saint- 
Laz.are penetrent jusqu’a ses plus secrettes pensées, il passe les jours 
et les nuits en protestations accompagnées de cris et d ’injures, des 
récits fabuleux et des plaintes qui n ’ont ny ordre ny suitte. »

Marius est mis au rang des insensés en 1713. Cette même année, 
il s ’évade le 4 septembre, il est ramené le 8. « Sa folie, écrit d ’Argenson, 
est parvenue à un tel exces, qu’il parle pendant des heures entieres 
sans se faire entendre, et il dit pour toute excuse qu ’il n ’est permis 
qu ’aux anges de penetrer les choses sublimes qui luy sont inspirées 
<d’en haut t.

Il mourut en 1738, âgé de 75 ans.

F r a n ç o i s  L a s n i e r , c h a n o i n e  d’ Autun.
Délire de filiation, incohérence, tentative d'évasion.

« Ses mauvaises mœurs et son enrollement avec un capitaine d ’in­
fanterie, et le scandalle qu’il a fait a l ’église d ’Authun... Son idée est 
de croire qu’on l ’a changé en nourrice et qu’il est d ’une autre famille. 
Tantost il se plaint de ce qu’on luy détourné des successions qui luv 
sont echues, tantost il s ’abandonne aux visions et aux chimeres...

En 1706, dit d ’Argenson, sa santé paroist bonne, mais il est plus 
occupé que jamais de certaines apparitions qui troublent son someil
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et luy représentent com me mortes des personnes qui sont «n t1*. 
Il s ’évada l ’année passée, mais n ’ayant pas assez de raison pour s» 
conduire, on  n ’eut pas beaucoup de peine a le ramener.

Il luy prend de temps en temps une intemperance de discours 
sans arrangement et sans suitte, que toutes les remontrances possibles 
sont incapables de moderer ny de contenir (1). »

A n t o i n e  D o l l e , prêtre du diocèse de Fréjus. 
Arrêté à Versailles, ce prêtre fut enfermé par l e t t r *  

du 1er avril 1711.

« Il se dit fils du R oy  et change souvent de folie, il demande ave* 
empressement qu ’on luy donne des habits de couleur com m e il e o n -  
vient a un fils de France (2). »

D e  l a  M o t t e  d e  S e l v e , chanoine de Monchy.
Délire systématisé, idées de grandeur, révélations divines. 
Ce chanoine à 31 ans fit des extravagances au château 

de Versailles. Il fut placé à Saint-Lazare par lettre du 
31 octobre 1713.

Peu après l ’entrée du malade, d ’Argenson écrivait à son sujet : 
« J ’apprends seulement par M. l ’Ecuyer, qui a la direction des penl 
sionnaires, q u ’il a donné plusieurs marques d ’aliénation d ’esprit depuis 
qu ’il est dans cette maison et que sa principale folie est de vouloit 
obliger le R oy  a le nommer curé de Monchy. D ’ailleurs il paroisl 
assez docile et il aime l’étude, mais des qu ’on luy parle de cette curt 
il entre en colere et il n ’y  a pas m oyen de le radoucir qu ’en luy faisant 
esperer qu ’on luy rendra de bons offices pour le mettre en possession 
de cette cure dont il est deja pourvu par le Pape suivant des révé­
lations très certaines et très précises qu ’il a plu a Dieu de luy « d 
donner. »

En 1730, on considère de Selve com me aliéné sans espoir de retou». 
En 1740, il est encore inscrit sur les états de la maison (3).

R a y m o n d  B a r t h é l é m y  d e  l ’ E s c o u t e , p r ê t r e .

Délire systématisé, idées de grandeur, opposition.

(1) Bibliothèque Nationale, Clairambaut, 986.
(2) Bibliothèque Nationale Clairambaut, 986.
(3) Bibliothèque Nationale, Clairambaut, 986 ; Archives N atio­

nales, X 2 6  1335 ; Arsenal, 12691.
V ié . 11
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« D'Àrgenaon écrit en 1703: « on connoist a son accent qu’il est 
originaire du Languedoc, mais il n’en convient pas. Sa folie estoit 
de ee croire fds du R oy, mais a present il dit que M. de Pomponne 
est som pere, et il veut qu’on luy permette de retourner auprès de 
luy.

En 1706, »es anciennes chimères sont aussi vives qu’au premier 
jour.

En 1707, »a fureur est devenue plus intraitable qu’elle ne l ’estoit 
cy devant, il ne s’exprime présentement que par des injures, il faut 
user de menaces pour le faire aller à la messe...

En 1708, »a fureur est fort amortie.
En 1710, il est présentement entesté qu’il est le supérieur et l ’abbé 

de la maison, qu ’il doit disposer de tous les appartemens et que qui­
conque ne luy obéit pas est en estât de péché mortel.

« En 1711, cette phantaisie se soutient toujours, il luy en a pria 
encore une autre qui est celle de ne pas vouloir se chauffer quand il 
lait froid. Mais sa santé n ’en est que meilleure et menace d ’une longue 
vie (1). »

F r a n ç o is  R o b e r t  d e  S a i n t - F e r  j e u x ,  mestre de 
camp au régiment de Bretagne-cavallerie.

Délire systématisé à thème mystique et politique, projets 
chimériques, idées de persécution, dénonciation des persé­
cuteurs, misogynie ; hallucinations auditives, automatisme 
mental.

Le délire de Saint-Ferjeux débuta vers 1723, il nous est 
connu par les propres lettres du malade ; en voici des 
extraits.

« J 'ay une affaire de la derniere conséquence à vous communiquer, 
ce qui regarde la Majesté de Dieu offensée de ma Connaissance par 
des pretres et des religieuses très indignes. Les crimes qu’ils ont commis 
éxcedent tout ce que vous pourrez voir, imaginer, l’ enfer a produit 
Ce monstre qui tirannise le peuple de Dieu depuis plusieurs années 
par toute» les calamitez qui se passent sous vos yeux, il y  a six ans 
que je fu* attaqué ouvertement, Dieu m ’a deffendu par ma penitence 
et le» Sacremens de son Eglise, je suis obligé de rendre au Souverain 
Maître la louange et la gloire qui luy sont dûs... Une personne de 
qualité attaquée comme je l’ay esté par le meme monstre déposera 
devant vous et plusieurs autres, pour lors, Monsieur vous scaurez

(1) Bibliothèque Nationale, Clairambaut, 986.
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ou me trouver. Dieu entretient depuis plus de quatre ans une corres­
pondance entre cette personne et m oy, quoy que je ne la voye ni ne 
luy aye parlé depuis ce tems... » (lettre du 10 avril 1727).

Le 17 mai 1727, Saint-Ferjeux désigne des persécu­
trices de la façon la plus directe :

« J ’étais parti de Paris pour revenir icy quelques jours après la 
déposition que je vous ay fait en forme de lettre contre les horreurs, 
impiétés, sacrilèges, magie et enchantements que j ’ay éprouvés et 
qui sont em ployés contre m oy depuis six ans, par la nommée Cha- 
teaumorand a qui je refuse le nom de dame qu ’elle ne meritte plus, 
la nommee Petit sœur chapelaine et une autre religieuse tirée par 
cette sceleratte de l’abbaye de Maubuisson, sa femme de chambre 
nommée lambert si elle l ’a gardée paraît être de cette malheureuse 
la balle, et elles y  ont toutes entraînées par la nommée bidette, femme 
de chambre de Mme la Marquise de Brassac. Cette conjuration était 
formée contre cette dame aussy mais elle s’en est aperçue plus tard 
que m oy. »

Dans la lettre du vendredi saint, le mestre de camp 
révèle les inhibitions automatiques dont il était victime.

« Depuis ma lettre d ’hier..., je  me suis appercu que l'ennem y dont 
il est question presse violem m ent Mme la Marquise de Brassac qui 
ne peut se plaindre ny sortir. Comme j ’ay éprouvé des choses dans 
ce genre aussi extraordinaires par millions depuis près de six ans, et 
particulièrement depuis quatre, que la persécution est ouverte contre 
m oy je n ’en suis pas surpris. »

Cette correspondance retint l’ attention du roi et des 
ministres. Le 26 juin 1727, Saint-Ferjeux entra à la Bas­
tille ; il y  a passa seize jours. Puis on le trouve à Saint- 
Nicolas du Chardonnet, où les prêtres tentent de corriger 
son délire par le raisonnement. En août 1729, Saint-Fer­
jeux obtient une permission de 15 jours pour soutenir 
un procès. Le 15 août 1730, il arrive à Saint-Lazare, y 
passe un mois ou deux, fait une saison thermale à Mou­
lins ; le ministre de la guerre l’engage à rédiger des 
mémoires techniques sur VUtilité des Camps Volants.
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Deux ans plus tard, le mestre de camp est réinterné à 
Saint-Lazare (15 octobre 1732). Un exempt de la maré­
chaussée .de Moulins fut spécialement désigné pour le 
conduire, et le ministre le recommanda avec insistance 
au supérieur de Saint-Lazare. « Ses services, écrit d’ Anger- 
villiers, méritent encore pour lui des ménagements ».

Saint-Ferjeux mourut à Saint-Lazare en 1742 (1).

Sur P i e r r e  N i c o l a s  L e  R oux D e l a n g r i e , une note 
très brève donne à penser qu’il s’ agit d’un délirant hypo- 
chondriaque.

Agé de 53 ans, originaire de Rouen, ce malade, transféré de Cha- 
renton le 9 mars 1726, est donné comme «u n  esprit très dérangé, il 
se croit attaqué de mil infirmités qu’il n ’a pas ».

Il sortit le 21 juin 1737 (2). »

L ’ a b b é  L a r a l d e  o u  d e  l a  R a h a l d e , originaire de 
Vic-Fesenzac.

Délire systématisé à thème mégalomane.
Cet ecclésiastique fut interné à Saint-Lazare du 

1er juillet au 5 septembre 1765.

Voici les détails fournis à son sujet par Tassin de Villepoix, magis­
trat d ’Orléans : « Il m ’a paru par tous les différents propos qu’il m ’a 
tenu qu’il avait la tête dérangée, il part dit-il pour Versailles, pour 
voir Mgr le Dauphin, il a beaucoup écrit sur l ’affaire des Jesuites 
et est en relation avec la Cour ; quoiqu’il paroisse que son dérange­
ment d ’esprit lui fasse tenir tous ces propos, j ’ai cru devoir vous en 
prévenir... Il est de taille de cinq pieds deux pouces, le visage basané, 
les cheveux ronds, noirs et mêlés de quelques-uns blancs, les yeux 
enfoncés, les sourcis noire, les dents blanches, en aiant une de manque 
dans la mâchoire supérieure du côté de l ’oeil gauche, le front court- 
accent basque ; vetu d ’un habit noir usé et de drap, d ’une veste d ’Eta- 
mine noire dont la doublure est déchirée, les Jambes grosses du bat 
et mal chaussé, un mauvais col noir... »

(1) Archives Nationales, X 2 b, 1335 ; Bibliothèque Nationale, 
Joly de Fleury, 1301 ; R a v a i s s o n ,  Archives de la Bastille, X IV , p .  160.

(2) Archives Nationales, X 2 i  1335 ; Bibliothèque Nationale, 
Joly de Fleury, 1415.
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Le chanoine Martin, de Vie, nous apprend « qu'il appartient a 
des parens d ’une naissance obscure et encore plus pauvre la charité 
d ’un grand homme de bien l ’a fait ce qu ’il est. Je leur fairai scavoir 
sa triste situation vraisemblablement ils se contenteront de plaindre 
son sort, étant absolument hors d ’etat de pouvoir faire quelque chose 
de plus. »

La Rahalde se croyait duc d’ Aquitaine, petit fils de 
Louis XV.

A  Sire Sire Louis quinze, R oy  de France, de Navarre et de la Prusse 
en sa maison R oyalle a Compiegne 

Sire,
Votre Grande Majesté toujours disposée à faire rendre justice 

m ’oblige a lui confier un Bilet decacheté, com me on me l ’a présenté.
Je suis avec un très profond respect.
Votre très humble et très obéissant petit fils 

Evral D uc d ’Aquitaine
à Paris a Saint-Lazare ce 13 juillet 1763.

Dans une lettre à Mme de Lespade, à Saint-Palais, 
l’abbé prie cette dame « d’assurer de ses respects la 
Rayne Angelinne, si elle est dans le pais ».

Le 24 août 1765, il écrit à M. de Sartine : « c ’ est pour 
vous prier d’avoir la bonté de m’apprendre avec l’agré­
ment de Sa Majesté le jour de mon départ pour la Na­
varre ou Gasconne ».

Le 5 septembre 1765, La Rahalde était transféré à 
Bicêtre (1).

L ’ a b b é  d e  S a i n t - A . . .

Délire systématisé à thème mystique et mégalomane. P é­
riodes d'excitations et de négativisme.

Ce prêtre nous est connu par les lettres des préfets des 
pensionnaires à son frère, le chevalier de Plancher, ancien 
capitaine de cavalerie. M. l’ abbé Coste nous a commu­
niqué ces pièces qui appartiennent à une collection privée.

(1) Arsenal 12.247,
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Le 18 mai 1765, l’abbé Mellet écrit : « la santé de M. l’abbé continue 
d ’être bonne quant au corps mais pour l’ esprit est de plus en plus 
dérangé ».

En octobre de la même année, de St. A . est visité par le comte de 
Custine, ami de son frère : « depuis le départ dudit Seigneur, il a été 
quinze jours plus furieux qu’a l’ ordinaire ». L ’abbé traverse une phase 
de sitiophobie, il ne mange que sous la menace du bâton. # Depuis 
plus d ’un mois, écrit Mellet le 26 novembre, il est plus tranquille 
et plus raisonnable, mais il s’épuise a force de crier qu ’il est retenu 
ici injustement et que je dois le mettre en possession de son duché 
de Bar qu’il a acquis beaux deniers com ptant dit-il depuis qu ’ il est 
a Saint-Lazare. Je ne trouve pas moyen de le guérir la dessus il 
m ’étranglerait s’il pouvait lorsque je veux le contredire sur l ’article, 
au reste il se porte bien, mange, boit et dort asses on le fait promener 
deux fois le jour dans l’ enclos il donne des Bénédictions a tous nos 
arbres et a toutes les pierres qu’il trouve ».

Le 27 avril 1773 « il se porte très bien maigre tous ces pretendus 
procès ».

Le 12 janvier 1776, le Brun écrit: « votre frère est depuis quelques 
mois beaucoup plus tranquille. Sa santé est assez bonne, mais il ne 
veut entendre parler de personne, il se promene toujours seul dans 
notre enclos. Le frere qui en a soin étant toujours obligé de le suivre 
de loin pour veiller a ce qu’il ne lui arrive aucun accident ».

Le 4 décembre 1777 : « M. votre frere se porte bien il n ’a eu que 
très peu d ’acces pendant le courant de cette année ».

Le 12 décembre 1778 <i il se promene beaucoup dans l ’enclos de 
cette maison et est assez tranquille ».

« La dernière lettre datée du 27 juin 1781 le montre « beaucoup 
plus tranquille, il est vrai qu ’il a passé plusieurs mois dans sa chambre 
sans vouloir aller se promener ».

PASSIONNELS, REVENDICATEURS, 
INTERPRÉTATEURS

Nous ne reviendrons pas sur l’auteur de la Relation 
somaire et fidèle (1), à laquelle nous avons fait de nombreux 
emprunts en décrivant l’ organisation de la maison de 
force. Si ce pensionnaire est demeuré anonyme, du moins

(1) Bibliothèque Nationale, Joly de Fleury 1415.
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a-t-il bien marqué dans son écrit le diagnostic de sa mala­
die. Observateur précis et intelligent, notre homme a 
rédigé son mémoire dans un moment de calme, avec l’ in­
tention de mettre en lumière les abus qu’ il relève autour 
de lui. Aigri par l’ internement, il se fait le champion de 
tous ses compagnons de misère. Toutes les mesures de 
précaution prises par ses gardiens lui semblent intolé­
rables et monstrueuses, les appréciations sont toujours 
péjoratives ; et quelques actes fâcheux sont présentés 
comme des pratiques générales.

La phrase d’ introduction suffit à donner le ton du 
document, « l’ endroit ou les Missionaires de Saint-Lazare 
tienent des Prisoniers étroitement enfermés qu’ils apelenl 
Pensionaires n’est pas seulement une prison, mais une 
inquisition des plus rudes et des plus impitoïables de la 
Crétienté ». Et pour entraîner la conviction du lecteur, le 
mémoire se termine par des exemples nominatifs de la 
cruauté des Pères à l’ égard de leurs Prisonniers.

G a y e t , ancien conseiller à la Table de Marbre (juridic­
tion des Eaux et Forêts) .

Délire processif avec excitation, affaiblissement intellec­
tuel tardif. Entré à Saint-Lazare le 22 février 1678, 
Gayet est âgé de 78 ans en 1703.

« Sa folie est de plaider, de dicter des procès verbaux et de com poser 
des vers. Il parle seul avec vehemence et sans suitte, il luy prend 
mesme de tems en tems des accès de fureur (1). «

L e  c o m t e  d e  B r a n c a s - V i l l e n e u v e .

Ce revendicateur, allié à l’illustre famille de Brancas, • 
originaire du royaume de Naples, nous a laissé dans un 
M ém oire du plus grand intérêt l’histoire de ses mésaven­
tures. On y trouve exposés dans un style de belle tenue 
littéraire, des raisonnements affectifs curieux ; et par 
instants, l’ exaltation passionnelle emporte l’auteur, l’écri-

(1) B ibliothèque Nationale Clairambaut 986.
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ture d ’abord fine et serrée grossit, les lignes s’espacent à 
mesure que croît l’ indignation. En terminant, de Brancas 
formule ses exigences. Il ne lui suffira pas qu’ on lui rende 
la liberté, de Brancas demande la punition des coupables
— depuis les frères de Saint-Lazare, jusqu’au ministre 
Maurepas ! — la publication de sa requête, et il se réserve 
encore de réclamer des dommages-intérêts !

Ce mémoire, rédigé en octobre 1739, dut être remis au 
président de Novion, lors de sa visite à Saint-Lazare le 
13 octobre 1739.

En voici le début :

« memoire
pour le comte de brancas detenu en prison privée dans la maison 

de force de Saint Lazare, pour lui servir de requeste en tant que be- 
loing au parlement et signé de luy a la fin.

La passion des hommes pour colorer leurs iniustices les entraine 
presque touiours dans les plus grands exces, le comte de brancas en 
fait depuis longtems une epreuve si funeste qu ’il est forcé de reclamer 
l ’autorité des loix et d ’implorer la iustice cette fille du ciel touiours 
prete a tendre les mains aux infortunés par l ’organe du plus auguste 
et du plus équitable de tous les tribunaux, rien n ’egalle l’ exces des 
indignités, des outrages, des violences et de l'inhumanité qu’on exerce 
contre le comte de brancas depuis quatre ans bientôt.

il se trouve actuellement detenu en prison privée dans la maison 
de force de saint-lazare au mépris mesme des ordres du roy, don* 
il est porteur, et des droits inviolables de la magistrature et de la 
noblesse de ne pouvoir eprouver une punition afilictive et infamante 
telle que d ’etre renfermé dans une maison de force, qu ’au prealable 
on ne dégradé les suiets dans les formes, en procédant conformément 
aux loix du royaume. »

Le comte rapporte avec précision les circonstances —  mais non 
les motifs —  de son entrée. « On entreprit de se défaire du comte de 
brancas à  V e r s a i l l e s  au mois de fevrier 1736, l e  roy surpris et mal 
informé jugea a propos de l’envoyer au chateau de vincennes et de 
lui faire remettre a cet effet une lettro de cachet du 18 février 1736. 
Il y  resta iusqu’au 14 may suivant que le seigneur du val le conduisit 
à la maison de force de saint lazare après lui avoir fait entendre 
pour l ’abuser que mgr le cardinal voulait l ’entretenir a issy ».

De Brancas arriva à Saint-Lazare muni de la lettre de cachet 
qui allait éveiller un nouveau thème délirant. Au début « il se conduisit 
avec toute la modération et le silence possible » ; le supérieur généra]
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Conti lui avait donné une chambre dans la maison des prêtres. Mais 
de Brancas se jugea persécuté par Conti, il tenta de s ’évader.

« I a crainte que la vérité sur le passé ne v in t a se découvrir porta 
le sir conti a le fascher et a l’ insulter de deissein formé, afin de lui 
donner occasion de se plaindre et de se fascher, pour réussir plus 
aisement dans le projet qu ’il avait formé de le renfermer de nou­
veau dans la maison de force ; le sieur conti s’avisa donc de faire refuser 
la porte au domestique du com te de brancas, dont il n ’avait d ’ailleurs 
aucun suiet de se plaindre, et sans luy en faire ny avant ny après 
la m oindre excuse ; le com te de brancas sans vouloir eclatter ny se 
plaindre résolut de se retirer aux petits augustins pour se conform er 
aux ordres du roy, il en escrivit a mgr le cardinal, sortit le 17 octobre 
1736 et prit un lict chez l ’abé de nancray, l’un de ses anciens amis ».

I e com te fut ramené dès le lendemain à Saint-Lazare par trois 
cavaliers du guet ; « il presenta de nouveau ses ordres au sieur conti 
lequel lui produisit un ordre expédié par mgr de Maurepas pour rece­
voir le com te de brancas dans la maison de force ».

De Brancas soutint q u ’il avait le droit de sortir en ville, il le 
démontre par une série d ’arguments quelque peu contradictoires.

« 1. Il faut convenir d ’abort que l ’on n ’envoit pas un sujet sur sa 
bonne foy dans une maison de pretres pour l’y  constituer prisonnier.

< 2. Une telle maison en france ne peut iamais etre reputée com me 
une prison.

« 3. Si le roy l ’avoit entendu autrement on aurait mis suivant 
l ’usage sans en sortir, ou avec defîenses d ’en sortir.

« 4. On scait qu ’en matiere de rigueur on interprete touiours à la 
douceur.

5« . Les ordres du roy doivent touiours estre executés a la lettre ; 
ainsi des que les ordres ne lui deiïendent pas de sortir, c ’ est in con ­
testablement le lui permettre. »

Le comte fut profondément outragé de voir le supérieur 
en possession d’un ordre « dans la forme qu’on expédie 
pour les gens du commun ». Il n’ en admit pas la validité, 
ce n’était qu’ un faux, un prétendu ordre. Seule comptait 
la lettre que de Brancas avait en main, lettre à laquelle 
il attribuait une signification erronée.

< 3. le sieur conti a voulu vainement s ’ en autoriser pour justifier 
son refus puisqu’il avait deja déféré et obéi a l ’ ordre du com te de 
brancas, en lui donnant précédem m ent une cham bre dans la maison 
des pretres, il ne pouvait donc plus fonder son refus sur un ordre



informe de meme datte et en tout inférieur à celuy du comte de brancas, 
lequel ne pouvait se dispenser allons de se plaindre du sieur conti, 
qui s’avisa de le faire traîner par les pieds et les bras par plusieurs 
freres de cette maison dans la chambre que le comte de brancas occupe 
actuellement. »

A la suite de ces incidents, de Brancas adressa ses 
plaintes au premier président Mathieu Molé, lors de la 
visite du Parlement le 29 mai 1737. Ordre fut donné de 
transférer le comte à l’abbaye de Lérins dans l’île Saint- 
Honorat ; on ne put y donner suite devant la résistance 
héroïque de l’intéressé. Le 27 mai 1739, un ordre de trans­
fert au couvent des Cordeliers de Montjean près d’ Angers 
n’eut pas plus de succès. Cette dernière mesure porta 
même à son comble la fureur du comte de Brancas ; le 
18 septembre 1739, il était atteint d’un accès de frénésie 
continue, qui dura huit jours, et se renouvela au début 
d’ octobre. En ce point du récit, le comte s’ exalte, reven­
dique les droits de la noblesse que le roi s’est engagé lui- 
même à défendre...

« 1. Il est essentiel a present de rappeller ici, que les ordres d u roy  
doivent touiours etre adressés et remis personnellement, dans la 
forme usittée de tous les tems par lettres de cachet, aux gens de nais­
sance, comme aux magistrats, par un officier de marque, d ’abord 
parce que les ordres pourraient estre autrement contrefaits, et les 
suiets par conséquent surpris, ce qui est arrivé plus d ’une fois... etc.

« 2. que les droits et privilèges de la magistrature sont inviolables, 
et font partie de ceux que no3 roix sont indispensablement obligé 
d ’en promettre la conservation sur les saints evangiles, au moment 
de leurs sacres... »

L’exaltation atteint son paroxysme :

« Messieurs les gens du roy touiours attentifs au maintien des 
loix et du bien public ont donné plus d ’une fois leurs réquisitoires 
sur des affaires qui n’etoient peut etre pas d ’une si grande impor­
tance que celle-cy, le comte de brancas au surplus a d ’autant plus 
de raison de s’ etendre la dessus qu’on n ’oublie rien, ainsi qu’il la 
desja exposé cy dessus pour le confiner dans une maison semblable 
a un couvent de cordeliers de montiean près d ’angers a 80 lieux d ’ici,
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et ou il ne connoit enfin personne, et de l’y  faire conduire com me 
un criminel pour le sequestrer ainsi a jamais du reste du monde, 
un tel exces est trop odieux pour s’ etendre la dessus d ’avantage. »

De Brancas résume encore une fois toute l’histoire, et il 
termine par l’exposé de ses exigences, reprenant encore, 
par articles, ses griefs contre tous ses persécuteurs, frères 
et supérieur de Saint-Lazare, officiers et soldats du guet, 
lieutenant général de police, et jusqu’au « sieur Maure- 
pas » qu’ il faut « ajourner pour estre ouï ».

Le comte de Brancas mourut à Saint-Lazare en 1759 (1).

L ’ a b b é  B l a c h e , curé de Rueil.
Délire d’ interprétation.
M. Fosseyeux a retracé dans un article du Mercure de 

France (2) la vie de ce saint prêtre, instruit, lettré, pro­
tégé de l’archevêque Hardouin de Péréfixe. D ’ origine 
dauphinoise, Blache avait débuté dans la carrière des 
armes ; puis, sulpicien, il était devenu docteur en théolo­
gie, visiteur général de la congrégation du Calvaire (1662). 
Il crut découvrir, dans la conversation des religieuses, un 
complot contre la vie du roi et du dauphin. Un jésuite 
le dissuada d’en rien révéler. Mais Blache ne peut se rete­
nir, il écrit à Le Tellier ; et pour lui, les jésuites sont 
devenus les complices de l ’aflaire... Il ne cessera de les 
accuser, et ses pamphlets, un siècle plus tard, seront 
encore utilisés contre les disciples de Loyola... Après 
avoir ainsi libéré sa conscience, Blache —  il s’ y attendait
—  se trouve en butte à toutes sortes de persécutions. Il 
ne doute pas que ses ennemis ne cherchent à se débarrasser 
d’ un personnage détenteur de secrets d’ État.

Pour leur échapper, il se retire en 1674 au séminaire des 
missions étrangères. Nommé en 1675 curé de Rueil,

(1) B ibliothèque Nationale, Joly  de Fleury, 1301. —  Archiv. 
Nationales X 26, 1335.

(2) Mercure de France, 16 avril 1911, « l ’ abbé Blache ou le Poison
Cou vent ».
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Blache se trouve victime d’accusations de ses paroissiens, 
il revient à Saint-Sulpice. Conduit à la Cour (1681), il 
découvre de nouvelles conspirations contre la Dauphine, 
le duc de Bourgogne, des projets d’ insurrection suscités 
par le prince d’ Orange.

Cette fois-ci, sur la demande de l’archevêque de Paris, 
Pontchartrain interne Blache à Saint-Lazare le 15 dé­
cembre 1694. Le séjour de 16 mois qu’y fit l’abbé inté­
ressa notre revendicateur de la Relation somaire et fidèle, 
celui-ci raconte comment les lazaristes refusèrent d’ouvrir 
sa cellule lors de la visite du Parlement en octobre 1695.
« Ils conoissaient parfaitement son mérite et son innocence, 
qui parut peu après avec éclat aux ieux de tout le monde 
par son élargissement, qui s’est fait pour lui d’une ma* 
niere tout a fait glorieuse ».

Il y  a là sans doute une allusion aux miracles dont Blache se 
crut l’objet de la part de saint Vincent, et qu’il décrivit plus tard, 
en 1706, devant les commissaires du Saint-Siège chargés de l’infor­
mation relative à la béatification de Vincent de Paul. Blache attri­
buait à l ’intercession du saint homme l ’ouverture fortuite d ’une 
fenêtre, en un jour de tempête où la fumée envahissait sa cellule, 
ainsi que la guérison subite, au cours de la Messe, d ’une douleur rhu­
matismale de la hanche. Blache retrouve la main de Dieu à l’origine 
de ces mésaventures qui devaient aboutir à la glorification de Vincent 
et à la justification du malheureux persécuté... L ’interprétation déli­
rante est tout aussi capable d ’enrichir l ’hagiographie que l ’interpré­
tation vulgaire...

Blache quitta Saint-Lazare le 21 mars 1696. Il se retira au novi­
ciat des Jacobins jusqu’en 1703 ; il prit ensuite une chambre au collège 
de Justice, c ’ est là qu’il écrivit ce monument du délire d ’interpré­
tation : Anecdotes ou histoire secrète qui découvre les menées sourdes 
du cardinal de Retz et de ses adherans pour oter la vie au Roy et a mon­
seigneur le Dauphin par les mem.es moiens dont ce cardinal s ’etoit servi 
pour la faire oter au cardinal Mazarin..., manuscrit de 1058 pages 
conservé à la Bibliothèque Mazarine. En avril 1709, Blache fut con­
duit à Chaienton, le 14 février 1710, à la Bastille « pour libelles jan­
sénistes, et parce qu ’il distribuait des remedes pour guérir dont quel, 
ques-uns étaient estimés dangereux ». On avait trouvé chez lui des 
fioles de baume de copahu, d ’extrait de genièvre, de préparation 
émétique d ’antimoine.
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L’abbé Blache mourut à la Bastille le 29 janvier 1714, 
dans ses 79 ans. Ses contemporains l’avaient considéré 
comme « apparemment un fou, un visionnaire, qui ne 
rêvait que complots et conjurations contre le roy, par 
dessus cela un menteur perpétuel qui à l’aide de ses impos­
tures, croyait faire fortune ou avoir récompense de ses 
avis # (1).

D o m  P a n s e r o n , b é n é d i c t i n .

Délire de revendication, procès contre le comte de Chalus, 
libelles contre le duc de Lévy et le cardinal de Fleury.

Ce religieux fut amené à Saint-Lazare le 19 novembre 
1729 à l’ âge de 65 ans. La détention était motivée par la 
distribution d’ un « libelle scandaleux contre Mgr le cardi­
nal de Fleury et M. le duc de Lévy » (note de l’ exempt 
Vanneroux, le 29 novembre 1729).

D’ Argenson le considérait comme un «hom me qui a des 
sentiments fort extraordinaires et capable par ses senti­
ments de corrompre des esprits faibles ». Voici en quels 
termes Panseron fait le récit de ses malheurs et demande 
sa sortie :

« Votre Eminence est trèa humblement suppliée d ’observer que ce 
qui a occasionné la première lettre de cachet de dom  Panseron, prieur 
de Sancoins, est l’ arrest qu ’ il fit randre contre feu M. le com te de 
Charlus au suiet de l ’usurpation q u ’il avoit insolemment faite du 
principal corps de logis dudit prieuré Cette vexation a été d ’autant 
plus criante que le sieur dom  Panseron na fait randre cet arrest q u ’après 
avoir demandé iustice a m ondit sieur le com te de Charlus avec tout le 
respect et la politesse possible, lequel ne se contenta pas de la ven* 
gence qu ’il avoit exercée sur la personne du prieur de Sancoins, mais 
il l’étendit iusque sur ses dixmes dont il causa la perte totalle par 
les menaces qu ’un scélérat de domestique de M. le duc de L evy  fit 
de la part de M. le com te de Charlus aux habitants de Sancoins pour 
les empescher de les lever, etc. »

(1) Bibliothèque Nationale, Joly de Fleury, 2099. —  Manuscrit 
français 23.493. —  Mazarine, manuscrit 2247. —  Arsenal 10,588,10592, 
10596.
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L’abbé Cazin, préfet des pensionnaires, consulté, ne 
put fournir une réponse favorable au bénédictin :

« C’est avec douleur que j ’auray l’honneur de luy respondre que 
je ne remarque aucun changement dans la conduite de ce père, c ’ est 
un homme qui me paroist extrême en tout : ou il invective de but 
en blanc sans respecter les puissances ecclésiastiques et séculières 
ou il garde un silence opignatre et bizare, s’enfonce dans un coin de 
sa chambre, se ferme les yeux et se bouche les oreils de ses deux mains 
pour ne nous voir ny entendre lorsque nous le visitons... Le P. Pan- 
seron ne veult ny s’approcher des sacrements, ny voir aucun pretre, 
ny de cette maison ny du dehors, je luy ai offert jusqu’a des Messieurs 
de l ’Oratoire, et des peres de son ordre, mais il n ’en a tenu aucun 
compte... »

Dom Panseron ne se trouve plus inscrit sur la liste de 
1735 (1).

Louis P a s c a l  B r i g a u l t , dit d e s  B r o s s e s , bénédic­
tin.

Revendicateur engagé dans des procès multiples. 
De nombreuses pièces relatives à ces contestations sont 

conservées à la Bibliothèque de l’Arsenal (2).

« Dans une supplique au lieutenant de police Hérault, des Brosses 
rappelle les services rendus à l ’armée du Rhin où il installa l ’hôpital 
de Spire, 1734 ; des troubles hépatiques l ’obligèrent à quitter l’ordre 
de Picpus pour celui de Saint-Benoit, avec l ’autorisation du Pape. 
« Mais un homme puissant et placé à la tête d ’un ordre considérable 
forma l’orage qui fondit inopinément sur le suppliant ». Le prieuré 
de Percy dépendant de la congrégation de Saint-Maur avait été rési­
gné en faveur de Brigault ; la validité de cette résignation fut 
attaquée non pas en justice, mais par la calomnie. « Les prudents du 
siècle, écrit-il, sont les vrais intrigants ». Lui se pose comme « la vic­
time de son peu d’expérience, de sa bonne foy, de sa droiture ». En 
1742, la question se complique : la congrégation de Saint-Maur dis­
pute à  notre plaideur une pension de 1 . 0 0 0  livres sur le prieuré de 
Saint-Laurent de Grenoble.

(1) Bibliothèque Nationale, Joly de Fleury, 1301. —  Archives 
Nationales X26, 1335. —  Arsenal 11.066.

(2) Arsenal 11.350. —  Lettres de Marville, t. I, p. 114.
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Le rapport de police raconte les faits dans un autre 
sens.

« C ’était un intrigant et un escroc, qui usoit de toutes sortes de 
manœuvres pour acquérir des biens dont il trafiquait. S ’étant fa it 
résigner le prieuré de Percy, les religieux de ce monastère ne voulurent 
point le reconnaître pour prieur, parce qu ’il n ’avoit pu obtenir let 
bulles du pape à ce nécessaires, celui qui lui avait résigné n ’en avoir 
pu obtenir non plus, ce qui l ’avait engagé à s’en deffaire en faveur 
de l ’abbé Brigault des Brosses de peur des chicanes que celui-cy 
eut à soutenir, et qui engagerent le ministre à le mettre à la Bastille» 
Sorti le 24 août 1737 et relégué à Chalons sur-Saône. Il a été décrété 
par le grande conseil com me symoniaque et renfermé à Saint-Lazare, 
d ’où il s ’ est évadé, son évasion étant favorisée par M. de Figuières, 
Pendant sa détention à Saint-Lazare, il donna sa démission du prieuré 
de Percy, mais il ne fut pas plutôt sorti qu ’il révoqua cette démission 
qui d ’ailleurs n ’étoit pas en forme, et fit prendre possession civile 
dudit prieuré par procureur. »

Placé à Saint-Lazare le 20 octobre 1738, des Brosses 
s’évada en mai 1740, ramené le 24 mai, il quitta la maison 
le 3 avril 1743. Maurepas écrit à ce sujet à Marville, le 
2 avril : « l’ affaire du sieur abbé des Brosses étant terminée 
par l’ entremise de M. l’archevêque de Tours, il ne paroit 
plus y  avoir lieu à empêcher qu’il puisse vaquer à ses 
affaires ».

Des Brosses recevait une pension de 1.000 livres en 
échange de sa renonciation aux bénéfices de Percy et de 
Saint-Laurent. Il devait cette heureuse conclusion à la 
protection de la princesse de Conti, de l’ abbé de Pom­
ponne et de plusieurs maréchaux de France, qui lui 
avaient octroyé d’ élogieux certificats au cours de ses 
démarches.

M i c h e l  J o s e p h  M e u r i s s é , chanoine de Maubeuge (1).
Processif ambitieux et débauché.

« Le sieur Meurisse, d ’après un Mémoire qui le concerne, n ’étoit

(1) Bibliothèque Nationale, Joly  de Fleury, 2099. —  Archives
Nationales X 26 , 1335.
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pas moins adonné à la luxure qu’a l ’ambition et a l’ orgueil ; mais une 
passion beaucoup plus forte chez lui c ’était la fureur de plaider, il 
faisait tous les jours des procès à tout le monde presque toujours à  

tort et à travers sans rime ni raison, ne trouvant pas aisément des 
avocats qui voulurent se charger de ses mauvaises causes, il prit le 
parti de se faire lui-même avocat, il est allé en conséquence demeurer 
pendant six mois à Douay pour faire sa licence, il était des parties 
fines des juristes avec lesquels il courait les bals en masque. Revenu 
à Maubeuge avec des lettres de licence et un matricule d ’avocat, 
sa manie de plaider n ’eut plus de bornes : on ne pouvait faire aucune 
espece d ’affaire avec ce chanoine avocat sans avoir un procès, ven­
deur ou acheteur, loueur ou locataire, pretteur ou emprunteur, man­
dant ou mandataire, toujours il plaidait, on pouvait à peine avoir 
une conversation avec lui sans être exposé à un procès. »

Depuis 1769, Meurissé était détenu à la maison forte 
d’ Armentières ; l’ archevêque de Cambrai avait «de fortes 
raisons pour désirer qu’ il ne sorte pas de cette maison ». 
Son beau-frère Louis Defay, ancien capitaine de cava­
lerie, consent le 17 juillet 1776 à ce qu’ il « soit transféré 
par forme d’épreuve à Saint-Lazare de Paris ou tout 
autre couvent au choix de Sa Majesté pourvu que la 
lettre de cachet subsiste et demeure en vertu pour l’en­
droit où il sera transféré, jusqu’à ce qu’on sera pleine­
ment convaincu de son changement ».

Le chanoine-avocat devait rester à Saint-Lazare du 
25 novembre 1776 au 16 décembre 1779, date à laquelle il 
passe à la maison du Mont-Valérien. Il était atteint d’une 
défaillance de nature. Pour défendre ses intérêts, il avait 
sollicité du Parlement, en 1779, la nomination d’un 
curateur à la personne.

DÉMENTS

La démence au sens psychiâtrique actuel du mot ne 
rencontre pas, dans les documents relatifs à Saint-Lazare, 
de descriptions bien détaillées ; dans la plupart des cas, 
il est impossible de préciser à quelle catégorie de démence 
appartinrent les malades.
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Voici quelques types de ces Syndromes démentiels 
indéterminés empruntés aux compte-r.endus des visites de 
René d’ Argenson (1). 

J o a c h i m  d’ ELLiARD, abbé d’ Entragues. 
Entré à Saint-Lazare par lettre du 24 novembre 1668 

(contresignée de Lionne).

« Ce pauvre gentilhomme dont la naissance est très distingues et 
la fortune très mauvaise se trouve dans un état d ’imbécillité qui fai* 
beaucoup de peine et q u ’on peut regarder com me incurabla.

En 1706, on ne doit pas croire d ’autre changement que par (a 
m ort.

En 1708, il est plus extravagant que jamais, il est parvenu à u s  
exces de folie. »

De F i r m i n  F o u r n i e r , a m e n é  l e  23 a o û t  1678, d’ Argen­
s o n  d i t  s e u l e m e n t  e n  1703 :

« il n ’est pas en état de dire son âge et a peine a-t-il l ’usage de la 
parolle, il murmure neantmoins entre ses dents quelques mots qu» 
que l ’on n ’entend pas et sa demence ne scaurait plus augmenter. »

Les caractères de l’ amnésie sont mieux indiqués dans 
le cas de P i e r r e  P é r i g o n .

« Il se croit âgé de 49 ou 50 ans, il se souvient qn ’autrefois il estoit 
de la religion catholique, mais il n ’a conservé que cette seulle idée» 
Il no scait si son pere est m ort ou vivant. Il croit sa mere m orte quoy 
qu ’il n ’y  ait pas plus de quinze jours qu ’il l ’ait vue ; il ne se souvient 
plus d ’un m om ent à l ’autre...

En 1709, sa folie est parvenue au dernier exces, mais son eorp» 
ne s’en porte que mieux et il est toujours dans la meme situation 
«ans aucun sentiment d ’esprit et dans un silence perpetuel. »

Il est m ort subitement sur la fin du mois d ’aoust (1710).

H e r c u l e  F a b r e , originaire de Narbonne, donne un. 
tableau saisissant de vie réduite.

(1) Bibliothèque Nationale Clairambaut, 986. 
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« la vie libertine, une longue suitte d ’extravagances, îa débauche 
l ’a réduit dans l ’estat d ’abrutissement et d ’insensibilité ou il a paru 
devant moy ; on ne peut douter qu ’il ne soit fort vieux, il n’a plus 
l ’usage de l ’ouie ny de la parolle et il ne vit plus que de la vie des 
Bestes.

En 1706, ce n ’est plus qu’une masse de chair animée par des 
mouvements purement animaux et qui peut subsister quelques années 
dans la meme situation.

11 n ’est plus parlé de luy dans les autres Estats, il faut qu’il soit 
mort. »

Passons maintenant à quelques cas où le diagnostic 
peut être plus approfondi, et où l’ on peut parler avec 
quelque vraisemblance de démence sénile, de démence 
précoce, de paralysie générale.

D é m e n c e  s é n i l e  d é l i r a n t e  : G e r m a i n , bas-officier 
de chez Monsieur.

En 1703, dit d ’Argenson « il a oublié son nom et il ne scait pas 
son âge, mais ses cheveux blancs font connoistre qu’il n’est pas jeune. 
Il est bien malheureux, dit-il, de vivre depuis si longtems parmy 
des huguenots... ses discours sont très emportés et vont jusqu’à la 
fureur. »

Plaçons ici un cas d’avarice sénile chez un vieux prêtre 
d’ Auxerre, B a r g e d é , interné en 1704 à l’ âge de 72 ans.

« sa principale occupation estoit de prester son argent a gros inte­
rest et de renchérir sur les usures les plus odieuses et les plus outrées 
pour l ’honneur du sacerdoce et de la religion. L ’on n ’a pu encorre 
le résoudre a se repentir de ses exces ny a croire que l’usure soit un 
pesché. Il tient a honneur d ’estre avarre. Il pretend que les interests 
affreux qu ’on luy payait n ’estoient que de pures libéralités. Enfin 
Je n'ay pu découvrir en luy aucuns sentimens de charité ny aucune 
apparence de conversion. »

Ce vieillard fut atteint à 77 ans de paralysie spasmo- 
dique et remis en liberté.

D é m e n c e  p r é c o c e .

A n t o i n e  d e  l a  H a y e  M o n t b a u l t , d i t  l e  P r i n c e .
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Démence précoce, meurtre et auto mutilation, impulsions, 
négativisme, affaiblissement. D ’ Argenson l’ observa de 
1703 à 1711 :

« On assure qu ’il a tué un homme de sang froid dans la Cour de 
Versailles et quelques temps après il se coupa les testiculles en disant 
qu ’il n ’avoit plus besoing de ces drogues là. Il me semble donc que 
cet homme doit estre oublié a Saint-I azare pour le reste de ses jours.

Il a oublié son pais, il a seulement ouy dire que son oncle estoit 
capitaine de vaisseaux, mais il ne connoist ny pere, ny mere, il croit 
seulement en avoir eu autrefois. Il scait se servir de son Espée, mais 
il veut que ce soit au milieu des rues.

En 1707, depuis qu ’il s’est privé de la partie qui distingue l ’homme, 
sa vivacité est fort diminuée, mais sa raison n’est pas revenue. Il 
parle de tems en tems de cette opération dangereuse et il pretend 
qu ’il n ’a jamais rien fait de si bon sens.

Une de ses folies est qu ’il n ’y  a que les sots qui aient une reli­
gion et quand il parle sur ce ton là, il n ’y  a point d ’impiété qu ’il ne 
dise.

En 1708, il est toujours furieux et il faut nécessairement l’ emme- 
noter quand on veut luy faire prendre l ’air ; cependant il paroit moins 
impie, mais il ne donne aucune marque de religion.

En 1711 j ’ay remarqué dans sa personne une imbécillité encorre 
plus grande et plus déclarée que jamais quoyque sa santé soit tou­
jours bonne avec cette seulle différence qu ’il paroit un peu maigry 
ce qui provient sans doute des mouvemens continuels qu ’il se donne 
et des accès de fureur qui luy prennent de tems en tems jusqu ’a m ordre 
ceux qui l ’approchent. »

Amené le 8 janvier 1696, ce malade était encore à 
Saint-Lazare en 1740 (1). 

Un autre membre de la même famille, Hardy Gabriel 
René de la H aye Montbault fut interné à Saint-Lazare 
pour « foiblesse d’esprit », à l’ âge de 23 ans, le 3 août 1740 ; 
il devait y mourir 42 ans plus tard, le 10 décembre 1782. 

D e n i s  E t i e n n e  d e  l a  N o u e , ancien gentilhomme 
servant chez le Roy. 

Démence précoce : tentatives de meurtre, pyromanie, néga­
tivisme, affaiblissement intellectuel.

(1) B ibliothèque Nationale Clairambaut, 986. —  Archives N atio­
nales X 26, 1335.
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Mis à Saint-Lazare par lettre de cachet du 6 juillet 
1694 pour six mois, ce délai fut renouvelé et prolongé 
indéfiniment.

« Sa mauvaise conduite et ses égaremens donnèrent lieu a sa dé­
tention qui fut sollicitée par feu M. de Villàcerf lequel representa 
qu’il avait attenté plusieurs fois à la vie de sa femme et de ses enfants 
qu’il avait pour lors, qui ne s’estaient garantis q u ’en évitant par 
la fuite sa fureur, qu’il lui estait arrivé plusieurs fois d ’aller dans 
quelques métairies qui lui appartenaient pour y  mettre le feu et 
que quand on l’ empeschait d ’y  aller il prenait des echelles et m on­
tait lui mesme sur les toits pour les découvrir et les ruiner...

En 1708 et 1709, écrit d’Argenson, son esprit parut beaucoup 
plus tranquille en 1708, mais il n ’en parut pas meilleur ni mieux dis­
posé. Ses bizareries et ses inquiétudes sont encore augmentées ; tan- 
tost il veut absolument sortir de sa chambre, tantost il ne veut plus 
que l’ on l’en tire, et je viens d’estre le témoin de ce dernier genre 
de caprice. Il asseure toujours qu’il n’a que 64 ans. Il n ’estoit pas 
d ’humeur a parler beaucoup et ce qu’il m ’a dit de plus censé est qu’au 
milieu de tous ses malheurs il voudroit bien aprendre quelquefois 
des nouvelles de ces enfans.

En 1711, il est devenu beaucoup plus traitabe quoyque sa raison 
soit toujours fort incertaine... on asseure mesme qu ’un de ses enfans 
Testant venu voir il y  a quelques mois, il ne le reconnut pas... »

De la Noue est encore à Saint-Lazare en 1735 (1). 

J o s e p h  A m i e u , diacre de Toulouse. 
Démence précoce probable : débauche, fureur, nudisme. 
Amieu entra à Saint-Lazare le 15 juin 1728, à l’ âge de 

28 ans. D’un « excès de débauche, il est tombé dans une 
aliénation d’esprit qui le porte quelquefois à la fureur ». 

En 1737, on note que sa fureur « est fort diminuée depuis 
l’ an passé. Il voulait cy devant toujours rester nud. Il 
s’habille à present, mais il n’ est pas moins fou ». 

Décédé à Saint-Lazare en 1748 (2).
S y p h i l i s  c é r é b r a l e  ( ? )

(1) Bibliothèque Nationale Clairambaut, 986. —  Archives N atio­
nales X2 b, 1335.

(2) Arsenal 12691. —  Archives Nationales X26, 1335.
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P a u l  R a g u e n e a ü , seigneur de Charond, fournit un 
exemple de syphilis cérébrale avec alternatives de dépres­
sion et d’excitation, sans grand déficit intellectuel.

Entré à Saint-Lazare le 31 juillert 1697 à l’ âge de 55 ans.

« L ’ordre du R oy , dit d ’Argenson, ne fait m ention de sa mauvaise 
conduitte qu ’en termes généraux et le prisonnier asseure qu ’on ne 
luy peut reprocher aucuns faits particuliers. On connoist bien neant- 
moins a ses discours qu ’il y  avoit dans ses mœurs un grand dérange­
ment, mais il n ’y  en a point dans sa teste et sa raison est asseurement 
toute entière.

o En 1705, sa longue détention le met au dessepoir. Cependant la 
medisance la plus affreuse, l ’incontinence de ses mœurs et les expres­
sions les plus infâmes interrompent de tems en tems sa douleur et 
temperent sa melancolie. Car j ’ay lu en marge de quelques livres 
de piété qu ’on luy avoit donnés pour sa consolation des apostüs qui 
font une juste horreur et qui meriteroient qu ’on le privât de sa liberté 
si elle luy avoit été rendue.

« En 1706, il est toujours dans la mesme situation, on reconnoit 
seulement en luy qu ’il est attaqué de la maladie infâme que produit 
la débauché, mais sa folie est de dire qu ’il a gaigné cette maladie 
dans la maison et d ’ajouter a cette medisance les discours les plus 
insolens et obscenes... »

Il est mort à Saint-Lazare de la maladie infâme qu’il 
avoit gagnée dans la débauche, le 24 décembre 1707 (1).

G u i l l a u m e  F r é d é r i c  b a r o n  d e  B u d b e r g .

Deux lettres de ce personnage permettent le diagnostic 
de paralysie générale.

Entré à Saint-Lazare à la demande du maréchal de 
Saxe, le 1er avril 1732, de Budberg, mousquetaire gris, 
originaire de Courlande, présente en 1737 un délire méga­
lomane avec de Vamaurose (« ma misère, écrit-il le
10 septembre 1733, s’ augmente en perte de ma vue ») ; 
en 1734, les écrits sont incohérents et empreints d ’un 
tremblement accentué. De Budberg est mentionné pour 
la dernière fois sur la liste de 1736.

(1) Bibliothèque Nationale Clairambaut, 986.
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Voici une lettre de décembre 1733, dans laquelle 
Budberg, en un français rudimentaire, se défend d’accu­
sations imaginaires, et s’affirme roi de Pologne.

« Monsieur,
« on n’a jamais vu d ’etre abandonné d ’un corp du Trouppes 

Royale un home come moy, mesme les Moutons pour eliberer 
un breby du Loups ils se tient et le defande, come un Mousque­
taire j ’ai coique vécu un longue prison dans votre hôtel de mous­
quetaire, m’est venu très dangereux d’en sortir en silence pour 
souffrir ici je n’en scai pourquoi je sais méné pour moi répondant 
a mon corp et mon ame j ’ai ne jamais donné pouvoire à mes penses 

ai pour panser d ’etre contrere Sa Majesté le R oy Louis X V ... si 
croi, me Deus adjuvat, car j ’ai gardé la raison come devant le 
Dieu tout meme pour le Roy rationnellement décidé n’en jamais 
les etre contraire pour les mepriser ou touer.

<j2 pour rendre ma Personne d ’etre amoureux du famés a quelque 
quoi soient en perdant le Respect du R oy et la Maison Royale 
j ’ai ny jamais pansé.

(r3 contre mon devoir come un Mousquetaire j ’ai me ne sois pas 
emporté.

«4 Vo leur ou Coquin, j ’ai nai.
Je ne Dois point à Personne soyent quelque sous à l ’oberge 

du hôtel de Mousquetaire... [il offre de les payer]...
<t7 Pour touer un home en france, je ny jamais attaqué.
08 Pour les alïaires du Courland, ils sont déjà remis ad forum 

fori du feu R oy auguste de Pologne, comme vous s’en est deja 
éclairci par moy mesme, et in absentia mea, nullam dedi occasio- 
nem Régi ni Reipoublicae, de m ’agir.

<j9 La Comission Royale en Courland n’été pas en pouvoir de 
me contumatialiser regarder ny come un Député, ny en Privât. 
Personne je suis un home liber exemt ne veut point avec un tou- 
teur. Monsieur ayez la Bonté à considérer ma perte du Corp et 
du sang perdu et du temps durant cette Prison, et de presanter 
ma innocence à Versailles devant le Roy, je suis avec l ’estime, 
Monsieur

Votre amy
Wilhelm Fridrich à Budberg 

Rex Poloniae 
Supremus equestre et ensifer sancti 

Trinitatis ordinis 
le mesme qui étant Mousquetaire 

Baron Budberg se nomant venu R oy. »I

f



— 183 —

Une autre épître, datée d’avril 1734, met en évidence 
les progrès de la maladie en quelques mois ; texte beaucoup 
plus incohérent, haché de ratures, couvert de taches, 
avec des lettres sautées, des notes qui encombrent les 
marges. Dans cet extrait, Budberg fait allusion à son 
entrée.

C L O V IS  E T  C H IL D E R IG

« et ces Messieurs qui m ’ont mené l ’ont passé l ’adoine et forcé, 
par les Bras, restant la carosse sur la rue, sans maison 
de prisoniers ; et come j ’ai attandu, un autre Comission 
pour avoir été offensé et cela in publico et restitutionem 
in integrum et nouvelle procédure m ont les tenu, martiri- 
mangeant la Christianisme et établissement de la Police 
justice severest du R oy s’ ils ont de la vice avec une D ulgence, 
je n ’en scai point Paris sera la temoingne de cette inonis- 
sante procédure ...(1 ) »

ÉPILEPSIE, PARALYSIES

Les épileptiques ne furent que peu nombreux à Saint- 
Lazare. En suivant les listes, nous n’en avons découvert 
que trois : en 1717, Jean Abraham Gritré entre pour mala­
die ; en 1719, on dit de lui : tombe du mal caducq. Le frère 
Paul Taupin amené le 2 août 1719 est inscrit : camalduc, 
anagramme de l’expression précédente. Le mot de maladie 
employé à propos de Louis Macré, en 1778, désigne peut- 
être l’épilepsie.

Quant aux paralysies, elles ne sont signalées qu’à titre 
accessoire ou comme complications intercurrentes. L ’apo­
plexie est relevée chez André d’Ozanne, chanoine de Metz, 
entré le 19 mars 1701 pour avoir manqué de respect à son 
évêque. En 1707, d’ Argenson note : « il y  a eu depuis 
l’ année dernière trois attaques d’apoplexie dont il seroit 
à propos que sa famille fut informée » (2). Chez l’ abbé

(1) B ibliothèque Nationale Joly  de Fleury, 1301, —  Archives Na­
tionales X 26 , 1335. —  Arsenal 11.216, 12.691.

(2) Bibliothèque Nationale Clairambaut, 986.
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Bargedé, survient en 1708, à l’ âge de 75 ans, une para­
lysie spasmodique (1) ; d’ Argenson écrit : « en 1708, il est 
tombé dans une espèce de paralisie. En 1709, la para- 
lisie continue toujours en sorte qu’il ne peut marcher 
sans des mouvemens convulsifs. En 1710, sa paralisie 
continue et il ne peut ni écrire ni signer son nom... r,. 
Enfin l’abbé Permangle était porteur d’une hémiplégie 
spasmodique infantile.

PSYCHOSE PÉRIODIQUE, ÉTATS MANIAQUES

Les états d’excitation maniaque sont désignés par les 
mots de fureur ou de frénésie ; leur périodicité est indi­
quée sous le nom de folie par intervalles. L’un des pre­
miers maniaques traités à Saint-Lazare fut sans doute 
ce B a r r e a u , frère du consul français en Alger, dont 
parlait saint Vincent de Paul.

D e  V i e s s e ,  originaire de Bourgogne, paraît avoir été 
un périodique, il fit à Saint-Lazare deux séjours prolon­
gés, marqués d’alternatives d’excitation et de dépression.

La première fois, amené le 25 juillet 1697, il resta au 
moins quatre ans à Saint-Lazare. D’ Argenson le visita le 
2 octobre 1703, en compagnie d’un protecteur qui deman­
dait la sortie.

« Mais je  ne croy pas, dit-il, que jamais homme ait esté plus em­
porté que celuy là, ny plus incompatible avec la raison, car, quand 
je  luy ay representé les ordres du R oy..., il m ’a dit pour toute réponse 
qu 'il s'en falloit tenir a son memoire, que tout ce qui luy est contraire 
ne pouvoit estre vray ; qu'il n ’y  a que luy dans toute la famille, qui 
soit ferme sur les principes d ’honneur ; que son frere est un maraut 
en possession de tromper tout le monde et incapable de faire une 
bonne action ; que s ’il avoit voulu le tuer, il en avoit bien trouvé 
occasion plus de cent fois, qu ’aincy l ’on ne peut, sans la dernière des 
injustices doutter de sa modération etdesa prudence. »

« En 1705, c ’est une espèce de furieux qui veut absolument tuer 
son frère controlleur de la maison du R oy . Il luy prend quelquefois 
des mouvemens impetueux qui obligent de l’enchainer, il ne veut
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pas se mettre a genoux dans les tems les plus sacrés de la messe, enfin 
il affecte autant q u ’il peut de reserver une partie de son souper du 
jeudy au soir pour le vendredy, et ce dernier trait fait assez connoistre 
que c ’il n ’est pas extravagant, il est dans la disposition de vouloir 
devenir impie.

En 1706, sa santé me paroist meilleure —  de plus son esprit me 
paroist affaibli par une melancolie habituelle et par des caprices qui 
se succedent les uns aux autres.

En 1707, il conserve contre son frere la mesme fureur.
En 1708, sa situation est toujours la mesme et son extravagance 

est encore augmentée. »

De Viesse sortit sans doute, puisqu’on le voit rentrer à 
Saint-Lazare le 16 août 1712. En 1717, il paraissait « fort 
tranquille et en sens rassy » (1).

R e n n e s . —  Lacération d'affiches dans une église ; 
voies de fait. Ce fut sans doute au cours d’un accès d’exci­
tation que Rennes fit scandale à Saint-Sulpice, sans qu’ on 
trouve indiquée aucune raison plausible de ses actes.

Rennes fut emprisonné le 28 octobre 1728. L ’exem pt Vanneroux 
rapporte à Hérault l ’arrestation de « ce particulier, qui avait été 
areté par les suisses de saint-Sulpice en déchirant les affiches du 
mandement de M. le cardinal de Noailles... ; M. le vicaire de Saint-Sul­
pice m ’a dit que cette affaire avait fait beaucoup de bruit dans l ’Eglise 
ou ce jeune homme a mis l ’épée à la main et a mesme blessé à une main 
un bedeau de ladite Eglise. Le prédicateur qui estoit en Chaire a 
esté interrompu et a resté sur le point de descendre mais a cependant 
continué. »

La mère de Rennes, le 29 octobre, « alla trouver le vicaire 
de Saint-Sulpice à qui elle a dit plusieurs parolles insul­
tantes ». Le 4 novembre, Rennes, protégé par Mme de 
Sauroy, était transféré à Saint-Lazare (2).

L e  p è r e  M i l l e t , de l’Oratoire, fut arrêté pour quelques 
extravagances de caractère hypomaniaque (3).

(1) Bibliothèque Nationale Clairambaut, 986. —  Archives Natio­
nales X 26, 1335. —  Rapports inédits de d’Argenson.

(2) Arsenal 11.027.
(3) Arsenal 11.366. —  Archives Nationales X 2 è , 1335.
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Le chapelain de Moret faisait entrer dans Paris des 
imprimés jansénistes, mais il écrivait aussi des lettres 
bizarres, telles que celle-ci, envoyée au lieutenant de 
police le 14 février 1737 :

« Si vous souhaités voir celuy qui ne mange ni pain, ni viande, ni 
légume et ne bois point de vin, vous le trouverés demain au Conseil 
de l’Oratoire dans la maison de Saint-Honoré, il y  mettra quelques 
jansénistes dans une étrange confusion. J ’ay l ’honneur d ’être...

celuy qui ne mange ni pain ni viande. »

Le 15 février, Vanneroux conduisait le père à Saint- 
Lazare. Les premiers jours, celui-ci ne voulut manger que 
du miel et du beurre. Il ne resta guère plus d’un mois, 
jusqu’ au 23 mars. L’archevêque de Sens intervenait ; 
le curé de Moret, dans un placet très élogieux, représen­
tait « les bons services qu’il luy rendait tant à l’ Éducation 
de la jeunesse qu’on luy avoit confiée depuis six mois 
ou environ, et qui profitoit mieux sous luy que sous tout 
autre, que pour les autres fonctions du ministère dont il 
s’acquittoit avec honneur ».

Les extravagances de l’ oratorien contrastaient avec 
son excellente conduite habituelle.

Le représentant le plus marquant de la psychose pério­
dique à Saint-Lazare, celui sur lequel nous possédons les 
renseignements les plus abondants est incontestablement 
Louis H e n r i  d e  L o m é n i e  d e  B r i e n n e  (1).

Déséquilibre, instabilité, cyclothymie, vie déréglée. Amé­
lioration après un internement de dix-huit ans à Saint- 

Lazare. La vie de Louis Henri de Brienne vient d’être 
retracée (2) d’après les Mémoires de ce personnages par 
Emile Jacobé dans sa thèse (1929). Résumons-là très 
brièvement :

(1) Mémoires pour servir à l’histoire de GFrance, série III, t. III, 
1838. —  Arsenal 5171.

(2 )  E m i l e  J a c o b é ,  Un internement sous le grand roi.
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Le père secrétaire d ’ État aux Affaires Etrangères était un prodigue 
pieux. Louis Henri reçut une éducation toute destinée à le préparer 
à la vie politique. Il possédait à fond les langues anciennes, l ’histoire 
et la géographie. Mais il se montrait folâtre, étourdi au point qu ’un 
cousin lui donna le surnom de La Folie.

A  17 ans en 1652, De Brienne accompagné d ’un précepteur ins­
table et quelque peu débauché, part pour un voyage de trois années 
à travers l ’Europe. A  Mayence, il étudie deux an?. Il regrette de 
n ’avoir pas embrassé la carrière militaire ; à d ’autres moments il 
voudrait entrer en religion : sa vocation  fut toujours incertaine. Henri 
Louis passe au Danemark, en Suède, pousse jusqu ’en Laponie, revient 
par la Pologne.

De retour à Paris à 22 ans, il succède à son père. Il dépense beau­
coup, édite des vers latins, collectionne tableaux et médailles, s ’adonne 
au jeu, se fait accuser de tricher, se perd dans des embarras d ’argent, 
puis c ’est la séparation de biens avec sa femme ; celle-ci meurt l ’année 
suivante.

En 1663, ayant encouru par ses maladresses la disgrâce royale 
De Brienne doit se déposséder de sa charge ministérielle, il traverse 
alors une phase de dépression, il se retire à l ’Oratoire, y  reste sept ans, 
se fait sous-diacre, puis mène une vie déréglée, se lie avec MUe des Hou- 
lières. R envoyé de l ’Oratoire il quitte la France, se réfugie au M ecklem- 
bourg (1670) ; d ’après Aimé Champollion, il y  dupa le duc Christian ; 
Louis Bidal, résident à Hambourg, écrit à De Lionne : « Je n ’ozerais 
vous faire le détail de tout ce que M. de Benseau accuse M. le comte 
de Brienne, quoy que je croye ce gentilhomme homme d ’ honneur, 
trouvant des Crimes quy me font dresser sy peu de cheveux quy me 
me reste et en vérité ce bon Seigneur est à plaindre d ’être suject a 
des faiblesses sy extraordinaires et qui surpassent bien les im­
promptus. »

De Brienne rentre en France, se retire dans diverses abbayes 
de Bénédictins. Colbert signe le 27 janvier 1674 l’ ordre de détention 
à Saint-Lazare. E t De Brienne est en même temps frappé d ’inter­
diction.

Il devait rester dix-huit ans captif, présentant des périodes d'exci­
tation (en 1684) et de dépression  que séparaient des phases étendues 
de lucidité. De Brienne continue ses œuvres littéraires, reprend sa 
correspondance avec Mme des Houlières.

« Pour moi bien qu ’insensé, belle Iris, je  raisonne 
Encore de bon  sens en dépit de mes fers,
E t dis ce que je veux en prose ainsi qu ’en vers. »

Il com pose un Traité de la Curiosité, une Histoire secrète du



— 188 —

Jansénisme, etc. Il réunit une bibliothèque de 7 à 8.000 volumes.
En 1692, De Brienne demanda sa liberté. Il ne songeait d ’ailleurs 

pas à quitter Saint-Lazare, mais seulement à jouir d ’une « honneste 
liberté », à partager la vie des Pères de la maison :

« Si je suis insensé (car on ne peut m ’avoir interdit que sous ce 
prétexte), écrit-il à Pontchartrain le 14 janvier, je dois être déclaré 
tel par un juge en personne et nullement sur un avis des parens qui 
pouvaient alors avoir des motifs de politique et d ’interest pour me 
traiter de la sorte moi absent. »

Le Camus, lieutenant civil, visita De Brienne qu’il trouva « de 
très bon sens et d ’une conversation fort aisée ; j ’ai mesme été surpris, 
écrit-il, de le voir si raisonnable après une détention de 18 ans, sans 
avoir le moindre commerce avec ses parents ni d ’autres personnes, 
enfermé avec tous les enfans de correction et ceux qui sont faibles 
d ’esprit, ne sortant qu’avec eux, enfermé dans le même endroit et 
ayant toujours à ses côtés un des frères de la maison, je suis persuadé 
qu ’un homme fort sage en deviendrait fou. »

Le 17 avril 1792, l ’interdiction était cassée, la famille tenta de 
ralentir le cours de la justice. Le 17 juin, l’interdiction était levée. 
De Brienne se retira au séminaire des Missions Etrangères, puis chez 
les chanoines de Saint-Victor à Chateau-Landon, où il mourut en 
1698, dans le milieu d ’avril.

L’un des fils de De Brienne fut aussi interné à Saint- 
Lazare « pour ses mauvaises mœurs ». Il y entra le 12 août 
1722 et sortit avant 1727 (1).

(1) Bibliothèque Nationale, Joly de Fleury, 1301. —  Visite d ’Août 
1727.



CHAPITRE II

LES A N O R M A U X

Les Anormaux constituent la classe la plus importante, 
celle qui remplissait le quartier de correction. Saint- 
Lazare fait partie de ces établissements qui éliminaient 
de la vie sociale, sous l’ ancien régime, ces êtres nuisibles 
qu’aujourd’hui même on hésite à placer tantôt à l’ asile, 
tantôt à la prison. A ce point de vue, les maisons de force 
de la royauté ébauchaient, dans leur indifïérentiation, 
le rôle qu’on veut faire jouer aux asiles-prisons pour une 
catégorie actuellement bien déterminée de dégénérés 
malfaisants.

Nous commencerons par présenter quelques débiles 
peu nocifs ; de petits libertins, souvent pervertis plus 
encore que pervers ; nous nous orienterons ensuite vers 
les classes d’ individus plus dangereux.

DÉBILITÉ MENTALE

On peut prendre comme exemple de débilité mentale 
le nommé C h a r l e s  F r a n ç o i s  N e y r e t , prieur d’Ozay 
au diocèse de la Rochelle.

Il entre à Saint-Lazare à 41 ans, le 28 septembre 1702. 
Depuis longtemps, ses parents pressaient René d’ Argenson 
pour obtenir cet internement. Après une enquête appro­
fondie sur les faits invoqués, le lieutenant de police cons­
tata que la famille « y pouvait adjouter plusieurs circons­
tances beaucoup plus criminelles ».
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« Il ne connoist, écrit d ’Argenson en 1703, ny les devoirs de son 
Estât ny ceux de sa Religion, il n ’en scavoit mesme pas les principes, 
et sa raison est si foible qu ’il est a craindre que les instructions qu’on 
luy a données n’échapent bientost de sa memoire : sa vie est une cra- 
pulle continuelle, et l’habit Eclesiastique qu ’il portait toujours en 
augmentoit encore le scandalle. Tous ses parens craignent qu’il ne 
sorte, persuadés que sa teste n ’est pas assez ferme pour resister a la 
vue du premier Cabaret et a la premiere occasion de s’ ennyvrer. Il 
paroist tellement entesté en ce vice qu ’on ne peut luy inspirer quelque 
reflexion ny quelque joie qu ’en luy parlant du vin, et j ’en ay fait moy 
mesme la fascheuse experience.

« En 1706, il est devenu plus raisonnable, il sait un peu sa religion 
et il a enfin apris a dire son breviaire, mais on remarque toujours 
dans sa phisionomie et dans ses discours un air de foiblesse que plu­
sieurs années de retraitte ne gueriroient pas. »

En 1740, François Néret, âgé de 79 ans, entre à la Cha­
rité de Senlis. Son frère et son beau-frère faisaient valoir 
son « esprit dérangé ». Le ministre Maurepas hésita, 
trouvant qu’ il n’y en avait pas assez pour donner un 
ordre contre ce vieillard. Un certificat du curé de Saint- 
Louis en l’ île décida le ministre à accorder la détention (1).

F r a n ç o i s  R a n d o m , curé de la Madeleine les Amiens, 
prouva sa débilité en adhérant à la secte des Illuminés, 
fondée par un grand délirant halluciné, le faux Christ 
M orin  (2). Cet individu était en relation avec des sor­
cières. Dans son écrit Le Bouclier de la F oi, il professait 
une sorte de métempsycose, Jésus-Christ était incorporé 
en lui, l’esprit de la Sainte Vierge s’incarnait dans la 
femme de Morin.

Random  partageait ce délire, qui mena aux Petites Maisons, 
puis au bûcher son malheureux auteur. Lors du procès de Morin, 
le curé Random fut interrogé à la Tournelle le 14 mars 1663 : on lui 
demanda notamment :

(1) Bibliothèque Nationale Clairambaut, 986 .—  Rapports inédits de 
René d’Argenson.

(2) L u c i e n  L i b e r t ,  Simon Morin, Régicide, le dernier visionnaire 
brûlé en France. Arch. d ’Anthropologie criminelle, mars 1912.
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« S’ il a adhéré à sa doctrine et s’ il le connaît pour le Fils d e  
l ’H om m e ?

—  Il l’a connu pour un homme tout chrétien en son extérieur ; 
pour son intérieur, il le reconnaît pour le fils de Dieu sur sa parole.

S ’il connaît la Malherbe [sorcière] ? —  Oui de loin et a ouï dire qu ’elle 
avait le diable au corps.

S’il a été enfermé en quelque lieu ? —  Il a été enfermé un an à 
Saint-Lazare. »

LIBERTIN S, PERVERS SIMPLES, PER VERTIS

La chronique scandaleuse du x v n e siècle veut, d’après 
Bizard et Chapon, que le poète Chapelle, ami de La 
Fontaine, de Molière et de Boileau, ait compté parmi les 
premiers libertins pensionnaires de Saint-Lazare.

C l a u d e  E m m a n u e l  L h u i l l i e r  d i t  C h a p e l l e  ( 2 ) .

Fils naturel de François Lhuillier, maître des comptes, 
il connut Molière et Bernier au collège, et ils reçurent avec 
lui les leçons de Gassendi, intime ami de son père. Cha­
pelle ne fut, suivant le mot de Sainte-Beuve, « qu’ un 
paresseux trop souvent ivre ». Dans sa jeunesse, son père 
le fit mettre quelques temps à Saint-Lazare pour son 
inconduite ; cette leçon ne le corrigea pas de son intem­
pérance. Il fréquenta les cabarets plus que les salons : 
nul n’a plus contribué à rendre célèbres la Croix de 
Lorraine et le Mouton blanc. Dans les derniers temps il 
fréquentait chez les Vendôme, à Anet et à Paris. Il y 
trouvait une compagnie à son gré. Il mourut à Paris en 
1686. G. Lanson a montré combien la réputation de Cha­
pelle était imméritée. « Il hanta les tavernes avec La 
Fontaine et Molière, il grisa peut-être une fois Boileau, 
tous les titres de Chapelle à l’ immortalité sont là ».

P i e r r e  G o b i l l o n , prêtre du diocèse de Paris.
Débauche.
Entré à Saint-Lazare le 24 mai 1700.

(1) R a v a i s s o n ,  Archives de la Bastille, t. III .
(2) B i z a r d  et C h a p o n ,  Histoire de Saint-Lazare  ; S a i n t e - B e u v e ,  

Causeries du lundi, t. X I .
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« Il vit, dit d ’Argenson, « dans un commerce publiq avec une femme 
dont il a eu plusieurs enfants.

« Sa teste parait fort échauffée et il est à crainder que sa raison 
(naturellement faible et prévenue en faveur du vice) n ’acheve de se 
troubler. »

En 1706,... les Directeurs de la maison sont fort contants de ses 
dispositions et ils croyent eux-mêmes qu ’il est temps de mettre fin 
à sa pénitence en luy imposant l ’obligation de se retirer a 15 ou 20 
lieues de Paris... »

Pontchartrain l’envoie au séminaire Boucachard, dio­
cèse de Rouen, pour un an (10 février 1706) (1).

E d o u a r d  d e  G a l m o y , Irlandais, 3 0  ans.
Libertinage. 
Mis à St-Lazare le 20 décembre 1702.

« fils d ’un maréchal des camps des armées du R oy. Il y  a 15 ans 
qu’il est dans le service et il y en a près de dix qu’il est capitaine 
d ’infanterie dans les régiments de Mont cassel, de Lée et de Dorrington. 
Il convient d ’avoir été libertin jusqu’à l’excès et de s’ être abandonné 
à tous les vices qu ’inspire la jeunesse... MM. de Saint-Lazare l ’ ont 
même jugé digne d ’approcher des Sacrements et aucun prisonnier 
ne fait paraître plus d ’Egualité ny plus de douceur.

En 1705, j ’espérois, écrit d’Argenson, que Monsieur son Père, le 
viendrait voir d ’autant plus qu’il est fils unique et d ’une figure assez 
qimable : cependant Milard Galmoy son père n ’a pas jugé a propos 
de le retirer encore (2). »

Louis H y a c i n t h e  d ’ H a u t e c o u r , a b b é  d e  L o n g u e .

Débauche. 
En 1700 cet ancien aumônier de Marie-Thérèse, depuis 

déjà plusieurs années vivait en concubinage avec la 
nommée Marguerite Chéron, sa servante, que d’ Argenson, 
le 12 août 1700, voulait déjà enfermer à La Salpétrière.

« Le 20 août 1701, il écrit : « L ’abbé d’Autecour est plus connu 
par la débauche que par aucun autre endroit de sa vie. Il a eu trois 
enfants de cette même servante que l’ on propose de faire enfermer : 
ainsy le scandale n’est que trop bien prouvé. Il a esté ordonné par 
plusieurs sentences de l’ ofTicialité de Paris qu’il chasseroit cette créa-

(1) Bibliothèque Nationale Clairambault, 986.
(2) Bibliothèque Nationale Clairambault, 986.
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ture infâme et ces sentences ont été confirmées à Lion mais il a porté 
son apel à R om e et il garde toujours sa servante malgré les m onitions 
pastorales de M. le Cardinal de Noailles, qui a esté obligé l ’interdira 
et de le condam ner à quelques mois de séminaire sans qu ’il ayt voulu 
déférer à une condam nation si juste et si modérée. »

D’ Hautecour n’entre à Saint-Lazare que le 12 sep­
tembre 1702. Il avait été précédemment envoyé par 
l’archevêque à Saint-Nicolas du Chardonnet, « il y a scan­
dalisé tous les prestres de la maison par une délicatesse 
outrée et pour une indocillité continuelle qui allait jusqu’à 
l’affectation. »„ 

Le 14 septembre 1704 de. Longué ne s’est guère 
amélioré :

« On ne connoist plus rien, écrit d ’Argenson, au procédé ny aux 
discours du sieur abbé d ’Hautecour sinon qu ’il ne veut ny payer 
sa pension ny se retirer à son abbaye, qu ’il s ’embarrasse peu de 
donner des parolles et encore moins d ’y  manquer et que deux ou trois 
ans de séminaire n ’ont pu corriger son tempérament libertin.

Pontchartrain répond : le laisser à Saint-Lazare jus- 
q u à  ce qu'il fasse l'un et l'autre.

t En 1710, écrit d ’Argenson, je remarque en sa personne le même 
entêtement, la même avarice, la même fureur et le même dérange­
ment d ’esprit soit à l ’ égard de sa sortie dont il ne se soucie pas du 
tout, soit par rapport à sa Religion dont il s’ embarrasse encore moins. »

Il n’ en est plus de même en 1714.

« On se loue fort à présent de sa docilité et de son assiduité à l ’ étude, 
j ’ ay appris ainsy qu ’il s ’ est confessé plusieurs fois à M. le curé de 
Saint-Laurent et q u ’il aime les bons livres. Il parle même avec plus 
de facilité qu ’ il ne faisait depuis le mouvem ent apoplectique qui a 
dérangé sa santé. »

Le 5 septembre 1714, l’abbé de Longué est autorisé 
à sortir, mais il préfère rester à Saint-Lazare en qualité 
de volontaire (1).

(1) B ibliothèque Nationale Clairambault, 986. Rapports inédits de 
René d'Argenion, p. 26, 67, 149.
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F r a n ç o i s  d e  M a i l l e t , gentilhomme messin. 30 a n s ,  

ancien lieutenant au régiment de Senoncour. 
Débauche, violences. 
Entré le 7 juillet 1703.

« Père mort depuis plus de '26 ans ; sa mère a pour lui toutes les 
complaisances imaginables et il en a toujours abusé. Au mois de mars 
1701, il maltraita publiquement la nommée du May qui chantait à 
l’Opéra de Metz après avoir esté avec elle dans un commerce de dé­
bauche pendant plus de 6 mois. De retour à Paris, il revient chez 
cette même personne qu’il avait maltraittée et qui chante actuellement 
à l’opéra de Paris... Il est certain que ce jeune homme est d ’un tem­
pérament fort impétueux et que sa raison n’est guère moins déréglée 
que ses mœurs. Il semble donc qu’il faut laisser meurir sa raison ou 
la rappeller par une plus longue retraitte... qu’il se retirera dans sa 
province et qu’il ne pourra revenir à Paris (le centre ordinaire des 
libertins) (1). »

Sorti le 5 octobre 1705.
É t i e n n e  N i c o l a s  L a n g l o i s  d u  G o u l e t .
Débauche, instabilité. 
D’ Argenson écrit à son sujet .

« Fils d ’un bon bourgeois de Paris dont la fortune est au-dessus de 
la médiocre ; mousquetaire, cornette dans le régiment de Villeroy.

« N’ayant pas esté agréable a M le marquis de Saint-Héran son 
capitaine, du Goulet vendit sa charge, devint gentilhomme servant 
de Mgr le duc d ’Orléans, s’en défit en faveur de son frère.

« Il était un prodigue, un dissipateur et un débauché. Logeait dans 
une maison particulière où l’on disait publiquement qu’il vivait en 
mauvais commerce avec sa servante. »

« Son esprit paroist fort rude. *

Entré à Saint-Lazare le 23 juin 1703. Sort en 1705 (1). 
J e a n  L o u i s  d u  G a r r o , m a r q u i s  d e  K e r m e n o . 

Débauche, querelles, instabilité. 2 séjours à Saint-Lazare. 
Le premier séjour dure du 23 août 1704 au 7 avril 

1706.

« Officier d’infanterie, puis de marine, Du Garro à 26 ans fait preuve 
de la « légereté de son esprit... inconstance naturelle... ; » il quitta

(1) Bibliothèque Nationale Clairambault, 986.
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son département sans congé pour venir à Paris où il s’ occupait à sou­
tenir de mauvais lieux et à chercher des querelles pour en profiter... 
Il ne serait pas prudent de se fier à son repentir », ajoute d ’Argenson.

Le comte de Pontchartrain eut « la charité de l’ envoyer 
à l’ Amérique, il en est revenu pour faire de la peine à 
M. son père qui après avoir perdu tout son bien craignait 
que son fils ne lui ostat encore son honneur par quelque 
action infâme ».

« En 1711, Il avait blessé un hommme d ’une blessure que l ’on croyait 
mortelle, la débauche du vin, celle des femmes, la paresse et tous les 
defïauts qui peuvent corrom pre le cœur et l’ Esprit lui sont devenus 
com me naturels.

En 1713, Monsieur son père est dans le dessein de le retirer a 
condition qu ’ il fera un voyage de long cours com me luy même le 
desire... la docilité de ce gentilhomme se soutient à merveille (1 ). »

Du Garro sortit en juin 1714.
D e  M o N T A G N A C  d ’ E s T A U S A N N E .

Débauche, dissipation, maladie vénérienne.
Fils d’un conseiller, au Parlement âgé de 30 ans, il est 

placé pour un an à Saint-Lazare, le 27 septembre 1706.

D ’Argenson note chez lui « le libertinage de l ’ esprit, la corrup­
tion du cœur, le dérèglement des mœurs..., sa débauche n ’est que trop 
bien prouvée par les maladies dont il a fallu le traitter. Il a vendu 
plusieurs livres et fait payer par adresse ou par violence aux fermiers 
de M. son père une partie de l’argent qu ’ils luy doivent (1). »

L ’ a b b é  d e  V é r a c ,  de Cahors.
Débauche et scandale.
L’arrestation de l’ abbé de Vérac le 4 mai 1713 et son 

séjour à Saint-Lazare sont connus par deux lettres 
d ’ Argenson à Pontchartrain. Depuis longtemps l’abbé 
était dérangé dans sa réputation et dans ses mœurs par 
sa débauche habituelle et le scandale qu’il avait causé

(1) Bibliothèque Nationale Clairambaut, 986.
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en différents quartiers de Paris. Sa concubine n’était pas 
encore arrêtée le 21 mai 1713.

A Saint-Lazare il s’occupe à composer une syntaxe espa 
gnole et à d’autres amusements de littérature (1).

Les méfaits du jeune P r u n e a u , perverti, âgé de 17 ans, 
sont exposés dans le placet de son père, fabricant à 
Pari» en février 1730.

< A la sortie de ses classes a demeuré chez le commissaire Regnard 
le jeune environ 8 mois en qualité de clerc ; il a eu le malheur d ’y  
(aire la connaissance d ’un pettit libertin nommé le Guay qui est ac­
tuellement en sa place qui luy a suggéré de rayer plusieurs particuliers 
d ’un Rolle où ils avoicnt esté compris pour navoir point fait balayer 
le devant de leurs portes, ce qui vous estant revenu Monsieur vous 
Aves justement ordonné au commissaire de le chasser de chez luy 
Ct comme vous aviez de plus donné ordre d ’arrester son fils [du 
•upliant]... La tendresse paternelle lui fait prendre la liberté de re­
courir à votre commisération pour vous représenter que son fils est 
an enfant qui n'a pas senti la conséquence de sa conduite ».

Ce jeune homme désigné pour Bicêtre par ordre du 
25 février 1730 fut envoyé à Saint-Lazare par ordre du
12 mars ; il était en fuite et il fallut le poursuivre (2).

Nous avons rapporté intégralement plus haut les pièces 
relatives au jeune A n t o i n e  P o u g e o i s , enfermé à  Saint- 
Lazare du 12 février au 22 avril 1730 pour son libertinage 
avec penchant pour le jeu et mauvaises fréquentations. 

J o s e p h  B a l t h a z a r  G i b e r t , 19 ans.
Désordres. Instabilité, fugue.
Un placet de son oncle, ancien recteur de l’université, 

professeur au collège Mazarin, nous apprend :

* Qu'un neveu qu'il élève auprès de lui depuis 12 ans disparut il 
y en a trois pendant une année entière qu ’ayant trouvé moyen de le 
faire revenir, il lui a fait faire une année de droit et l’a fait passer 
Bachelier avec succès. Mais depuis sa thèse, c ’est-à-dire il y a trois 
mois, ce jeune homme est tombé dans un dérangement total, s’éle-

(1) Bibliothèque Nationale Clairambault, 986. —  Rapports inédits 
de R. d’Argenson 

{2) Arsenal 11.115.
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vant au-dessus de tous les avis et de tous les ordres qu ’on peut lui 
donner, se mettant sur le pied de disposer de ce qui ne luy appartient 
pas et se jettant dans des désordres qui le conduiraient a des suites fi»- 
nés tes. Il a besoin d ’une retraite qui le mette en état de se reconnaîtra 
et de rentrer dans le devoir en l’éloignant des mauvaises compagnies.

Entré à Saint-Lazare le 5 mars 1730, le jeune homme 
se montre :

« dur et caché dissimulé, faux dans ce qu ’il dit... il s’ obstine d’ aile» 
& la guerre, n ’ayant pas de quoi être officier et même n ’étant point 
de taille a être reçu cavalier, ni même peut-être soldat d ’ infanteri* 
... Peut-être s’ en ira-t-il en Provence, désoler sa mère et devenir ua 
vaurien achevé. »

Son oncle pense « le mettre à la pension de Saint-Hilaire chea 
M. Pouchaud mon ancien Ecolier à 400 livres par an. Il y  serait ave# 
trente ou quarante personnes de tout âge dont quelques-uns se font 
prêtres, diacres, étudians en Droit, en Philosophie, en Théologie. *

Sortie le 12 juillet 1730 (1).
E d m e  J e a n  S a l l a  d e  L a u n a y , 2 2  a n s .

Débauche. 
Le placet du père rapporte les faits, le 1 er juillet 1 7 3 3 .

« il avoit mis ce fils à Toulon en Provence pour suivre quelque« 
affaires des Péages appartenant a S. A . S. Mlle de la R oche sur Y o *  
ou ayant fait la connaissance de la D lle Toureau, fille d ’un sculpteurs« 
disant veuve du sieur Nerec, officier de marine, il a vécu avec elle en 
mauvais commerce en provence et avec laquelle il est actuellement 
à  Paris se tenant caché du Père sous les auspices de la dam e Bertrand 
femme de mauvaise vie. »

Le jeune de Launay se trouve à Saint-Laaare d «  
15 juillet 1733 au 18 avril 1734 (2).

C h a r l e s  B r i o t , 2 3  a n s .

Libertinage, penchant au jeu et à la boisson. 
Son père marchand à Paris et sa mère exposent :

(1) Arsenal 11.097.
(2) Arsenal 11.216. —  Archives Nationales X 26 , 1335.
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« qu’il est très dérangé, qu’il n’a aucun respect pour les supliants, 
qu’il ne fréquente que des libertins et qu’il découche fréquemment 
ce qui fait apprehender qu’il ne deshonore sa famille. #

Le sieur Malivoire « répond que les faits sont vrais, que ce jeune 
homme est un libertin qui fréquente les cabarets, les jeux et les taba­
gies, qu’il s’ est déjà engagé deux fois que ses père et mère l ’ont 
retiré et qu’il y a tout lieu de craindre qu’il ne s’engage une troi­
sième... »

Charles Briot est enfermé à Saint-Lazare du 13 juin 
1733 au 26 avril 1734 (1). 

G u i l l a u m e  B o u r r e , fils de milord Castelconnel, Irlan­
dais né à Saint-Germain en Laye ; 13 ans et demi. 

Débauche. 
Le rapport de Hérault au cardinal de Fleury fait con­

naître les fautes de ce précoce adolescent.

« Mylord Castelconnel
Demande

« que Guillaume Bourke son fds soit reçu et retenu à Saint-Lazare 
moyennant la pension qu’il payera.

Expose que quoyque ce fils ne soit âgé que de treize ans et 
demy, il est livré aux femmes au jeu et au vin ce qui luy fait craindre 
des suites fâcheuses.

Le mémoire est signé du père et du sieur Bourke proviseur d u  

collège des Lombards.
Je pense que cet ordre est juste. »

Le jeune Bourke psse 6 mois à Saint-Lazare, du 4 avril 
au 14 octobre 1736 (2). 

Voici deux jeunes gens qui, sur le point de se marier 
contre le gré de leurs familles, eurent la faiblesse de con­
fectionner de faux papiers. 

P i e r r e  d e  V a l g r a s ,  d e  Douai, Faux papiers pour un 
mariage non autorisé.

Son père, dit le rapport d ’enquête « intéressé dans les vivres d e  

flandre (1’) avait envoyé à Paris pour y fréquenter le Bareau et il s’est 
malheureusement attaché à une jeune personne d ’une fortune peu sor-

(1) Arsenal 11-311. —  Archives Nationales X26, 1335.
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table à la sienne, il l ’a même Epousée contre la volonté de son père 
qui prétend faire casser le mariage, ce qu ’il y a de plus fascheux c ’est 
que l’ extrait baptistaire et le consentement de son Père sur la foy 
desquels le curé les a espouses sont également suspects de faux cepen­
dant s ’il le poursuit en justice, on aura peyne a ne pas laisser au sieur 
de Valgras fils la liberté de se défendre quoyque cette double falci- 
fication soit un m otif plus que suffisant pour authoriser sa correction. »

Entré à Saint-Lazare le 1er septembre 1703, de Valgras 
en sortit en 1704. 

C é s a r  M a r i e  d e  R o z e l , de Chatellerault, 21 ans. 
Libertinage, faux papiers en vue de mariage non auto­

rise. 
On écrit à son sujet, lors d’ une visite de Saint-Lazare 

en 1732 :

« Il a voulu  se marier avec une comédienne coureuse de campagne, 
et il a pour cela produit un faux Extrait de Baptistaire par lequel il 
fait connaître qu’ il avoit 25 ans accom plis quoiqu ’il n ’en ait que 22»
Il a même fait faire des sommations a son père et la fait assigner 
pour donner son consentem ent au mariage.

On est fort content de sa conduite présente et il s’occupe fort 
aux Mathématiques.

« On pourrait engager son père a luy donner la liberté de la mai­
son ou a le mettre dans quelque académie (1). » /

Entré le 9 septembre 1731 à Saint-Lazare, il sortit en 
1732. 

Passons maintenant à deux affaires qui se ressemblent 
par de nombreux points, celles de Leroux, curé de Triel, et 
de Marette, curé de Bondy. A un an de distance (1730-1731), 
des lettres anonymes dénoncèrent la débauche de ces 
deux ecclésiastiques, tous deux trouvèrent des partisans 
parmi leurs paroissiens ; mais tandis que Marette don­
nait rapidement sa démission, Le Roux s’ obstinait, 
aggravait son cas, allant de récidive en récidive, manifes­
tant son déséquilibre de grand anormal constitutionnel.

(1) Arsenal, 12691.
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M a r e t t e , c u r é  d e  B o n d y .

Débauche.
Les faits sont résumés dans ce rapport au cardinal de 

Fleury :

On se plaint vivement, par la lettre anonime cy jointe du scan­
dale que le S. Maret, curé de Bondy, cause dans sa paroisse et le* 
paroisses voisines.

On expose qu’il vit depuis du temps en mauvais commerce «rec  
la femme d ’un nommé Symon.

La réponse du s. Guery fait assez connaître jusqu’où ce scandale 
est poussé.

Que ce curé a même battu le beaupere de cette femme en pré­
sence du mary.

Qu’avant son commerce avec la femme Symon, il avait vescu 
«vec une autre femme nommée Roger.

Qu’ il se battit un matin avec elle, et que le visage tout égratigné 
et plein de sang il fut à l’autel dire la messe.

Que l’oflicialité le condamna à six mois de seminaire qu’il a suby, 
et fut interdit pendant un an.

Qu’au reste il est persuadé que la plus grande partie des parois* 
liens ne feront pas leurs pasques a cause du curé.

Je pense qu ’il convient de faire mettre ce curé à Saint-Lazar« 
pour quelque temps. »

Le chanoine Vérité, de la Sainte-Chapelle de Vincennes, 
exprime l’étonnement causé par l’arrestation du curé :

« Ces pauvres gens (de Bondy) en sont très mortifiés et ce n'est 
pas sans raison. Je le connais depuis plusieurs années pour un très 
homme de bien, attaché à sa paroisse, assistant !es pauvres du lie» 
de sa propre substance, quoique ses revenus soient très modiques, 
les instruisant assidûment de parolle et d ’exemple... »

A la requête de ce chanoine, le commissaire Camuset 
fut chargé d’interroger spécialement l’abbé Marette. 
Cet interrogatoire ne nous est pas parvenu. 

Entré à Saint-Lazare le 20 janvier 1731, Marette en 
sortait le 23 juillet, il avait donné sa démission de curé 
de Bondy (1).

(1) Arsenal, 11.150.
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L ’odyssée de L e r o u x  dit l ’ a b b é  d e  C h a n g e m o n t , 

curé de Triel, devait durer 11 ans.
Débauche, faux nom, récidives, revendication.
A la suite d’ une dénonciation anonyme, Leroux fut 

conduit à Saint-Lazare, le 6 février 1730.
Le lieutenant de police Hérault présente ainsi les faits 

au ministre de Fleury :

t II m ’est revenu plusieurs plaintes de la vie déréglée et scanda­
leuse que mène à Paris le sieur leroux, curé de Triel, qui prend aussy 
le nom de l ’abbé de changemont, on m ’a assuré qu ’ il a eu longtemps 
dans son presbitère la nommée M. le clerc.

Q u’ il l ’ a amenée à Paris ou il l ’a fait passer pour sa nièce, que ce 
com merce estant découvert on l ’a obligé de quitter la maison ou il 
logeait, qu ’il a mené cette fille en campagne où il la tient cachée.

Que la mère do la Leclerc (qui ne vaut pas mieux que sa fille) a 
traduit le s. Leroux au criminel pour le prétendu rapt de sa fille...

Enfin ce prélat conclut à m ettre le sieur Leroux à Saint-Lazare 
pour y  reprendre, s ’il est possible, l ’esprit de son estât et de faire 
renfermer la Leclerc à l’hopital.

Je pense que ce party leur convient a l ’un et a l’autre. »

L’archevêque de Rouen connaissait bien son subor­
donné, mais il espérait que le séjour à Saint-Lazare le 
rendrait dans la suite en état de servir utilement son 
église :

t Vous sçavez, Monsieur, ce que c ’ est que le sieur Leroux, il a de 
l ’ esprit et de la capacité, mais il est exagérément dérangé dans «es 
affaires et depuis peu il a paru dérangé dans ses mœurs, il a été avert 
que je voulais procéder contre lui, il a résigné son bénéfice au fils d ’un 
marchand de Saint-Germain... J ’ay reçu hver un long certificat de» 
habitans de Triel, que je vous envoye, mais vous scavez quel égard 
on  doit avoir a ces pièces qui sont mendiées. Lorsque j ’y ai passé le» 
plus notables du lieu m ’ont porté leurs plaintes. *

Cependant le successeur de Leroux ne put entrer facile­
ment en possession de sa cure, les partisans du faux abbé 
de Changemont « pensèrent causer une émeute dans la 
paroisse, il fallut même faire venir la maréchaussée ».
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Leroux protestait avec énergie contre son internement, 
couvrait d’accusations le prévôt de Triel, cause de ses 
malheurs :

« Tout juge qu’il soit, écrit notre homme le 7 avril, je le connais 
trop grand fripon pour ne pas craindre quelque tour de sa part. Un 
homme qui étant appelé après la mort de la sage-femme de Triel 
pour mettre le scellé commence par se saisir d ’un anneau d ’or qu’elle 
avait au doigt pour le mettre à celuy de sa femme et qui lors de la 
levée des scellés met dans sa poche sans aucun compte plein une boite 
d ’argent sans en charger l ’inventaire, est capable d ’autre friponnerie 
pour me perdre... »

Le 2 mai 1731, Leroux est transféré à Saint-Nicolas 
du Chardonnet, puis remis en liberté à la demande du 
supérieur de ce couvent.

Loin de s’ être amendé, Leroux continue sa vie déréglée. 
Au dire de ses frères et sœurs, en mai 1733, « on a trouvé 
dans sa chambre avec luy une fille toute nüe ». Dans un 
mémoire justificatif, Leroux invente une explication 
fantaisiste : une porte inopinément ouverte sur l’apparte­
ment d’un voisin, la présence « d’ une demoiselle fort mal 
équipée » à la suite d’ un vol sur la route de Bretagne...

Un premier séjour à Bicêtre (25 mai, 15 septembre 1737) 
n’ empêche pas l’incorrigible curé, retiré au Pecq, de re­
trouver Madeleine Leclerc, il fait des apparitions à Triel, 
y commet des escroqueries, essaie de soulever ses anciens 
paroissiens. A la demande de l’archevêque de Rouen, 
Leroux entre à Bicêtre le 29 septembre 1738 et y reste 
jusqu’au 17 février 1741 (1).

ALCOOLIQUES

L’ivrognerie conduisit à Saint-Lazare un certain nombre 
de personnages dont elle constituait le vice dominant.

(1) Arsenal, 11.106.
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Les descriptions de l’affection sont pauvres. En dehors 
du fait lui-même elles indiquent rarement quelques par­
ticularités cliniques intéressantes.

A n t o i n e  G o n d r a n , en 1700, fut chassé de sa cure par 
l ’archevêque d’ Arles.

• tant parce qu'il passait pour un yrrogne scandaleux que par rap­
port à une femme qu ’il a ait chez [lui et qu ’il fa sait pas er pour sa 
sœur quoy qu ’e îe ne la fut pas... Eu 1706, il a de plus a ïecté  d ’acca­
bler d ’injures et de menaces ceux qui le servent, il dit que cette mai­
son est un Bordel...»

Il passa à l’hôpital général, à Bicêtre (1).
C h . G. d ’ H é m a n c o u r .

26 ans, avait fait, en 1702, un premier séjour à Saint- 
Lazare. Au retour d’un voyage en Suède avec le comte 
de Guiscard, ambassadeur du Roy, il dut être réinterné 
pour sa longue suite d'ivrognerie... le vin prévalait encore 
sur ses résolutions (1).

C h a r l e s  L a n d r i e r .

21 ans, fils d’un piqueur de louveterie.
D’ Argenson écrit en 1704 :

* une longue halitude d'irrognerie l ’a v a t  rendu com me imbécilîe. Il 
avait promis de ne plus aller au cabaret, mais à pe:ne fut il à Fon­
tainebleau qu ’ il oub ia toutes ses promesse*... il d t  pour son excuse 
qu ’ il ne s ’enyvre pas à bo re de su tte et de propos délibéré qu ’ il boit 
seulement avec les uns et les autres à différentes reprises et qu ’il a la 
faciliter de payer pour tous... (1) »

A n d r é  C r e s s é , 3 8  ans, fils d’un médecin des plus 
employés et d’une probité connue a un penchant pour 
l’yvrognerie (1707).

L ’ a b b é  Le G e n d r e , docteur en Sorbonne, 44 a n s ,  

« est yvrogne jusqu’à l’excès, joueur et diissipateur s a n s  

réflexion, adonné à la plupart des vices » (1707).

(1) Bibliothèque Nationale, Clairambaut, 986. Tous ces rensei­
gnements sont empruntés aux com pte rendus des visites de René 
d ’Argenson.
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N i c o l a s  N a c q u a r t , 22 ans, blasphémateur d ’ h a b i t u d e  

e t  tn>rogne furieux s’attire des affaires dans les lieux d e  

débauche, dans les promenades publiques, à la oire d e  
Saint-Germain et dans les spectacles, il s’emporte a v e c  

les proches parents et les amis de sa famille, il est f é r o c e  

jusque dans la prison (1708).
D a r n e u s e ,  lieutenant de vaisseau du Roy, passe sa 

vie à s'enyvrer avec des personnes de la lie du p e u p l e  
(1709).

J o s e p h  L é g e r , 27 ans, dissipe l’ héritage paternel,
27 à 28.000 livres en dix-huit mois, rôdant de cabaret 
en cabaret, faisant des dépenses excessives et ridicules.

Le fils cadet de Jean Rousteau, marchand, incline vers 
l’ âge de 17 ans au vice de l’ivrognerie.

J e a n  G o m b a u l t , 18 ans. D’ Argenson écrit :

« depuis quelque temps s’adonne aller au cabaret et quand il revient 
et que l’on veux le réprimender il répond très durement, perdant U 
respect qu’il doit porter au père et à sa mère... (1). »

Enfin le jeune d e  Z o m è r e , âgé de 19 ans, fils d’un l i e u ­
tenant particulier du Présidial de Flandre, s’ adonnait à 
l'ivrognerie, en dépit d’une bonne éducation, malgré l e »  

bonnes instructions que les pères jésuites lui donnèrent 
pendant quatre ans au collège de Saint-Ouen.

« Sa mauvaise inclination à boire de l ’ Eau de vie luy ont fait trouver 
tous les moyens de continuer et dépenser jusqu’à 20 'ivres dans un seul 
jour, comme marque M. de Butteel, religieux de l’abbaye de Saint- 
Bertin à Saint-Omer..... il passait la nuit au cabaret à boire, et sur­
tout de l’eau de vie, il a même voulu passer en Angleterre avec ua 
cavalier au service du Roy, il a tant fait de débauches qu’il a été 
chassé... qu ’il vent ces livres et ces nippes pour continuer ses dé­
bauches... il a laissé pour boire une tabatière d ’argent, une paire d* 
bas et son manteau engage et dépensé cinq écus... a vendu toutes ce* 
chemises et ces habits, qu ’il a resté avec une chemise jusqu’à ce qu'ells 
estoit poury sur son corps... »

(1) Bibliothèque Nationale, Clairambault, 986.
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Entré à Saint-Lazare le 6 mai 1724, il changea entière­
ment de sentiment et sortit en avril 1727 pour exercer 
une charge de lieutenant particulier (1).

En face de ces jeunes gens voici un vieillard que l’alcoo­
l i s m e  rend agressif, Louis C o l l i n  d e  J a u c r e y , 60 ans.

« L ’usage presque continuelle que cet homme faisait de l’eau de vie 
dont il s ’ enyvroit tous les matins le rendoit si furieux qu ’il frappait 
indistinctement toutes les personnes... cet homme après avoir com ­
mis quantités d ’extravagances et proféré plusieurs obscénités melées 
de blasphémés avait poursuivy jusque dans leur église (des religieux 
de Nazareth) une demoiselle qu’il y  avoit si fort maltraittée qu ’on 
avoit été obligé d ’interrompre le service Divin... le commissaire du 
quartier sest transporté plusieurs fois dans sa maison a la clameur 
publique pour faire cesser les barbaries qu ’il exerçoit sur ses En- 
fans (2). »

PERVERSIONS ET ANOMALIES SEXUELLES

Sous ce titre on va passer en revue quelques homo­
sexuels, un proxénète, un avorteur, un auteur et un tra­
fiquant de livres obscènes. Tous ces sujets étaient pour­
suivis sous l’ ancien régime avec une sévérité beaucoup 
plus grande que de nos jours.

H o m o s e x u a l i t é  (Sodomie).
Le premier homosexuel que nous rencontrons d’après 

l’ordre chronologique, est un homme de lettres très 
curieux, Bonaventure Forcroy, de Noyon.

Il entre à Saint-Lazare le 20 février 1698, à l’ âge de 
40 ans.

« Il v ivoit, selon d ’Argenson, dans le dernier désordre et même 
dans une habitude de sodomie dont il tenait Ecole. Quelquefois il 
s ’ennuyait tout seul et dans ses Etudes il se formait un nouveau sys­
tèm e de morale et de Religion, meslé de débauche et de magie. »

(1) Arsenal, 10861.
(2) Bibliothèque Nationale, Joly de Fleury, 1301.



D’après le volumineux dossier (1) qui le concerne, c’ est 
un « homme de belles lettres tenu pour suspect », on y 
trouve une liasse de papiers écrits par Forcrov, saisis 
chez lui et paraphés de Voyer d’ Argenson, lors du juge­
ment, un cahier contenant la vie d’ Apollonius natif de 
Thiane, mais surtout un long mémoire de Doutes sur 
la Religion, proposés à Messieurs les Docteurs en Sorbonne.

Cet ouvrage, détruit en partie, est rédigé, non sans élégance, sui­
vant une dialectique habile, l’auteur présente le problème dans toute 
son ampleur, il y apporte d ’emblée toutes les solutions que dévelop­
pera le x v m e siècle. Forcroy pose, en principe, la primauté de la 
raison sur l’autorité. « En effet, la sagesse doit précéder la relligion, 
puisqu’il faut conoitre la divinité avant que de luy rendre aucun 
culte ». Il se demande « s’il est permy de douter des poins fondamen­
taux d ’une Relligion ». Il discute la valeur des phénomènes com­
muns à toutes les religions : miracles, martyre, extension territoriale 
(catolicité), celle des attributs que les religions confèrent à Dieu 
(unique, immense, immuable). Le douzième doute pose la question 
de savoir « si le monde a été créé de rien et si Adam a esté le premier 
homme ». Le 17e doute termine la collection conservée « si la loi na­
turelle est l’unique relligion qui soit véritable ». Le chrétien finit par 
g’y rendre aux arguments du naturaliste « nouveau patriarche, réfor­
mateur du genre humain, instituteur d ’une nouvelle relligion ».

Six ans à Saint-Lazare rendirent Forcroy « assez do­
cile ; il a mesme approché des Saints Sacrements ». Il sortit 
le 16 janvier 1704 « à condition de se retirer à Noyon ».

La Sodomie ne paraît avoir été ici qu’une charge 
accessoire, complémentaire ; il n’en est plus de même 
chez les individus suivants, qui par ailleurs ne méritent 
qu’une brève mention.

E s t i e n n e  l e  C o m t e , diacre, était en 1705, « un monstre 
d’abomination en matière de Sodomie et en toute espèce 
de dézordre » (1).

J. B. L e B e l , fils d’un maître d’hôtel du sieur de

(1) Arsenal, 10515 ; Bibliothèque Nationale, Clairambault, 986.
(2) Clairambault, 986 (Visites de Saint-Lazare par René d ’Ar­

genson).
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Chanlos, secrétaire des commandements de M. le Prince, 
25 ans.

« Ce jeune homme vicieux des l’Enfance, après avoir fait ses classes 
dans un collège de cette ville et s’y  estre livré aux plus infâmes pros­
titutions, a tenu chez luy une école d ’abomination et de sodomie. • 
C’était un beau garçon, bien fait, ci devant laquais et se faisant alors 
passer pour homme de qualité. « Innombrables étaient les personnes 
avec lesquelles il avait commis le péché de sodomie. » Officiers, prêtres, 
marquis, voisinent dans la liste de ses complices. Lebel avait été 
débauché à dix ans par Duplessis, fameux sodomiste, qui tenait ses 
assises au jardin du Luxembourg.

Il passe neuf mois à la Bastille puis entre à Saint- 
Lazare le 14 janvier 1703, sur sa demande, « pour y foire 
une pénitence un peu plus volontaire, cependant son 
esprit était toujours inquiet, ce qui faisait craindre que 
sa conversion ne soit encore fort incertaine... J’ apprends 
même, dit d’ Argenson, que depuis qu’ il est à Saint- 
Lazare, il a donné de nouvelles preuves de son inclination 
vicieuse et corrompue » (1). Il sort en 1704.

Le prévôt N. V. A l v a r e s , 39 ans, pratiquait son vice 
en compagnie d’un gentilhomme nommé Dury ; en 1708, 
d’ Argenson écrit du premier, entré à Saint-Lazare le
4 octobre :

« Une sodomie habituelle et son malheureux penchant a seduire 
des Enfans de famille pour les plonger dans le vice et dans la cor­
ruption... son occupation la plus ordinaire estoit de courir les pro­
menades publiques pour y  lier conversation avec les jeunes Esco- 
liers qu ’il rencontroit. Il a même passé une grande partie de l’Eté 
tantost aux thuilleries, tantost dans le jardin du Luxembourg ou des 
personnes qui l’observoient lui ont entendu tenir des discours qui 
excitoient une juste horreur... »

D u r y , « complice et confident ordinaire des abomina­
tions de l’abbé Alvares », fut recommandé par un certain 
abbé de Cordemoy, ignorant que son protégé « joignait.

(1) Clairambault, 986.
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depuis si longtemps aux obscénités les plus infâmes, la 
prostitution et le scandale ».

Pontchartrain, dans cette même année 1708, ordonna à 
Alvares de se retirer hors de Paris, mit Dury en liberté 
surveillée pour six mois, et nota : « Ecrire, moy, à l’abbé de 
Cordemoy » (1).

P r o x é n è t e  . d e  l a  R o c h e b i l l a r d , gentilhomme de 
Paris, « avait corrompu et prostitué [ses deux filles] avec 
le dernier scandale ». Il fut détenu à Saint-Lazare du 
25 février 1714 au 24 juin 1715 et mis en liberté pour trois 
mois. Sa femme fut conduite aux Madelonnettes.

É c r i t s  o b s c è n e s . — Les livres obscènes abondèrent 
dans la première moitié du x v i i i ® siècle. Leur vente était 
fructueuse. Auteurs, libraires et colporteurs risquaient 
la Bastille, inévitable lorsque ces ouvrages faisaient 
quelque allusion aux scandales de la Cour. Saint-Lazare 
ne constituait pour ces gens qu’un séjour complémen­
taire.

A n t o i n e  G a l o c h e , marchand mercier, dissipateur, 
fut « convaincu d’avoir fait un commerce publiq des 
livres les plus odieux et les plus infâmes » parmi lesquels 
la Religieuse en chemise, les Amours du Roy et de M me de 
Maintenon... Entré à la Bastille le 7 juillet 1704, il fut 
transféré à Saint-Lazare le 23 août et libéré en 1707 (1).

B a c u l a r d  d ’ A r n a u d  en rédigeant son Art de {... 
fut le point de départ de toute une affaire qui conduisit 
à la Bastille, en même temps que lui, deux imprimeurs, 
deux colporteurs, ainsi que son bailleur de fonds. C’était 
le premier écrit bien malencontreux d’un auteur de 
23 ans qui ne devait jamais avoir de chance. « Le nom de 
Baculard, écrit Delort, entraîne avec lui les idées les plus 
tristes et les plus malheureuses pour l’homme de lettres. 
Écrivain aussi fécond que larmoyant, personne composa 
autant d’ ouvrages et ne fut plus à plaindre que d’ Arnaud

(1) Clairambault, 986 ; Rapports inédits d’Argenson, p. 239.
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à la fin de sa carrière. » Mis à la Bastille le 23 février 1741, 
d’ Arnaud était transféré à Saint-Lazare le 14 mars, il y  
passa quelques mois.

L ’ exempt Lhémery le dépeint, à 32 ans, « grand, bien 
fait, blond, l’ air efféminé. C’est un jeune homme qui a 
assez d’ esprit... c ’ est un élève de Voltaire qui ne vaut pas 
mieux pour les sentiments ». Il fut correspondant litté­
raire du roi de Prusse. Spécialisé dans le genre sombre, il 
devait avec une étonnante facilité composer 24 volumes 
de romans ; ce qui ne l’empêche pas de mourir pauvre à 
88 ans (1805). J.-J. Rousseau l’ appréciait : « la plupart de 
nos gens de lettres écrivent avec leur tête ou leurs mains ; 
mais M. d’ Arnaud écrit avec son cœur » (1).

SORCELLERIE, AVORTEMENTS 

(Affaire des Poisons)

Entre les pervertis sexuels et les mythomanes, la catégo­
rie des sorciers fournit des types intermédiaires assez 
répandus à la fin du x v n e siècle.

La croyance à la sorcellerie était générale ; les sor­
cières, telle que la célèbre Voisin, réalisaient des gains 
considérables, elles s’introduisaient à la Cour, dans 
la domesticité des grandes maisons. Le terrible drame des 
poisons révéla la participation de Mme de Montespan elle- 
même aux pratiques occultes. La Chambre ardente> spé­
cialement réunie pour juger les 442 accusés de cette 
affaire, fut suspendue, le roi fit retirer des pièces, les 
coupables se trouvaient avoir des complices si haut placés 
que leur procès ne put être instruit. Le courageux magis­
trat de la Reynie obtint qu’au moins ces scélérats, à défaut 
de jugement, soient l’objet de lettres de cachet.

(1) A r s e n a l ,  5133-1055. Bibliothèque Nationale, Clairambault, 986. 
Liste des prisonniers d e  la Bastille. —  D e l o r t , Histoire de la détention 
des philosophes et hommes de lettres.

V ié . 14
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Nous retrouvons à Saint-Lazare deux acteurs de cette 
affaire, l’abbé Mariette et l’abbé le Preux. M a r i e t t e , 

prêtre de Saint-Séverin, avait été jugé et condamné dès 
le début de l’ affaire, l’ensemble des faits qui le concernent 
ne fut découvert que beaucoup plus tard. Funck Bren- 
tano a reconstitué toutes les pratiques étranges aux­
quelles participait Mariette avec son complice Lesage :

« Celui-ci appartenait à une bonne famille parisienne, il était grand 
bien fait, avec un teint très blanc et des cheveux noirs. Au fond d ’une 
petite chambre s’élevait un autel : Mariette, vêtu des ornements 
sacerdotaux, prononçait des incantations. Lesage chantait le Veni 
Creator, puis Mariette lisait un évangile sur la tête de Mme de Mon- 
tespan qui s’était agenouillée devant lui et récitait des conjurations 
contre Louise de la Vallière. Elle ajoutait —  les paroles mêmes se 
retrouvent dans l’un des interrogatoires de Le sage — : «Je demande 
l’amitié du roi et celle de monseigneur le Dauphin, qu’elle me soit 
continuée, que la reine soit stérile, que le roi quitte son lit et sa table 
pour moi, que j ’obtienne de lui tout ce que je demanderai pour moi, 
mes parents ; que mes serviteurs et domestiques lui soient agréables , 
chérie et respectée des grands seigneurs que je puisse être appelée aux 
conseils du roi et savoir ce qui s’y passe, et que, cette amitié redou­
blant plus que par le passé, le roi quitte et ne regarde la Vallière, et qua 
la reine étant répudiée, je puisse épouser le roi. »

Une autre fois, dans l’église Saint-Séverin, en présence de Mme de 
Montespan, l’abbé Mariette fit des conjurations sur deux coeurs de 
pigeons qui avaient été bénits aux noms de Louis X IV  et de la Val­
lière durant le sacrifice de la messe. »

Embastillé le 30 juin 1668, Mariette fut condamné au 
bannissement. Le roi l’envoya à Saint-Lazare d’où 
Mariette s’évada bientôt.

Il avait été mêlé aussi à l’emprisonnement du prési­
dent Leféron en 1669. La Voisin, dans l’ interrogatoire 
qu’elle subit à Vincennes le 16 septembre 1679, le mit en 
cause : il avait été son intermédiaire avec Mme Leféron 
à la recherche de poisons ou de sortilèges. L e  P r e u x  
ne fut inquiété qu’ en 1680. Il avait été le complice d’une 
autre sorcière, la Chappelain. Accusé d’avoir sacrifié 
un enfant au diable, il entra à la Bastille le 2 juillet 1680i 
fut transféré à Saint-Lazare le 4 octobre 1682.
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S o r c e l l e r i e  e t  a v o r t e m e n t s  : C o r b o n  d b  L o n -  
g u e v a l , a n c i e n  c o l o n e l  d ’ i n f a n t e r i e ,  âgé d e  6 0  a n ? .

La Reynie écrit à Seignelay le 1 2  avril 1 6 8 5  :

« L ’avis qui a été donné au Roi par l’un des vicaires de la paroisse 
Saint-Roch, il y  a quelque temps, consistait en ce qu ’une jeune fille, 
décédée en la même paroisse, lui avait déclaré, peu de jours avant de 
mourir, pour la décharge de sa conscience et afin que Sa Majesté en 
lut avertie, qu ’un gentilhomme, appelé le com te de Longueval, faisait 
métier de faire avorter les femmes et qu’elle-même, s’étant trouvée en 
cet état, et ayant été menée chez le comte de Longueval par une autre 
femme, il lui avait fait prendre deux breuvages après le dernier des­
quels elle avait avorté ; que trois semaines avant le temps de cette 
déclaration, le com te de Longueval avait encore fait avorter une 
demoiselle de qualité dont il avait reçu 4 pistoles et 100 pistoles de 
son amant... que depuis que le com te de Longueval se mêlait de ce mal­
heureux commerce il avait fait avorter plus de cent femmes ou filles 

Vous verrez par la copie de son interrogatoire que cette déclara­
tion n ’est que trop bien fondée..., ses papiers... ne sont que proposi­
tions et consultations ambiguës, caractères, figures, conjurations, 
horoscopes et secrets pour parvenir à des crimes par la divination, par 
les impiétés et par toutes les autres voies par lesquelles 011 a accou­
tumé de conduire les esprits faibles. Avec cela cet homme est fourni
d ’instruments et de drogues.....

L a femme qu ’il a chez lui et dont il a trois enfants et qui passait 
pour être sa femme, est une fille débauchée dont le père, appelé Brian, 
était avocat au conseil... »

De la Bastille où il entra le 21 octobre 1684, de Longue­
val passe à Saint-Lazare le 14 mai 1685.

Il y mourut vers 1698 d’après la Liste des prisonniers de 
la Bastille (1).

MYTHOMANES ET PATHOMIMES

Auguste Marie a retracé récemment l’histoire des

(1) R a v a i s s o n ,  Arch. Bast., V III, 307 ( Bibliothèque Nationale,
Clairambault, 986 ; Arsenal, 12474.
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convulsionnaires de Saint-Médard (1), ces étranges psy­
chopathes qui continuaient, au xvne siècle, les grandes 
épidémies hystériques des siècles précédents.

Saint-Lazare nous offre deux comparses obscurs, l e  
c o m t e  d ' A v e r n e , et un nommé Sauvage. Le premier entra 
fc la Bastille le 11 juin 1736, « il apprenait à son fils âgé de
5 ans à avoir des convulsions et dissipait son bien à entre­
tenir de» convulsionnaires ». « Il était un peu fou », dit une 
note des archivistes de la Bastille. Sorti le 27 janvier 1738, 
le comte d’ Averne entre à Saint-Lazare le 28 septembre 
1742. On lui avait retiré l’éducation de son fils (2), il avait 
alors 52 ans. De S a u v a g e , il ne reste qu’une simple men­
tion : marchand de Paris âgé de 48 ans, il avait été décrété 
par arrêt de la Cour dans l’affaire des convulsionnaires. Le 
20 juillet 1736 il entrait à Saint-Lazare, il y était encore 
en 1740 (3).

M y t h o m a n e s . — Voici quelques types de ces malades 
remarquables les uns par leur vanité, les autres par leurs 
accusations calomnieuses :

F r a n ç o i s  B e l l i n z a n i , en 1 7 0 3 ,  se signalait, d ’ a p r è s  
d’ Argenson :

« Par le désordre de ses mœurs, l’irrégularité de sa conduite... il voulait 
épouser la fille naturelle de M. le marquis de Sablé ; il a beaucoup 
plus d’esprit que la pluspart des libertins n’ont coutume d ’en avoir... 
son caractère est d'être faux jusque dans ses plaisirs, il se picque de 
dire des choses extraordinaires et sa vivacité lui fournit des expres­
sions de débauche et d’impiété qui font une juste horreur a quiconque 
a conservé dans son cœur un peu de christianisme et de jugement, son 
mot favory est que pour estre heureux véritablement il faut se def- 
faire de son Dieu et de son Roy. »

Entré le 26 juillet 1703, il sortit en 1705 (4).

(1) Æsculape, février, mars, avril 1924.
(2) Archives Nationales, X2B 1335. Liste des prisonniers de la 

Bastille.
(3) Archives Nationales, X2B, 1335.
(4) Bibliothèque Nationale, Clairambault, 986.
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C h a r l e s  A r m a n d  D e s r o c h e s , 46 ans, interné le 3 no­
vembre 1730 pour impiété et libertinage.

« C’est un très méchant homme et très pernicieux, i) a voulu en» 
gager le sr. de Villesanoise, l ’un des pensionnaires de cette maison à 
dire que Mr. Mesnard, préfet des pensionnaires, avait voulu le co r ­
rompre (1). »

L ’ a b b é  B o u r e t  :

Il aurait été chargé par la duchesse de Bouillon de 
présenter à Adrienne Lecouvreur, sa rivale auprès du 
comte de Saxe, des pastilles empoisonnées. Au lieu de 
remplir sa mission, l’ abbé révéla à l’intéressée le projet 
qu’ il devait mettre à exécution.

Cette version de l’ abbé Bouret n’ était pas admise des 
enquêteurs. Le commissaire Camuset à la suite d’un inter­
rogatoire conclut :

« Cette prétendue aventure a été inventée par ce Jeune homme, 
ou dans des vues de récompense, ou par une malice étudiée. Je ne 
sais pas même si tout laid et tout contrefait qu’il est il ne serait pas 
devenu amoureux de la demoiselle qui est la principale intéressée dans 
cette affaire. »

Son collègue Duval partage la même opinion :

« Il fut arrêté pour avoir accusé Mme la Duchesse de Bouillon 
d ’avoir voulu empoisonner MUe Le Couvreur ; il a avoué qu ’il avait 
inventé cette calomnie pour se procurer une entrée chez Mlle Le 
Couvreur. »

L’abbé fertile en inventions romanesques, paraissait 
aussi capable de feindre la maladie : Anquetil, major de 
la Bastille, écrit à Hérault le 10 mai 1730 :

« L ’abbé Bouret, que l ’on a amené avant hier au soir ici, est attaqué 
de la fièvre depuis quelques temps ; cette fièvre l’a repris c» m atio,

(1) Arsenal, 12691
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et cet après midi il paroitrait qu’il aurait le transport, il ne parle 
d ’autre chose qu’on ne le pende point aujourd’hui et qu’on attende 
à un autre jour ; nous ne pouvons discerner si c ’est un véritable trans­
port ou s’il le fait exprès ; il parait qu’il en sait long (1). »

Bouret fut envoyé à Saint-Lazare jusqu’à 1729 et 
transféré le 4 mai 1730 à la Bastille d’ où il sortit le 3 juin 
1731.

La simulation de la folie se trouve soupçonnée dans le 
cas de J e a n  I I a n n e n , 17 ans, mis à Saint-Lazare 
« pour désobéissance à ses pères et mère et son liberti­
nage. Il a essayé depuis quinze jours de faire le fou, espé­
rant que par là il recouvrerait sa liberté » (2).

CARACTÈRE PARANOÏAQUE

Le poète P i e r r e  C h a r l e s  R o y  (1683-1764) qui fut 
enfermé à Saint-Lazare du 16 février au 2 mars 1728, 
semble avoir réalisé un type de paranoïaque.

Bien doué, Roy avait remporté trois prix de l’ Académie 
française, neuf prix aux jeux floraux. Son opéra Callirhoé 
connut un franc succès. Cependant le caractère de Roy 
lui valut de fortes inimitiés, sans compter son internement 
à Saint-Lazare. Delort a rapporté des traits caractéris­
tiques de son orgueil, de sa jalousie, de son aggressivité 
littéraire :

« Roy ae déchaîna plus tard contre les hommes de lettres les plus 
distingués dont il était jaloux. Après avoir déchiré quelques membres 
de l'Académie Française en particulier, il attaqua le corps entier par 
une allégorie satirique connue sous le nom de Coche. Cette satire, dit- 
on, lui ferma les portes de l ’Académie, mais il est plus vraisemblable 
que Roy eut plutôt contre lui ses mœurs et surtout son mauvais carac­
tère...

(1) R a t a i s s o n ,  Arch. Bastille, X IV , p .  251.
(2) Arsenal, 12691.
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Enfin quoiqu ’il en soit, ce que nous pouvons assurer, c ’est que ce 
pamphlet le fit enfermer à Saint-Lazare pendant quelques temps, et 
lorsqu’il obtint sa liberté, il reçut l ’ordre de se défaire de sa charge 
de conseiller au Chatelet. »

Il fut également obligé de se retirer à cinquante lieues 
de Paris. « Malgré toutes les leçons qu’ on lui donna, 
écrit Delort, Roy ne put jamais se rendre maître de son 
esprit satirique ni de la démangeaison qui dominait de 
vouloir flétrir la gloire des grands écrivains ».

Roy attaqua Marivaux ; Voltaire qui disait de lui : 
« Il a la rage et non l’ art d’écrire ». Et il eut de tous les 
temps, la malheureuse réputation d’un homme méchant, 
d’un écrivain acerbe et qui tombait plutôt sur les per­
sonnes que sur les vices :

On lui envoya quelque jour cette épigramme :
« Adieu mauvais poëte,
Jamais las du sifflet,
Qu’à Saint-Ladre on fouette ;
Chassé du Châtelet 
Adieu, l’homme à courbette 
Tant fripon, tant battu,
Et de plus c..., » (1)

DÉSÉQUILIBRÉS, INSTABLES, PERVERS, 
GRANDS ANORM AUX CONSTITUTIONNELS

Nous avons gardé pour finir une quinzaine de ces 
anormaux complexes, qui réunissent en eux-mêmes 
comme une synthèse des perversions instinctives. Fléaux 
de leur famille et de tous les milieux où ils passent, ces 
grands déséquilibrés, instables, pervers, escrocs, voleurs, 
meurtriers à l’ occasion, se font remarquer par l’insuccès 
des thérapeutiques, leur insensibilité à l’intimidation.

(1 ) Arsenal, 1 1 .0 2 7 . D e l o r t ,  Détention des philosophes.
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Aussi les trouve-t-on dans les établissements les plus 
divers où ils sont séquestrés quelque temps avant de re­
partir vers de nouveaux méfaits.

I I e n r i  V a r i n , fils de Jean Varin, garde et conducteur 
général des monnaies de France : Instabilité, débauche, 
homosexualité, ivresse.

Voici son histoire telle qu’elle ressort de l’interroga­
toire fait le 4 mars 1661, à la Bastille, par Pierre Catinat, 
conseiller du roi :

Varin fut chassé de l’Académie royale où l’avait mis son père, à 
cause de ses débauches avec son frère utérin, Olivier. Us faisaient 
déguiser les filles en garçons pour qu’elles viennent coucher avec eux. 
Sorti de l ’Académie, il dépensa 9.000 livres en 8 mois, part pour l'Italie, 
d'où son père doit le rappeler. Il passe quelque temps à l ’armée de 
Flandre, puis s’adonne au vin, s’enivre tous les jours, cause la mort 
d ’un nommé Defagues de Saint-Pierre, qu’il sert dans une querelle. 
M. Varin, son père, le met alors à Saint-Lazare pour un an. I e jeune 
homme promet de devenir honnête, veut reprendre ses études dans 
un collège éloigné de Paris, il ne reste que quelques jours au collège 
de Tiron, vend son équipage, mange l’argent avec des femmes et 
s’en revient à Paris. Un nouvel essai au collège de Montaigu n’est pas 
plus heureux ; après avoir fait maintes friponneries, il s’évade au 
bout d’un mois et demi avec le fils de Froger, procureur. Varin et 
Froger sont replacés tous les deux à Saint-Lazare. Bientôt Varin pro­
pose de se faire d’église, il entre au séminaire de Saint-Lazare. Cinq 
mois après, envoyé à Senlis au séminaire Saint-Charles, il se sauve la 
nuit, sautant les murs, il s’enivre, se fait chasser du séminaire. De 
retour à Paris, il tente de faire un procès à son père. Le procureur 
Palu, beau-père d ’Olivier, refuse de l’y aider, le met en pension chez 
le curé de Sainte-Geneviève. Varin sort de chez le curé, et sur les 
six heures du soir va en la maison du nommé Sifflet, sellier, dit à la 
femme de celui-ci qu’il avait un grand procès contre son père, qu’il 
allait tuer son b... de père avec des pistolets qu’il tenait sous son 
manteau. Puis Varin passe chez le serrurier Thouvenel, lui dit qu’il 
veut épouser sa fille tout présentement ; on lui répond qu’il n’est pas 
en âge... Son père le fait arrêter le lendemain ; après quinze jours de 
prison, Varin passe à la Bastille, y  reste six semaines ; un arrêt de la 
cour le réintègre aux prisons Sainte-Geneviève d ’où il s’évade à mi­
nuit en détachant une pierre de la tour dans laquelle il était enfermé, 
et passant par la maison d ’un voisin. Nu, en chemise et en caleçon,



—  217 —

il se réfugie chez le procureur Palu, racontant que des voleurs l’avaient 
dépouillé et lui avaient ô t é  jusqu’à sa perruque (1 ) .

D a n i e l  C o q u e t  : instabilité, jeu , vol, débauche, violence.
Coquet n’avait pas voulu entrer dans les ordres. Mous­

quetaire à 15 ans dans le régiment de Normandie, au 
bout de 2 ans on le trouve sous-lieutenant dans le régi­
ment de Champagne, volontaire à la première campagne 
de Hollande, puis lieutenant du régiment de Normandie ; 
il y resta un an, vint à Paris pour se mettre en équipage. 
« Mais, écrit-il, au lieu de trouver ma mère disposée à me 
secourir, elle me fit enfermer à Saint-Lazare, où j ’ai 
demeuré quatorze mois sans pouvoir parler à qui que ce 
soit ». A sa sortie, il part à Messine comme volontaire ; le 
marquis de Valadoire lui donne la majorité dans le régi­
ment de Vintimille, où il est blessé. Dès son retour à 
Paris il était remis à Saint-Lazare ; il y passa quatre ans 
au bout desquels il fallut l’embastiller (1682), tant il 
causait de désordre dans la maison (2).

J. B. d e  V o n n e , vicomte d’ Azay. Déséquilibre, voies de 
fait, incendie, débauche, syphilis.

Il appartenait à l’une des plus anciennes familles de 
Touraine.

« Son libertinage et le dérèglement de ses mœurs, dit d ’Argenson, 
ont été portés jusqu ’aux derniers excès... Il a donné des coups de 
bâton à un capitaine d ’infanterie dont il était lieutenant. D ’autres 
affaires criminelles ont succédé à celle-là. Le désespoir et son inclina­
tion le jettèrent ensuitte dans la débauche, il y contracte ces maladies in­
fâmes qu ’elle attire ordinairement, et les remèdes q u ’il fut obligé de 
prendre luy eschaufferent tellement la teste q u ’il lui en a cousté la 
raison : dans cet estât il entreprit de se faire aimer d ’une demoiselle 
qui estait dans un couvent et il y  mit le feu. Ce crime fut poursuivi 
en justice, mais le R oy  eust la bonté d ’en prévenir les suittes en accor-

(1) R a v a i s s o n , t. V III , p. 2 0 9 .  F u n c k - B r e n t a n o , Prisonniers de 
la Bastille.

( 2 ) R  a v a i s s o n , Arch. de la Bastille, t .  I .  F u n c k - B r e t a n o , Liste des 
prisonniers delà Bastille, S é r i e u x  e t  L i b e r t , la Bastille et ses pri­
sonniers.
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dant aux prieres de la famille la lettre de cachet qui le retient. Il y  a  
donné dans cette maison plusieurs marques de son tempérament indo­
cile et la corruption de son cœur a paru dans ces parolles touttes les 
fois qu’on a voulu lui donner quelque liberté... »

De Vonne entre à Saint-Lazare le 11 février 1700, à 
l ’ âge de 30 ans. Le 12 juin 1704 il était transféré au 
château de Loches (1).

H y a c i n t h e  d f .  l a  N o u e , 2 9  a n s .

Placé le 24 avril 1700, « ce jeune homme, écrit 
d’ Argenson, a toutes les mauvaises inclinations que l’on 
peut avoir. Impie, lib rtin, furieux, débauché jusqu'à 
l'excès. Blasphémateur. Il a attenté plusieurs fois à la vie 
de sa propre mère ».

Hyacinthe est encore à Saint-Lazare en 1706 ; aucun 
de ses parents ne veut se charger de lui (2).

D e n i s  l e  R o u g e , fils d’un conseiller au présidial du 
Mans. Kleptomane.

« Une violente inclination confirmée par une longue habitude le 
porte tellement à voiler que la crainte des châtiments les plus severes 
et plusieurs mois de prison n ’ont pu l ’en guérir. Il a été pris sur le 
fait quatre ou cinq fois. »

Il fut interné à Saint-Lazare le 25 septembre 1704. Il en 
comprenait lui-même la nécessité, reconnaissant sa fai­
blesse il était d’humeur docile ; en 1708 il est toujours dans 
le même état, il semble seulement que sa raison s’affai­
blit beaucoup...

Il s’évada en 1711 mais fut réintégré trois jours après (3). 
Sorti en juin 1713.

Louis P o u s s e c h a t , 28 à 29 a n s .
Instabilité, débauche, vols, voies de fait.
Interné à Saint-Lazare du 1er mai 1730 au 10 février 

1731. Le placet du père, procureur au Parlement de Paris, 
expose :

(1) Clairambault, 986.
(2) Clairambault, 986.



—  219 —

« que ses parents n ’ont pu réussir à lui donner des sentimens d ’hon­
neur et de conduitte, qu ’il est si furieux dans le vin auquel il est sujet 
et a toutes sortes de débauches, les plus viles et les plus abjectes, qu ’à 
la sortie de son droit il s ’oublia plusieurs fois au point de lever la main 
sur ses père et mère, il se fesait tous les jours des affaires avec le guet et 
avec d ’autres pourquoy il a été plusieurs fois arrêté, ils le firent mettre 
pour correction à Charenton pour tacher de le remettre dans le bon 
chemin ; ils le mirent Cadet dans le régiment de Lambese ou il leur 
a beaucoup coûté et dont il a été renvoié pour sa mauvaise conduittei 
qu ’ayant ensuitte assuré q u ’il ferait mieux dans la finance, Monsieur 
Angran, Maistre des requestes et intendant des finances eut la bonté 
de lui donner une com mission à Paris. Mais voyant que les appointe­
ments q u ’il en recevait ne cervent qu ’augmenter ses débauches, les 
supplians crurent que luy faisant quitter Paris et le fesant emploier 
en province il aurait Meilleure com pagnie et qu ’il cerait plus cage, 
dans cette vue Monsieur Angran l’ayant employé a Laon et a Reims, 
il n ’y  eut point d ’amendem ent, enfin M. Angran continuant pour lui 
ses bontés la mis contrôleur général de la Regie des tabacs en Bour­
gogne, mais au lieu de changer et de proffiter des Bontés de Monsieur 
Angran, il a augmenté ses désordres jusqu ’à enlever a M açon la femme 
d ’un particulier et à blesser un autre dans le vin d ’un coup de pistollet, 
ce qui a donné lieu à le révoquer et à le rendre vagabond... [il de­
mande] une lettre de cachet pour l’arrester et l ’envoier servir dans 
les Isles. »

D e  L é p i n e  d e  D a n y c a n  d e  L a s s e t t é , originaire de 
Saint-Malo.

Débauches, menaces à sa mère, maladie vénérienne.
A Saint-Lazare du 8 novembre 1730 au 22 décembre 

1731.
Voici le placet par lequel on demande son internement 

au lieutenant de police Hérault :

« Le jeune homme que la famille désire faire enfermer à Saint- 
Lazare pendant trois m ois est le fils d ’une veuve avec qui il en agit 
com me avec sa servante, usant de menaces avec sa mère pour la 
forcer a luy fournir de l ’argent plus qu ’elle ne peut et qu ’elle ne doist, 
non content de près de 7 livres par jour qu ’il luy coûte sans son entretien 
qui donne dans les femmes débauchées avec qui il s ’est gasté de toute 
façon qui soit actuellem ent des mains du sieur Chirac qui l ’a traitté 
pendant neuf mois, qui déclare hautement q u ’il veut recommencer à 
se divertir et n ’ayant pour cela assez d ’argent à son gré, q u ’il a vendu
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cinq ou six paires d ’habits des draps et autre linge. Cette mère qui est 
une femme très âgée et des plus raisonnables, sur l ’avis qu’il luy a 
donné qu’il allait la retrouver et sur les menaces qu’il lui a faites a 
écrit plusieurs lettres à M. de L. son oncle à la mode de Bretagne, 
par lesquelles elle le supplie de le faire renfermer pour qu ’il puisse, 
par cette correction, rentrer en lui-même et lui marque si on ne le 
fait, il faudra quand il arrivera à la maison qu’elle le quitte, si elle 
ne veut mourir risque de sa vie. »

Dans une lettre du 16 août 1730, Danycan expose à sa 
mère la détresse où il est à Paris et le désir de rentrer à 
Saint-Malo, perspective qui effrayait tant la pauvre 
femme :

« Ayez la bonté de m ’envoyer 20 ou 30 pistoles pour le tout. Il y  a 
huit jours que je prends des bouillons de yière qu’on m ’a dit qui 
devoit faire en aller mon mal de lèvres, mais je n’y vois aucune appa­
rence, ayez la bonté de vous informer si en allant chez nous il me le 
gueriroit, car on ne scait ce que c ’est icy et il etonne le médecin... (1). »

J o s e p h  P a n t a l é o n  l e  P o t .
Instabilité, débauche, vol.
Le lieutenant de police Hérault dans son rapport au 

cardinal de Fleury confirme les plaintes du père marchand 
à Arras :

« Expose qu ’il (le père) n ’a rien épargné pour donner à son fils 
une bonne éducation et à seconder l’envie qu’il disait avoir d’entrer 
dans l ’état ecclésiastique.

Qu’il lui a fait faire toutes ses études et sa théologie, qu’il entra 
dans l’abbaye de Saint-Bertin à Saint-Omer pour y  prendre l’habit, 
d ’où il fut renvoyé au bout, de trois semaines à cause de son liberti­
nage, qu’au bout de quelque temps il le mit entre les mains d’un 
prestre à la campagne pour tacher de le faire revenir de ces Egare­
ments et lui faire répéter sa théologie, mais que l’ayant trouvé incor­
rigible il l’a renvoyé.

Qu’il revint dans la maison du supliant ou il reste quelque temps 
et pendant son absence il fit entendre à sa mère qu'il voulait prendre 
la tonsure et entrer dans les ordres et, pour cet effet, il entra dans le 
séminaire d’Arras ou ses déportements et sa débauche avec des filles

(1) Arsenal, 11106-12691.
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de mauvaise vie obligèrent les supérieurs, après quinze mois, de le 
chasser ignominieusement.

Q u’il garda encore son fils pendant quatre mois pour essayer le 
parti q u ’ il voudrait prendre, mais la honte de sa mauvaise conduite 
lui fit prendre la résolution de partir d ’Arras sans en avertir lo su- 
pliant et de venir à Paris chez M. Farnin, marchand, ou il n ’a pu 
demeurer que treize mois, parce qu ’il s’apercevait qu ’il luy prenait 
des marchandises de son magasin qu ’il vendait à vil prix pour fournir 
à ses parties de débauches. »

Le commissaire Guillotte dans son rapport dit : « ce 
qu’ il y  a de plus vray c ’est que la conduitte qu’il a tenue 
chez le sieur Pierre Famin très honneste homme et bon 
marchand épicier en gros mériterait quelque chose de 
plus que Saint-Lazare ».

Le P o t  fut à Saint-Lazare du 8 septembre 1731 au 
8 mars 1732 (1).

P h i l i p p e  F l o r e n t  D e n n e t i è r e s , chanoine de Cam­
brai.

Vols.
Dennetières lui même dans ses lettres nous l’apprend : 

ma faute est « d’avoir détourné des livres chez Douillet, 
libraire de Cambrai, dans sa boutique ».

Le 9 avril 1719 il écrivait : « Quelques livres que j ’ai eu le malheur 
de détourner font le suiet de ma détention, ie ne les ai pas seulement 
restitués, mais tous les miens que i’avais en assez grand nombre avec 
de bonnes etampes et cartes de païs ie les ai donnés à ce libraire, 
outre 1.650 francs que je lui ai compté pour redimer la vexation et 
l ’ empecher qu ’il ne preBenta requete a ma charge. »

Il termine la lettre du 26 août en disant : « ie vous supplie d ’excuser 
la grossièreté d ’un bon  flamand peu informé du cérémonial si dans la 
lettre que j ’ai eu l ’honneur de vous écrire, i’ai manqué au respect que 
ie vous dois, ie puis vous assurer que ce n ’est aucunement par deffaut 
de soumission faisant profession d ’être avec tout le respect possible... »

Entré à Saint-Lazare le 16 octobre 1715, Dennetières 
tenta encore de s’y  constituer à bon compte une biblio-

(1) Arsenal, 11154.
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thèque. En 1731, on note: « il achète des pensionnaires des 
livres qui leur appartiennent ou qu’ on leur preste dans 
la maison. Il serait très à propos de lui faire rendre les 
livres et autres choses qu’il a acheté des jeunes pension­
naires à vil prix ».

En 1735 « il paraît résolu à rester ici ayant acheté une 
belle bibliothèque ». Il mourut à Saint-Lazare le 1er juin 
1737 (1).

L ’ a b b é  L o u i s  d e  P e r m a n g l e  : Hémiplégie infantile 
consécutive à une trépanation ; Instabilité, escroqueries, 
débauches, vols, chantage, empoisonnements.

L’abbé de Permangle décrit dans une lettre au Procu­
reur général, datée du 12 août 1733, l’hémiplégie infan­
tile dont il était porteur :

« à l’âge de sept ans je fus trépané et tombai peu de temps après dans 
une paralisie dont il me reste une très grande faiblesse sur la cuisse 
et le bras droit qui prennent peu de nourriture et me causent des dou­
leurs très cuisantes, surtout l’hyver je boite et suis estropié, j ’ai 
demeuré près de deux ans paralitique de la moit:e du c o r p ».

De Permangle n’est nullement gêné pour avouer ses 
friponneries qui commencent dès le jeune âge : il vole 
pour partir à Bourbon, et se lance vite dans l’existence de 
parasite qui sera toujours la sienne :

o Je trouvai dans la bourse d’une nommée descure, femme de 
chambre de ma mère, quatre vingt livres que la nécessité me contrei- 
gnit d’accepter et dont elle a mon billet, mon père joignit cent livres 
que le fermier de permangle lui avança et en passant à Limoges, rue 
de Sauveboeuf, ma cousine touchée de mon pauvre equipage me fit 
faire un habit et une robe de chambre et me donna quarante livres, 
a dix lieues de Bourbon je passai chez mr le commandeur de malleret 
et qui me fit promettre de venir, a mon retour, passer huit jours chez 
lui... je m ’en retournai après avoir pris les eaux chez mr de malleret 
dou ¡écrivis de meme que mr de malleret a ma mère pour la prier de 
m’envoyer un cheval et de quoy retourner chez elle, mais point de

(1) Archives Nationales, X2B, 1335. Bibliothèque Nationale, Joly
j e pleury, 1301 ; Arsenal, 12691.



—  223 —

reponce, au mois de septembre il me mena a evaux pour prendre les 
eaux et me fournit l ’ argent nécessaire pour mes remèdes, a notre 
retour nous trouvâmes chacun une lettre de ma mere qui luy mar­
quait quelle avait appris par hasard que ietais chez luy et depuis plus 
de nouvelles aux lettres que j ’ ecrivois je restai donc cinq mois chez 
ce mr, nourry, logé, blanchy et entretenu. »

Bientôt il résolut, pour son malheur, d’aller trouver sa 
cousine Mme de Vassan, il avait alors 16 ans 1 /2 et était 
très novice dans le métier des femmes de cour. Les mésa­
ventures qui lui survinrent chez cette cousine sont lon­
guement narrées dans une lettre de dix pages, le 29 octobre 
1729, écrite sur un ton de vive indignation théâtrale. 
Nous n’ en pouvons que citer des extraits, bien que ce 
document caractérise dans tous ses détails la mentalité 
de l’amoral complet qu’était Permangle, dès l’âge de 
17 ans.

« Madame,

« Ne soyez point surprise de recevoir de m oy une lettre remplie 
de plaintes et de reproches, ce sont les seules armes que je peux em­
ployer en vous écrivant. La tendresse du sang vous a toujours paru 
une chimère et la compassion ne vous a jamais été connue, le seul 
interet est chez vous une divinité a laquelle vous avez sacrifié toutes 
les vertus, ainsi ce serait en vain que j ’emploierois l ’une ou l ’autre 
pour vous engager a me faire sortir du gouffre aiîreux de malheur 
ou vous m ’avez plongé... la première action que vous me fîtes faire 
fut de voler à Me de Saulvebaut, votre mère, scs papiers et tout son 
argent, vous me prom ite pour ce coup d ’essai cent écus de rante en 
attendant un benefice de trois mille livres... quelles amitiés, quelles 
promesses me fîtes vous alors, mon cher cousin, me dites vous en 
m ’embrassant, ma mère me tourmente, me chicanne, elle veut m ’oter 
le pain de la bouche, si vous m ’aportez ses papiers vous mettrez le 
calme dans ma maison et ses papiers que je vous demande sont à 
m oy, elle me les a volés, vos embrassements redoublèrent quand vous 
me vites un peu ébranlé, venez, m on cher cousin, continuâtes vous en 
m ’enbrassant encore, les larmes aux yeux, venez chez un notaire 
ou je vous passeres le contrat de cent ecus que je vous ay promis, 
je  succom bay sous la tentation et je  vous promis tout ce que vous 
vouluste... Je vous porté ensuitte pendant quinze jours tous les soirs

1 es papiers que je trouvois, vous preniez ce qui vous convenoit et vous 
me rendiez le reste. #
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Mrae de Vassan tenta de se servir du jeune abbé 
pour empoisonner son oncle, le lieutenant général des 
armées du Roy.

o Vous voulûtes lui oter la vie, semblable en cela au perfide Darius 
roy de Perse, qui après estre revetu de la pourpre de son père chercha 
encore les moyens de le faire assassiner. Vous voulute encore pour 
assouvir votre rage, éteindre le flambeau de notre famille en donnant 
du poison a notre oncle, le lieutenant général. »

Notre pervers se refusa à verser les paquets de poudre 
dans le café de sa tante et de son oncle ; il manifesta son 
émotion avec grand déploiement pathétique. Mme de 
Vassan ne se démonte pas :

« Quand j ’eu tout dit, vous vous mite a rire et me dite en femme 
habile et prevenüe, ne crois pas, mon cher abbé, que je veuille empoi­
sonner ma mere ni mon oncle, j ’en serais au desespoir, mais cette 
poudre fera venir ma mere imbécile pendant un an au plus, et mon 
oncle un peu fol, on ne s’en étonnera point dans le monde, parce que 
Mlle de Montchaty est morte folle et que Me de la Serre l’est encore, 
pendant ce tems-là je feray mes affaires. »

Permangle consentit toutefois à expérimenter les 
poudres sur les domestiques d’une amie : la cuisinière 
devint imbécile ; la femme de chamb.e fut folle à lier au 
bout de trois semaines ; toutes deux moururent en 
quelques mois.

Enfin, l’abbé s’ introduisit sous couleur de galanterie 
chez Mme de Vaugrenant dont il venait d’empoisonner les 
servantes :

« Quand j ’y fus installé, vous m’inssinuate que cette dame aimoit 
les jeunes gens, qu’il y  en avoit beaucoup qui avoient eu d ’elle bien 
des choses, qu ’il falloit que je couche avec elle et vous m'instruisite 
comment il falloit s’y prendre, qu’ensuite il faudrait luy attraper ce 
que je pourrois que je vous reportrai pour serrer, avant d ’entrer chez 
elle vous me fîtes un modele de déclaration d ’amour pour elle que 
j ’ay encore écrit de votre main, vous deviez m ’acheter une charge 
chez le roy de ce que je pourrois avoir de cette dame... »
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Ces vols dépassèrent la valeur de 12.000 livres. Mme de 
Vaugrenant finit par s’en émouvoir.

« Comme vous scaviez bien qu ’elle se plaindroit vous m ’aviez (ait 
m a leçon, et me dite entrautre de dire que j ’avais couché avec elle, 
j ’entre dans la chambre ou vous étiez avec elle et prenant la parole 
Mr l ’abbé, Me la marquise se plaint beaucoup de vou s; m oy conform é­
ment a ce que vous m ’aviez dit, de vous repondre, je vous dis que le 
affaires de Me la marquise et de m oy ne vous regardaient point 
q u ’ayant eu l ’honneur de coucher avec elle il m ’était bien permis de 
jouir d ’une partie de ses biens, elle se mit en grande colère... »

L’épître se termine par une déclaration dramatique qui 
paraît constituer un véritable chantage :

« Enfin madame, si votre cœur est inaccessible a toutes sortes 
d ’égards et a mes gemissemens, préparez vous a me voir publier dans 
le monde toutes vos indignités, je trouveray au moins de la douceur 
dans cette espèce de vengeance... »

De Permangle fut embastillé du 5 février 1728 au 
25 septembre 1730 pour « friponneries de toute espèce ». 
Trois semaines après sa sortie de la Bastille il entrait à 
Saint-Lazare, on l’ y retrouve encore en 1735 (1).

J e a n  B a p t i s t e  D o r é  : débile mythomane et pervers. 
Internements à Senlis, à Bicêtre, à Saint-Lazare.

Jean Baptiste Doré, âgé de 17 ans, entre le 8 mars 1730 
à la Charité de Senlis. Un placet signé du père, d’un oncle, 
de deux cousins maternels, d ’un frère, de deux beaux 
frères et d’une personne de condition déclare qu’ il a 
« de mauvaises inclinations qui le portent non seulement 
à toutes sortes de débauches, mais encore au vol, ce qui 
fait craindre des suites fâcheuses ».

L’année suivante Doré promet de se ranger « en pre­
nant parti en qualité de dragons dans le régiment des 
dragons-colonel où il a un parent qui en aura besoin », il 
est mis en liberté en septembre 1731.

(1) Archives Nationales, X 2B , 1335 ; Bibliothèque Nationale, Joly 
de Fleury, 1301 ; Arsenal, 11025.
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Dès qu’il est dragon, il retombe dans ses débauches 
avec plus d’excès et d’aveuglement que jamais. Il déserte 
et son père pour prévenir de nouveaux malheurs est 
obligé de le retirer des troupes. Mais « ses mauvaises 
inclinations ne font que se fortifier de plus en plus avec 
l’âge » ; le père demande un ordre pour le mettre à Bicêtre 
jusqu’à ce qu’il « se présente une occasion de le faire 
embarquer pour le Mississipi ou les Iles de l’ Amérique 
dans l’espérance que ledit Jean Baptiste Doré reconnaîtra 
enfin ses égarements et s’en corrigera »

Doré est mis en mai 1732 à Bicêtre et transféré en 
1733 à Saint-Lazare. Il dut en sortir peu après, car un 
ordre du 15 mars 1734 indique sans plus de détails qu’il 
a été arrêté de nouveau (1).

Nous avons eu l’occasion de citer plus haut la lettre 
caractéristique qu’il écrivit contre Saint-Lazare lors du 
séjour qu’il y fit (2).

Louis A n d r é , c h e v a l i e r  d e  J a s s a u d . Déséquilibre, 
violences, débauches, escroqueries, évasions, rébellion.

L’histoire de ce grand déséquilibré au cours des dix 
années 1734 à 1744 n’est qu’une odyssée à travers sept 
maisons de force.

En 1734, il est mis à Saint-Lazare par son père « à 
qui il avait manqué de respect et pour avoir voulu tuer sa 
soeur qui en a esté longtemps au lit ». Il est emprisonné 
la même année au For Lévêque « pour avoir voulu désho­
norer une dame et sa fille par des lettres anonymes » ; il y 
brise portes et fenêtres d’une galerie.

L’année suivante (1735) « toute la famille » adresse 
au ministre un placet pour demander l’internement de 
cet anormal dangereux à Pierre Encize ou aux Iles 
Sainte-Marguerite « à cause des mauvaises actions qu’il 
a faites comme friponneries, faux billets représentés, 
signatures extorquées, même à un de ses frères ; il ne

(1) Arsenal, 11092.
(2) Bibliothèque Nationale, Joly de Fleury, 1301.
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parle que de tuer et d’empoisonner ; il a eu une affaire 
avec M. le président de Montholon pour l’avoir insulté, 
et avoir blessé un de ses domestiques ; il vit actuellement 
avec une gueuse qu’il a prise à l’ hôpital ». A Charenton 
il se plaint d ’ être persécuté par les religieux, il trouve 
moyen de placer de faux billets, endette sa famille qui 
sollicite le transfert chez les Bénédictins du Mont Saint- 
Michel (4 octobre 1737). La retraite dans ce nouvel éta­
blissement lui paraît bientôt « plus austère » qu’à Charen- 
ton ; il troue les murs, prépare les cordages pour s’évader, 
écrit des lettres diffamatoires contre sa famille, on doit le 
mettre dans la maison de force. Il réussit à s’enfuir en 
octobre 1738. Réintégré à Saint-Lazare le 7 mars 1739, 
Jassaud est transféré au fort de Brescou le mois suivant. 
Il y soulève les prisonniers, fait du désordre avec le con­
cours d ’un autre mauvais sujet, le chevalier de Monde- 
jeux ; les deux complices entrent bientôt en fureur l’un 
contre l’ autre, manquent de s’égorger, on les isole. Et 
lors de l’ évacuation du fort de Brescou en 1741, on les 
transporte tous les deux au château d’ If.

Malgré les protestations de sa sœur et de dix-neuf 
membres de la famille, Jassaud fut remis en liberté en 
1744 (1'.

P i e r r e  F l o u a r d . Instabilité, débauche, vol, dissipa­
tion, vagabondage.

La veuve Flouard demande l’ internement de son fils 
âgé de 25 ans.

Il s ’ est « adonné, dit-elle, depuis qu ’il a l’usage de raison, à toutes 
sortes de vices, sans que feu son mary et elle Payent pu remettre dans 
le bon chemin malgré la bonne éducation et leurs efforts, qu ’il a tou­
jours donné des marques successives d ’un dérangement entier de 
cœur et d ’esprit, qu ’il s’ est enrollé à trois différentes fois dans trois 
divers régiments par libertinage, outre qu ’il soit du régiment de 
Limousin depuis le mois de Février dernier, qu ’elle l’a receu avec 
bonté, espérant que l’âge et sa bonté et douceur pour Iuy le raniene-

(1) Arsenal, 11287.
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raient à la raison et au devoir de chrétien et d’honneste homme, mais 
bien au contraire ce malheureux fils suivant toujours son inclination 
perverse et son dérangement d ’esprit s’est avisé, le vendredy 13 du 
présent mois d ’avril, peu après son arrivée de son Régiment, de pro­
fiter de l'absence de la suppliante qui était sortie pour vacquer à ses 
affaires et avait oublié la clef de sa commode où sont enfermées celles 
de son cabinet et de son coffre et a enlevé à la suppliante cinq mille 
252 livres, une croix fine branlante, 52 jetons d'argent, deux médailles 
d ’argent, une bague de grena fin et une autre d ’or, ce qui monte a 
près de 6.000, que par ses prières et connaissances elle a eu le moyen 
de le faire arrester à Compiègne d ’ou le Sr Duflos, Me de la Poste, l ’a 
fait reconduire à Paris avec le restant de l’argent et les autres effets. »

Flouard fut amené à Saint-Lazare le 24 avril 1742 et y 
resta jusqu’au 12 mai 1744.

Mais il persiste dans « son inclination dissipatrice et 
dissolue ».

Marié, établi commerçant, il a dissipé en deux ans plus de 5.000 li­
vres que lui avait procuré sa mère, il s’est endetté. Il n ’a pu rester 
dans un petit emploi que lui avait fait avoir en province M. Le Nor­
mand, fermier général, des plaintes se sont élevées contre lui, « il a 
vendu ses vêtements pour sa débauche et s'en est allé errant et tout 
nud à Saint-Dénis, dans un cabaret ou il a couché, et n’ayant pas de 
quoy payer, fait comme un libertin qu'il est, il a forcé le cabaretier, 
nommé Corniquet, de porter ses plaintes au Sr de Rullières, Brigadier 
de la mareschaussée de Saint-Denis, qui l’aurait arresté et conduit au 
chatelet s’il n’eut eu connaissance de la suppliante. »

Cette fois « la mère demanda qu’il soit renfermé à 
Bicestre à la maison de force pour le reste de ses jours » 
(1748) (1).

T a v e r n i e r ,  libertinage, ivresse, violences, insoumission.
C’était un libertin, fainéant, ivrogne et violent qui 

avait passé sept mois à Charenton, en 1746.

« La nuit du 14 au 15Jde ce^mois, écrit le lieutenant de police Ber- 
ryer au ministre Maurepas, en mars 1749, les officiers chargés de faire 
des patrouilles l'ont trouvé dans le faubourg Saint-Antoine ivre et 
armé d ’un gros bâton. Sur ce_qu'il déclara être le fils du portier do

(1) Arsenal, 10032.
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Mr de Montmartel, ce qui se trouva vrai, ils se contentèrent de lui 
ôter son bâton et de le laisser aller. Deux heures après ils le retrou­
vèrent entre les maisons du guet dans la rue Saint-Antoine, sortant 
de chez le commissaire Trudon, à qui il venait de se plaindre d’avoir 
été volé au faubourg Saint-Antoine par plusieurs particulier«.

Conduit à  la prison de police, il fut mis à Saint-Lazare 
le 19 mars 1749 à la demande de sa famille. Dana cette 
maison il se conduisit mal, et la correction, d’après son 
père, ne faisait pas l’effet attendu, M. de Montmartel 
eut l’intention de l’ envoyer aux îles ; on le transféra 
dans ce but au grand Châtelet, le 28 février 1751. Arrivé 
aux îles, Tavernier refusa l’emploi qu’ on lui proposait 
au service de la compagnie des Indes. Le lieutenant de 
police demande alors au ministre de la guerre, le comte 
d’ Argenson, d’autoriser son transfèrement aux îles Sainte- 
Marguerite (7 mars 1750). Il en revenait en 1757 pour 
être placé à la Bastille (1).

J e a n  B a p t i s t e  T o u s s a i n t  d e  B e a u s i r e  (2).
Instabilité, débauche, prodigalité, dettes, vols et escro­

queries.
L ’histoire de ce grand déséquilibré a été racontée par 

Funck-Brentano dans son ouvrage sur l’affaire du Collier. 
Nous n’y consacrerons que quelques lignes.

Fils et petit-fils d’architectes du roi, orphelin de père 
et de mère à  10 ans, Toussaint fut placé par son oncle, le 
chirurgien Bordenave, au collège de la Marche. Il montra 
peu de goût pour l’ étude, son indiscipline bouleversait 
les classes. A 14 ans Toussaint vole 60 livres dans le 
tiroir de son précepteur, méfait pour lequel il est détenu 
à Saint-Lazare du 3 mars 1775 jusqu’en janvier 1777. 
Toussaint de Beausire devait rester toute sa vie incorri­
gible. Il fait des dettes malgré sa fortune considérable 
qu’il dilapide, vit d’ expédients, de vols, d’escroqueries ;

(1) R a v a i s s o n , X V II , 330
(2 ) F u n c k - B h e n t a n o , L'Affaire du collier.
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on le trouve à la prison de l’ Abbave Saint-Germain en 
1781, puis en 1783, les deux fois pour dettes d’honneur à 
la requête des Maréchaux de France. Dans la même année 
1783 il avait signé trois enrôlements différents pour en 
toucher les primes, sa famille le place dans la maison des 
époux de Sainte-Colombe à Picpus. En 1785 il se lie avec 
la jeune Nicole Leguay impliquée dans l’ affaire du collier... 
Arrêté à Bruxelles et mis avec elle à la Bastille il n’en 
sort que pour être interné de nouveau chez les époux de 
Sainte-Colombe. Il est interdit le 12 mai 1786. Marié 
avec Nicole Leguay, de Beausire la maltraite, la bat, la 
trompe, lui communique une affreuse maladie, dilapide 
ses biens dans les tripots, veut enfin la mettre au cou­
vent.

La présence de Beausire à la prise de la Bastille lui fit 
jouer un rôle dans les événements de 1789-1791.

C l a u d e  L e j e u n e  : perversions instinctives multiples, 
viol incestueux, vols, meurtre, débauches, violences, menaces, 
calomnies, maladie vénérienne, lettres anonymes, 8  inter­
nements.

Parmi les dégénérés malfaisants, l’un des plus démons­
tratifs est certainement Cl. Lejeune qui passe de 19 à 
52 ans la moitié de sa vie dans diverses maisons de déten­
tion (Bicêtre, 1733. Charenton, 1738, Saint-Lazare, 1739. 
Senlis, 1743, Charenton, 1748, Saint-Yon, 1760, Bicêtre, 
1764, Bicêtre, 1767.

Lejeune fut mis pour la première fois à la correction de 
Bicêtre le 23 août 1733 à l’âge de 19 ans. Cadet dans le 
régiment de Piémont, il est interné sur la demande de 
ses parents qui déclarent :

« qu’il est adonné à toutes les débauches, découchant de chez eux 
presque toutes les nuits, il ne veut point travailler quoiqu’il sache le 
métier de son père, méprisant leurs bons conseils et leurs menaces... 
il jure et blasphème quand les suppliants veulent lui remontrer son 
devoir, il manque de respect envers eux et il semble qu’ils ne peuvent 
lui parler. On le soupçonne de prendre ce qu’il peut attraper.
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Au moment de son arrestation Lejeune venait d’ insulter 
et de provoquer en duel un jeune homme à la foire Saint- 
Laurent.

Au bout de quelques semaines les parents demandent 
sa liberté parce que « la correction a eu un effet salutaire, 
et qu’il est atteint d’une maladie vénérienne pour le 
faire guérir ».

Pendant une de ses périodes de liberté, il viole sa sœur. 
En 1738, du 30 octobre au 10 novembre, il est interné 
pour la deuxième fois à Charenton puis à Tanlav ; en 
juin 1739, il est enfermé pour la troisième fois à Saint- 
Lazare.

Le 13 octobre 1743, quatrième internement : Lejeune 
est conduit à la Charité de Senlis à cause de ses débauches 
et de ses fureurs. Sa famille espère encore « le corriger et 
ramener son esprit presque perdu». Transféré à Saint- 
Lazare sur la demande de ses parents le 20 décembre 
1744, Lejeune ne cesse de protester contre sa détention.

« son unique crime, dit-il, est de s’être donné au service malgré sa 
famille, il y a passé dix ans au service de France et d ’Kspagne, il 
s ’en est tiré avec honneur jusqu ’à ce qu ’une misérable affaire lui 
étant survenue on a trouvé ce m oyen pour le perdre et pour le ré­
duire dans la captivité la plus odieuse. »

En 1746, ses parents demandent sa sortie de Saint- 
Lazare et son exil chez le sieur Lambert son oncle à 1’ Isle 
Adam, où on lui paiera une pension honnête ; cet ordre 
est accordé, mais avec exil à Senlis ; défense lui est faite 
d’ en sortir et de porter épée, pistolets ou autres armes 
afin que personne ne lui impute rien de mauvais. On 
l’amène au lieutenant de police qui lui fait une sévère 
réprimande.

Le 2 septembre 1748, il est au For l’ Évêque. Berryer 
écrit : « ledit Lejeune est un homme des plus violents 
et à craindre, on a été obligé d’obtenir une grâce pour un 
homme qu ’il avait tué en Espagne, il pousse l’effronterie
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jusqu’à aller chasser dans les plaisirs du Roy sans per­
mission ; il y a quelques jours que si on ne l’eut empêché 
il voulut passer son épée au travers du corps à son père ». 
Lejeune est transféré à Charenton. Il y reste jusqu’en 
avril 1755. Il s’y montre difficile. Il en veut au père Prieur 
et au frère Justin.

A la sortie de Charenton, il se marie, mais cinq ans 
plus tard, sa femme après de longues hésitations en est 
réduite à solliciter un sixième internement. Voici le 
placet de Mme Lejeune (20 décembre 1760).

« Agnès Le Clerc, épouse du sieur Lejeune, Bourgeois rue d ’Anjou 
au marais, prend la liberté de se jeter aux pieds de Votre Grandeur 
pour obtenir une grâce sans laquelle ses jours ne sont plus en sûreté, 
si la suppliante avait su que le sieur Lejeune qu’elle a eu le malheur 
d ’épouser il y  a cinq ans avait été enfermé cinq fois pour sa folie 
tant à Saint-Lazare qu’à Charenton, Senlis et Tanlay dont la der­
nière séance fut de sept ans, elle se serait bien gardée de s’allier à 
un homme dont la folie lui fait tout craindre pour sa vie, tant qu’elle 
n ’a point été en danger elle a Boufïert patiemment, tout ce qu’on 
peut attendre d ’un homme né brutal, violent, débauché^ sans éduca­
tion et dénué du moindre bon sens. Chaque jour depuis son mariage 
a vu naître mille insultes qu’elle a souffert patiemment, elle a reçu 
avec la même constance le fatal présent de la punition du liberti­
nage et des infidélités de son mari qui a l ’insolence de mener des 
coquines jusque chez elle ; tant que sa vie n’a pas été en danger elle 
a supporté avec toute la résignation possible toutes les disgrâces 
qu’on doit attendre d ’un homme comme lui, les coups qui depuis 
peu précèdent te terminent les querelles et insultes qu'il lui fait tous 
les jours la forcent enfin à avoir recours à l’Equité et à la commiséra­
tion de Votre Grandeur qui daignera sans doute me secourir quand 
elle saura que mon mari ne couche plus sans avoir fusil chargé, pistolet, 
bayonnette, sabre et épée nue à côté de son lit, avec laquelle il me 
poursuivit encore hier sur l ’escalier et qu’un homme de la première 
distinction qui se rencontre heureusement lui ôta des mains ; sa folie 
qui est plus forte que jamais et ses insultes que tous les voisins con­
naissent et dont sa Grandeur peut aisément se faire instruire lui donnent 
lieu d ’espérer qu’elle daignera lui accorder la grâce qu ’elle implore : 
le faire enfermer, justice que tout le monde la persécute de demander 
depuis un an et qu’elle a toujours différé de faire autant par timidité 
que par l’espérance d ’un changement d ’humeur et de conduite dont 
elle désespère totalement aujourd’hui... »



—  233 —

L’enquête faite par un commissaire confirme les faits 
allégués.

« Il passe sa nuit, écrit ce dernier, Damotte, à faire l'escrime comme 
un soldat, à charger et à décharger armes à feu, à donner le fil à ses 
bayonnette, sabre et épée. Récemment dans un dîner avec son neveu 
il a pris querelle avec celui-ci et voulait se battre avec lui sur le champ. 
Il écrit indistinctement à tout le monde des lettres anonymes... »

Du F o r l ’ Évêque, Lejeune est transféré à Saint-Yon le 
8 février 1761. Il accuse ses parents d’avoir suborné sa 
femme par de belles promesses. Son père était mort dans 
l ’été 1762 ; malgré l’ opposition de sa mère, la femme de 
Lejeune avait sollicité et obtenu sa sortie parce qu’ elle 
ne pouvait pendant son internement toucher la part de 
revenu de son mari provenant de l’ héritage. En juillet 
1763, Pallain de Val Dufresne, ancien officier des dragons 
du régiment de Saxe, demande à nouveau l’ internement 
de Lejeune, « dangereux par sa folie et surtout par ses 
lettres anonymes dont il fit un fréquent usage ».

a Cet homme qui a été enfermé pendant deux ans comme un furieux 
dans la cage à Charenton... aurait dû au premier emprisonnement y 
rester pour toute sa vie. » Depuis sa sortie de Saint-Yon « j ’ai le malheur 
Monseigneur d’être choisi pour sa victime, j ’ai encouru son indigna* 
tion, sa fureur et sa vengeance pour oser aller voir une dame musi­
cienne qui par malheur occupait le premier de la maison dont il avait 
le deuxième Rue d’Anjou... j ’ai l’honneur de joindre ici plusieurs 
lettres de cet extravagant dont deux sont à l’époque de sa détention 
et une depuis sa sortie : les deux premières pleines de bêtises, d ’invec­
tives et de mensonges prouvent toujours sa folie ; la dernière est 
remplie de ses folies amoureuses et met le ministre en jeu. Mais Mon­
seigneur voici le dernier trait. Ce fou a eu l’impudence d’écrire un 
libelle infâme de quatre pages à Monseigneur le duc de Grammont 
rempli d ’invectives et d ’horreur contre moi et contre d ’autres per­
sonnes. Il n’a même pas contrefait son écriture dans ce libelle qu’a 
signé « votre servante Dupré ».

La mère supplie en même temps le lieutenant de 
police « d’ interposer son autorité à ce qu’il ne vienne pas 
troubler son repos et sa tranquillité dans une maison de
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campagne située à Antony, où elle est à prendre l’air 
pour rétablir sa santé chancelante et où le dit Lejeune est 
venu malgré ses défenses réitérées l’injurier et ceux 
qui sont avec elle ».

Lejeune injurie l’inspecteur Damotte chargé de l’en­
quête : il se f... de la police, il déclare qu’ il ira chez sa 
mère quand il lui plaira et que le lieutenant de police 
n’est pas dans le cas de l’en empêcher.

De Sartine temporise encore avant d’envoyer ce vau­
rien à Bicêtre, l’ arrestation n’a lieu que le 13 janvier 1.764, 
Lejeune est alors âgé de 52 ans.

Sa femme devenue au contact de son mari « un très 
mauvais sujet livré au vin et presque imbécile » intercède 
en sa faveur et se plaint de sa belle-mère. L’enquête 
démontre que Mme Lejeune mère a eu de mauvais enfants : 
« Il y a une fdle qui ne vaut pas mieux que son frère » ; 
néanmoins « comme il est réclamé par sa femme, qu’ il 
promet de se contenir et qu’il paraît assez puni », il est 
rendu à la liberté le 25 mars 1764, mais le lieutenant de 
police lui défend de troubler en aucune façon sa mère et 
mime de mettre le pied chez elle sous peine d’ être 
enfermé le reste de ses jours.

Il va rester en liberté trois ans. En 1767, le 7 mars, il 
vient à Antony avec sa sœur et demande les clefs de la 
maison de sa mère, « il vous poursuit au Parlement, écrit 
le vicaire d’ Antony à la veuve Lejeune. Il est muni d’un 
fusil et veut s’installer à la campagne ». Il dîne chez le 
curé et lui casse la tête de ses calembredaines et folies : 
« il m’a si étourdi que je ne puis vous dire que quelques 
éclaboussures de ses folies. Je tremble pour demain ». 
Il poursuit en justice l’ interdiction de sa mère. Il tient des 
propos indécents et injurieux contre les officiers de po­
lice, il refuse de se rendre chez le lieutenant général. On 
l’arrête place Maubert le 5 avril 1767. Sa femme avait 
quelques semaines auparavant fait une fausse couche à la 
suite de ses mauvais traitements. Il est mis à Bicêtre pour 
son huitième internement. Sa mère étant décédée, il en
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sort le 21 juin pour vaquer à ses affaires de succession (1).
Lejeune représente le type de ces pervers anti sociaux 

tout à fait insensibles à l’ intimidation : « Il n’est point de 
ces hommes sensibles aux corrections et susceptibles 
d’amendement », dit un rapport de police. Ses parents, 
puis sa femme se font illusion longtemps sur la gravité 
du cas. Ils espèrent toujours quelque amélioration provi­
dentielle. Quant à Lejeune, il exploite la notion de res­
ponsabilité atténuée qu’on tendait déjà à envisager taci­
tement pour des cas semblables, il dit qu’ il ne craint rien 
« parce qu’ il y a assez de preuves de la police que j ’ ai été 
fou pour que l’on ne me regarde pas encore de même ». 
Et il continue ses méfaits de pervers incorrigible.

(1) Arsenal 11230-11396. S é r i e u x  et L i b e r t ,  La Charité de Senlis 
( inédit) .



CONCLUSIONS

I. Le vieux prieuré de Saint-Lazare, consacré pendant 
tout le Moyen Age à l’hospitalisation des lépreux n’en 
recevait plus qu’exceptionnellement au début du 
xvne siècle. Le prieur augustin Adrien Le Bon, autour 
de 1630, se mit à héberger des aliénés et à prendre en 
pension pour les corriger, quelques jeunes gens qui man­
quaient de conduite.

II. Les Prêtres de la Congrégation de la Mission fondée 
par 6aint Vincent de Paul succédèrent aux Augustins en 
1632 dans la maison de Saint-Lazare.

Saint Vincent de Paul, qui était dès lors renommé pour 
sa connaissance des malades mentaux, leur consacra une 
partie de son activité charitable, et il donna une grande 
extension à la maison d’aliénés et de correctionnaires.

Au double point de vue clinique et moral, il distinguait 
les Insensés, frappés de psychopathies acquises et les 
Vicieux atteints d’anomalies mentales avec troubles de 
la conduite. Pour lui, tous étaient aliénés, mais les uns «par 
infirmité », les autres « par malice ». Tous étaient d’ailleurs 
susceptibles d’amélioration, les insensés pouvaient « re­
couvrer la santé », les vicieux « se corriger de leur mau­
vaise vie ». Mais seuls les insensés étaient irresponsables, 
en état « d’impeccabilité ». Pour les vicieux, Vincent 
admettait qu’ils sont en leur bon sens, mais qu’ils en 
usent mal.

Saint Vincent instaura une méthode d’isolement, de 
travail intellectuel, de piété qui constitua la base de la 
psychothérapie lazarienne.

En effet, toutes ces conceptions semblent avoir été
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personnelles à Vincent, elles ne donnèrent pas à Saint- 
Lazare même, naissance à des progrès nouveaux. Les 
méthodes, l'organisation intérieure de la maison se main­
tinrent pendant cent cinquante ans sans modifications 
appréciables.

III. Après saint Vincent de Paul, les Prêtres de la 
Mission continuèrent à tenir, jusqu’en 1789, une véritable 
maison de santé pour les aliénés et correctionnaires du 
sexe masculin. Ces sujets, dont le nombre varia suivant 
les années de 50 à 70, étaient répartis en quatre catégories : 
Maison de force, comportant un quartier d’insensés et un 
quartier de correction, section de « demi-liberté », 
pavillon de « liberté ».

Les correctionnaires et les insensés étaient isolés dans 
des chambres séparées ; les premiers n’en sortaient que 
pour la messe dominicale ; les seconds étaient conduits 
à des promenades collectives dans l ’enclos de la maison. 
Les pensionnaires de la demi-liberté s’occupaient en 
commun ; ceux de la liberté participaient à la vie des 
missionnaires.

Le personnel affecté aux pensionnaires comprenait 
un Préfet, un aumônier ou Directeur, et une douzaine de 
frères.

Le règlement comportait, outre l’ isolement et le silence, 
une série d’exercices intellectuels réglés de demi-heure en 
demi-heure (prières, lectures historiques et spirituelles, 
écriture...) destinés à ne jamais laisser l’ esprit oisif. Des 
exhortations individuelles et des sermons collectifs les 
complétaient.

A côté de ces procédés psychothérapiques, on trouve 
mentionnés l’ emploi d’hypnotiques et de divers moyens 
de contention pour les agités, de la fustigation pour les 
jeunes correctionnaires. Des médecins spécialistes (chi­
rurgien, oculiste) furent parfois appelés en consultation.

IV. Les pensionnaires appartenaient à la bourgeoisie 
aisée, au moyen clergé, à la petite noblesse, capables de 
payer la pension annuelle de 600 livres. On rencontre
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parmi eux des sujets de tous les âges (de 14 ans à plus de 
80 ans), de toutes les régions de la France, certains 
étaient amenés de l’étranger.

Il s’agissait, suivant les expressions du temps, « de 
libertins, de débauchés, d’ivrognes, de dissipateurs, de 
prodigues », de gens « de mauvaises mœurs, de conduite 
dérangée », coupables de « bassesses », etc... Ces termes 
imprécis couvraient en réalité toutes sortes d’actes anti­
sociaux, depuis le vol, l’escroquerie, jusqu’aux atteintes 
à la pudeur, aux violences, au meurtre même.

Aussi, en dehors de quelques hommes sains d’esprit, 
enfermés pour l’anachronisme de leurs idées religieuses 
ou politiques, trouve-t-on à Saint-Lazare, comme dans 
les autres maisons de force, une très grande majorité de 
psychopathes, de dégénérés ou d’anormaux. Bien des 
correctionnaires, plus ou moins tard, voyaient s’accen­
tuer leur folie, et devaient être « mis au nombre des 
Insensés t.

Passant en revue les dossiers d’une centaine de ces 
personnages, nous nous sommes demandé s’ il était pos­
sible de replacer leurs cas dans la nosologie actuelle. Des 
détails assez circonstanciés nous ont permis, à travers 
une sémiologie bien spéciale empruntée notamment au 
comportement religieux, d’ identifier des mélancolies et 
des psychasthénies au temps de saint Vincent ; puis des 
délires hallucinatoires chroniques, dans lesquels on a 
vu citer le symptôme de la devination de la pensée..., des 
délires d’interprétation, de revendication, des psychoses 
passionnelles ; des psychoses périodiques : des démences, 
parmi lesquelles des démences précoces, peut-être une 
paralysie générale.

Chez les Anormaux, nous avons rencontré, à côté de 
simples « libertins » pervertis ou petits pervers, toutes 
sortes de déséquilibrés constitutionnels, mythomanes, 
paranoïaque, pervertis sexuels, enfin de grands anor­
maux complexes, fléaux de leur famille et de tous les 
milieux où ils passent, incapables de s’adapter et de
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s’améliorer, sujets dangereux, qui réunissent en eux 
comme une synthèse des perversions instinctives.

V. Tous ces individus, qui, les uns et les autres, por­
taient atteinte à l’honneur familial, à la religion d’état, 
à l’autorité royale, et surtout à l’ordre public et à la 
sécurité des personnes, ne pouvaient laisser l’autorité 
indifférente.

Nous avons dit comment, dès le début du règne de 
Louis X IV . le gouvernement s’efforça d ’exercer son con­
trôle sur les maisons de correction, dont Saint Lazare 
était le modèle. On retrouve dans les pièces d'archives 
qui concernent les pensionnaires de cet établissement, 
toutes les mesures qui étaient appliquées dans les autres 
maisons de force.

Il s’agissait avant tout de retrancher de la société ces 
sujets malfaisants, l’ internement était un acte de défense 
sociale ; toutefois l’autorité ne négligeait pas l’effet 
psychothérapique de la correction, de la pénitence 
subie à Saint-Lazare, effet qui ne manquait pas de se 
faire sentir sur les sujets capables d’amélioration.

Mais inversement, l’ administration et la justice eurent 
à délimiter les pouvoirs des parents, parfois injustes ou 
trop sévères (arrêt du Parlement du 9 mars 1673, par 
exemple), à préciser les conditions de placement, à veiller 
à ce qu’elles fussent appliquées, à examiner les requêtes 
et réclamations des internés, en un mot à défendre 
aussi les droits de ceux-ci, à leur assurer des garan­
ties.

Le placement de famille, équivalent de notre placement 
volontaire, était demandé au moyen d’un placet, par 
lequel le père ou les plus proches parents sollicitaient 
une lettre de cachet. Après une enquête dont le résultat 
était rapporté au lieutenant général de police, et sur la 
proposition de celui-ci, le ministre de la maison du roi 
statuait en dernier ressort. Si la lettre de cachet était accor­
dée, elle portait le plus souvent la durée pour laquelle 
elle était valable, et le temps de détention ne pouvait



être prolongé sans un nouvel ordre obtenu dans les 
mêmes conditions.

A côté du placement de famille, il existait un placement 
d'office par l'autorité administrative prenant elle-même 
l’initiative de l’internement ; et un placement judiciaire 
prononcé par les tribunaux (le Châtelet, le Parlement) 
« en commutation de peine ", « en vertu d’une sentence 
d’interdiction », etc.

De plus, Saint-Lazare recevait à la liberté des pension­
naires « volontaires » ou pensionnaires « libres » qui se 
plaçaient d’eux-mêmes,

Le passage de la maison de force à la liberté, ou inver­
sement de la liberté à la force, le transport dans un 
autre établissement, la sortie ne pouvaient être réalisés 
qu’avec la sanction d’une nouvelle lettre de cachet.

Enfin, le Parlement de Paris dans ses visites annuelles, 
le lieutenant général de police, dans ses inspections régu­
lières et ses enquêtes individuelles, le Ministre de la Mai­
son du Roi exerçaient un contrôle et une surveillance 
efficaces.

Ainsi, on peut constater que la loi de 1838 n’a pas 
utilisé toutes les possibilités que lui offrait la condition 
des aliénés au xvm e siècle. Elle n’a pas conservé pour 
ses placements dits volontaires la garantie de l’enquête 
administrative préalable. Les réformateurs actuels ne 
font souvent que reprendre d’anciennes dispositions 
telles que le placement spontané, le placement judiciaire, 
la création d’asiles-prisons, etc...

VI. Nous voudrions insister en terminant, sur l’inté­
rêt tout particulier que présente Saint-Lazare. La fonda­
tion de cet établissement de correction par saint Vincent 
constituait une innovation véritable. Il répondait, en 
cette époque troublée du règne de Louis X III, à un besoin 
social pressant ; surtout, il instaurait un mode d’assis­
tance tout nouveau. Avant la Salpétrière, à l’origine de 
laquelle on retrouve aussi saint Vincent de Paul, avant 
Bicêtre, Saint-Lazare offre le prototype de la maison de
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santé, basée sur une indication thérapeutique, sur la foi 
en la possibilité d’améliorer les maladies et les anomalies 
mentales.

Au cours du x v m e siècle, Saint-Lazare continuera son 
rôle d’épuration, d’élimination des antisociaux, mais il ne 
se modifiera pas, il deviendra le sujet des railleries du 
public. D ’autres ordres, Frères Saint-Jean de Dieu, Bons 
Fils, etc., réaliseront dans des maisons nouvelles d’impor­
tants progrès. Ils ne feront pourtant que suivre l’impul­
sion donnée par Vincent, développer son exemple dans 
un sens toujours plus médical, ce que feront aussi, vers 
la fin du siècle, des administrateurs éclairés. Les uns et 
les autres préparaient le terrain à cette disposition qui 
constitue la véritable originalité, le progrès capital mar­
qué par la loi de 1838 : nous voulons parler de la consé­
cration officielle du médecin psychiâtre, de sa reconnais­
sance par le pouvoir civil.

Dès lors, la grande tradition, celle d’ Arétée, de Zacchias, 
de Willis, de Sauvages, de Colombier et Doublet pouvait 
s’épanouir ; elle amassait des résultats que la bonne 
volonté isolée de grands « amateurs », fussent-ils saint 
Vincent, ne pouvait atteindre.

V ie . 16
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